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Le siège d'Anvers en décembre 1832 termine l'ouvrage principal 
publié en mars 1833. Un appendice ajouté par Fauteur à la troi- 
sième édition du 20 septembre 1834 reprend les négociations et 
les conduit jusqu'à la convention du 21 mai 1833, qui a créé Tétat 
transitoire auquel le traité définitif du 19 avril 1839 a mis un terme 
en amenant la reconnaissance de la Belgique par la Hollande et la 
clôture de la révolution aux yeux de l'Europe. 

Dans le tome I, on renvoie quelquefois k cette continuation sous 
le titre d'appendice. 
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CHAPITRE PREMIER 

Retraite de l'armée française; remeroîments votés par les Chambres 
belges. — Maintien des mesores ooeroltives sur mer. — Négo- 
ciations entre la Hollande, d'une part, la Franoe et la Grande- 
Bretagne, de l'antre. — Ëtat de la navigation de l'Esoant; 
suspension des négociations; distinotion Importante : le fleuve 
libre en principe; actes de représailles contre la France, la 
Gfrrande-Bretagne et la Belgique. — Reprise des négociations; 
principe d'un arrangement provisoire ; note du 14 février 1833. 

La question de paix ou de guerre, objet des préoccu- 
pations européennes depuis 1830, était restée en sus- 
pens jusqu'à la fin de Tannée 1832; résolue d'une 
manière abstraite par la raison politique, il lui man- 
quait cette solution positive et réelle que le fait peut seul 
donner. La première intervention française en Belgique, 
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au mois d'août 1831, avait été trop rapide, trop spon- 
tanée pour pouvoir être considérée comme une épreuve 
décisive; il fallait une deuxième intervention, mûre- 
ment méditée, hautement annoncée. L'effet moral du 
grand et audacieux événement qui a marqué la fin de 
Tannée 1832, a donc été de faire pénétrer dans les 
esprits la conviction qu'il n'est ni dans les intentions ni 
dans les intérêts des gouvernements réputés hostiles à 
la cause révolutionnaire de se précipiter dans une 
guerre générale; que si, depuis les événements de 1830, 
il existe en Europe une lutte entre deux grands prin- 
cipes politiques, cette lutte peut être pacifique comme 
celle des deux grands principes religieux sortis des 
événements du xvi® siècle; que la destruction du 
royaume-uni des Pays-Bas n'est, à côté du maintien de 
la paix générale, qu'un objet secondaire; que cet évé- 
nement n'eût été de nature à troubler cette paix que 
s'il eût été impossible de le plier à une combinaison 
compatible avec le système politique de 1815. 

La France avait donné une première preuve de son 
esprit pacifique en évacuant la Belgique au mois 
d'août 1831; elle en donna ime seconde et plus com- 
plète par sa retraite après la prise de la citadelle d'An- 
vers; en prolongeant le séjour de son armée en Bel- 
gique, le gouvernement français eût alarmé l'Europe et 
compromis son alliance avec l'Angleterre. Avaut de 
s'approprier la Belgique en 1795, la France l'avait deux 
fois occupée, en la livrant à ses soldats et à ses procon- 
suls; l'intervention de 1831 et celle de 1832 se ratta- 
chent à d'autres idées d'ordre public et de moralité poli- 
tique, attestent, pour ainsi dire, une autre civilisation : 
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la Belgique reconnaissante a pu oublier d anciens griefs 
que la gloire impériale n'avait point effacés. 

Un membre de l'opposition proposa à la Chambre des 
représentants de voter des remercîments à l'armée fran- 
çaise et d'abattre le lion élevé dans la plaine de Water- 
loo; cette deuxième partie de la proposition, espèce 
d'épigramme contre l'indépendance belge, fut écartée ; 
la première fut adoptée à l'unÉinimité par les deux 
Chambres, le 29 et le 30 décembre. Par une seconde 
proposition, émanée du Sénat, une épée d'honneur fut 
décernée au maréchal Gérard. En votant des remercî- 
ments à l'armée française, la Belgique s'est noblement 
acquittée envers la France; elle aurait peut-être pu 
garder le silence, car la France en intervenant, la Bel- 
gique en subissant l'intervention, n'avaient fait que 
remplir leurs engagements. En acceptant les remercî- 
ments de la Belgique, la France lui a donné quittance 
des frais de l'expédition; ces sortes de dettes coûtent 
trop à l'amour-propre national pour qu'on les paie deux 
fois. L'Angleterre, qui continuait à concourir sur mer, 
d'une manière moins brillante et plus onéreuse, aux 
mesures coercitives, n'eut aucune part dans cet acte 
de gratitude. 

Dès que les gouvernements de France et de la 
Grande-Bretagne eurent reçu la nouvelle de la reddi- 
tion de la citadelle d'Anvers et du refus du cabinet de 
La Haye d'évacuer les forts de Lillo et de Liefkenshoek, 
ils résolurent d'ouvrir une négociation avec la Hol- 
lande, en y associant secrètement le cabinet belge et 
en maintenant le blocus maritime. Un premier projet 
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de convention, daté de Londres, 30 décembre, fut 
remis, le 2 janvier, à La Haye, au baron Verstolck van 
Soelen, par les chaînés d'affaires de France et d'An- 
gleterre. L'on avait craint que le roi Guillaume ne 
refusât de se prêter à des négociations ouvertes avec la 
France et l'Angleterre seulement, ou du moins qu'il ne 
demandât, avant tout, la levée des mesures coercitives ; 
l'acquiescement du cabinet de La Haye à l'ouverture 
immédiate d'une négociation était donc déjà un succès. 
M. le baron Verstolck van Soelen présenta im contre- 
projet, sous la date du 9 janvier, en annonçant que des 
instructions ultérieures seraient transmises au baron 
van Zuylen van Nyevelt à Londres. Les négociations 
commencées à La Haye furent donc continuées à Lon- 
dres, et bientôt suspendues; il est nécessaire de nous 
arrêter à cet incident, qui a jeté un grand jour sur une 
question importante. 

Par un arrêté, daté du 46 novembre 1832 et publié 
le 17, le gouvernement hollandais avait prescrit des 
mesures de représailles contre la France et la Grande- 
Bretagne ; cet arrêté était eiinsi conçu : 

« Considérant que les gouvernements de France et de 
la Grande-Bretagne ont mis embargo sur les navires et 
cargaisons appartenant à des Néerlandais, et se trou- 
vant dans les ports de ces royaumes, ou qui pourraient 
y entrer encore ; . . . 

« Art. 1^'. Tous les navires français et anglais qui se 
trouvent encore actuellement sur notre territoire auront 
à le quitter, au plus tard, trois jours après l'avis qui, à 
cet effet, par suite du présent arrêté, en sera donné aux 
capitaines de ces navires ; 
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« Art. 2. Tous les navires naviguant sous le pavillon 
des deux nations citées 'dans rarticle i^^, et qui pour- 
raient arriver de la mer sur le territoire néerlandais, 
seront renvoyés et ne seront pas admis avant que les 
navires sous pavillon néerlandais ne puissent, comme 
auparavant, entrer librement dans les ports d'Angle- 
terre et de France. » 

Cet arrêté, appliqué à l'Escaut, n'interdisait la navi- 
gation de ce fleuve qu'aux navires anglais et français ; 
par la force des choses, les opérations du siège la ren- 
dirent totalement impossible. Après la reddition de la 
citadelle, le fleuve se trouva de nouveau accessible; le 
4 janvier, un brick autrichien sortit du port d'Anvers ; 
arrivé à la hauteur de Lillo, il fut arrêté et contraint de 
retourner à Anvers; le 11 février, un autre navire 
autrichien, se rendant à Anvers, fut arrêté à Flessingue 
et obligé de donner caution du paiement des droits. Ces 
deux faits furent successivement dénoncés par le gou- 
vernement belge aux deux puissances exécutrices. Le 
plénipotentiaire hollandais, M. van Zuylen van Nyevelt, 
allégua, dans une conférence du 16 janvier, qu'il n'était 
pas à même de donner des explications. Le prince de 
Talleyrand et lord Palmerston déclarèrent qu'ils ne 
pouvaient poursuivre les négociations avant de savoir 
si la navigation de l'Escaut était libre et sans entraves. 
Le 28 janvier, le plénipotentiaire hollandais fom^nit les 
explications demandées, en commimiquant au prince 
de Talleyrand et à lord Palmerston une dépêche du 
baron Verstolck van Soelen, du 25 ; dans cette dépêche, 
le ministre hollandais commence par établir que l'ou- 
verture de l'Escaut en janvier 1831 a été subordonnée 
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à la cessation complète des hostilités, suivant le proto- 
cole n^ 9 ; puis, il poursuit en ces termes : 

ce Lorsqu'au mois de novembre 4832, la France et la 
Grande-Bretagne eurent abandonné le principe établi 
par le protocole du 9 janvier 1834 comme condition de 
la liberté de l'Escaut, que de toute part on s'abstiendrait 
d'hostilités, et nonobstant les actes de la Conférence de 
Londres, eurent pris et mis à exécution en pleine paix 
des mesures hostiles contre la navigation marchande de 
la Hollande et contre les troupes des Pays-Bas occupant 
la citadelle d'Anvers et ses dépendances, le gouverne- 
ment néerlandais limita les représailles au renvoi de ses 
ports, dans un terme indiqué, des bâtiments anglais et 
français, et à la non-admission de ceux qui auraient 
encore l'intention de s'y rendre. 

« Ces circonstances toutefois ne pouvaient manquer 
d'influer sur la navigation de l'Escaut, et il n'échappa 
pas aux cabinets de Londres et de Paris combien ce 
résultat était inévitable. En effet, les bâtiments anglais 
et français reçurent à Anvers et sur l'Escaut, comme à 
Amsterdam et à Rotterdam, l'injonction des consuls res- 
pectifs de mettre sans délai à la voile, et, dès le 7 no- 
vembre 4832; l'ordre fut donné par le Custom house 
de Londres de ne pas permettre la sortie des bâtiments 
anglais destinés pour les ports de la Hollande ou pour 
Anvers. Mais si la navigation de l'Escaut se trouva tem- 
porairement interrompue pour les bâtiments de la 
France et de la Grande-Bretagne, elle demeura libre 
pour les autres pavillons, même postérieurement à l'ar- 
rivée de l'armée française sous les murs de la citadelle 
d'Anvers. Ce fut seulement après que cette armée eut mis 
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obstacle aux communications sur TEscaut et eut repoussé 
le pavillon néerlandais, qui jusqu'ici avcdt entretenu une 
libre communication avec FEscaut supérieur, qu'on se 
vît obligé d'adopter des dispositions analogues sur l'Es- 
caut inférieur, qui interrompirent la navigation en 
général, résultat uniquement causé par les positions mi- 
litaires et par les circonstances qui précédèrent, accom- 
pagnèrent et suivirent le siège de la citadelle d'Anvers... 

« Quelque fondée que soit dès lors la cour de La 
Haye, qui n'a nullement provoqué ces complications 
inattendues, et qui aujourd'hui se voit de vive force 
dépossédée de ses principales garanties sur l'Escaut 
supérieur, à ne pas permettre pour le présent la navi- 
gation de l'Escaut, elle n'usera point à cet égard de 
toute l'étendue de ses droits expressément réservés dans 
sa déclaration du 25 janvier 1831, et cherchera à les 
concilier avec l'intérêt de la navigation et du commerce. 

« A cet effet, elle ne s'opposera pas à la libre navi- 
gation de l'Escaut, autant et aussi longtemps que le per- 
mettront la sûreté et la défense de la Hollande ; mais 
comme le Roi, en se déterminant, en janvier 1831, à 
demeurer pour le moment spectateur de cette naviga- 
tion, ne pouvcdt prévoir que le système de conciliation 
constamment suivi par la Hollande n'aurait pas encore 
amené un arrangement deux ans après, et que Sa 
Majesté né saurait, en opposition aux intérêts de la 
Hollande, garder plus longtemps à cet égard une atti- 
tude passive, elle se réservée et a l'intention d'user très 
incessamment de son droit, reconnu par la Conférence 
elle-même dans son neuvième protocole du 9 jan- 
vier 1831. 
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« Ledit système sera également appliqué aux bâti- 
ments de commerce anglais et français, ou appartenant 
aux ports de la Belgique, dans la supposition qu'il soit 
mis un terme aux mesures adoptées par la France et 
la Grande-Bretagne contre la navigation des Pays-Bas, 
et que les militaires et marins néerlandais retenus en 
France soient renvoyés avec armes, bagages, etc. S'il 
en était autrement, la Hollande serait dans le cas de 
maintenir également, par rapport à l'Escaut, les dispo- 
sitions de l'arrêté royal du 16 novembre 1832, officiel- 
lement publié et ordonnant le renvoi des bâtiments 
anglais et français qui arriveraient de la mer sur le 
territoire néerlandais. » 

Le prince de Talleyrand et lord Palmerston prirent 
acte de ces explications en déclarant, dans un procès- 
verbal du 30 janvier, qu'il résultait de la dépêche du 
25 janvier « que le principe de la liberté de la naviga- 
tion de l'Escaut était maintenu, que l'application de ce 
principe n'éprouvait qu'une exception momentanée par 
suite de l'arrêté du 16 novembre 1832; qu'en consé- 
quence les négociations seraient reprises. » 

11 résulte de ces faits que le gouvernement hollandais 
ne se crut pas le droit de fermer l'Escaut; que les 
mesures prises à l'égard de la navigation de ce fleuve 
n'étaient que des actes de représailles diriges seulement 
contre la France, la Grande-Bretagne et la Belgique; 
que le fleuve restait libre et dans le droit commun par 
rapport aux autres nations. 

Le principe d'un arrangement provisoire entre la 
Belgique et la Hollande ne se développa que successi- 
vement et ne fut définitivement admis comme base des 
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négociations qu'après plusieurs essais tentés dans divers 
sens. 

Le projet de convention présenté par les gouverne- 
ments angleiis et français, sous la date du 30 décem- 
bre 1833, stipulait levacuation territoriale, la liberté 
de la Meuse, avec application des tarifs de Mayence; 
celle de l'Escaut, avec exemption provisoire de tout 
droit; celle des routes vers l'Allemagne à travers le 
limbourg, avec paiement des droits de barrière seule- 
ment; enfin, le désarmement réciproque. 

Le contre-projet hollfindais du 9 janvier admettait 
l'évacuation territoriale; il exigeait un droit de naviga- 
tion sur l'Escaut, payable à Flessingue ou à Bath, sans 
visite ni formalité de douane quelconque ; un droit de 
transit sur les routes vers l'Allemagne; le paiement 
annuel de la quote-part de la dette fixée annuellement 
à 8,400,000 florins. 

Deux projets et deux contre-projets furent encore 
échangés le 1^', le 3 et le 5 février; enfin, lord Palmer- 
ston et le prince de Talleyrand exposèrent le système 
d'un arrangement provisoire, dans une note du 14 fé- 
vrier, à la rédaction de laquelle le cabinet belge ne fut 
point étranger, et où l'on trouve jusqu'à des expressions 
empruntées aux discours prononcés par M. Goblet, le 
21 et le 23 novembre 1832. 

Dans cette pièce, le ministre anglais et l'ambassadeur 
français reviennent d'abord sur leur premier projet du 
30 décembre 1832 : 

ce II est évident que les Belges ne pouvaient accepter 
aucun arrangement provisoire qui ne leur donnât pas 
la jouissance immédiate de la navigation de la Meuse 
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et qui ne leur assurât pas, jusqu'à la conclusion d'un 
traité définitif, la continuation de la navigation de l'Es- 
caut, telle qu'ils en jouissaient depuis le mois de jan- 
vier 1831. 

« En retour de ces conditions, les gouvernements de 
France et de la Grande-Bretagne offraient la cessation 
immédiate de l'embargo mis sur les vaisseaux hollan- 
dais et le renvoi des troupes hollandaises maintenant 
retenues en France. 

« La convention préliminaire, proposée le 2 janvier, 
était fondée sur le principe que l'échange réciproque 
des territoires eût lieu immédiatement entre les deux 
parties, et on proposait en conséquence l'évacuation par 
les Hollandais des forts de Lillo et de Liefkenshoek, et 
celle du Limboui^ hollandais, et de la partie allemande 
du Luxembourg par les Belges. Les résultats nécessaires 
de cetto évacuation réciproque devaient être une 
amnistie accordée aux habitants des districts évacués, 
et, pour les Belges, la jouissance immédiate du libre 
usage des routes commercicdes au travers du Limbourg, 
qui leur a été garantie par les cinq puissances, comme 
une condition de l'arrangement par lequel la rive droite 
de la Meuse et la souveraineté entière de Maestricht 
étaient assurées à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc 
de Luxemboui^. » 

On voit à quelles conditions l'évacuation territoriale 
devait avoir lieu, conditions conformes aux promesses 
faites par le ministère belge dans les débats de l'adresse 
de novembre 1832, et à la note de la Conférence de 
Londres du 11 juin 1832. 
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Les deux plénipotentiaires discutent ensuite le contre- 
projet hollandais du 9 janvier : 

tf Ce contre-projet était inadmissible pour ce qu'il 
contenait, et il présentait des objections décisives pour 
ce qu'il ne contenait pas. 

« Il demandait que le gouvernement néerlandais fût 
autorisé- à lever im droit de tonnage sur l'Escaut sans 
entrer dans aucune des obligations dépendantes de ce 
droit, telles que celles qui ont rapport au balisage et au 
pilotage sur cette rivière, et qui doivent être insépara- 
blement liées à la perception du droit ; et il demandait 
même que ce droit fût payé à Flessingue ou à Bath, 
demande qui était sujette à de fortes objections, puis- 
qu'elle entraînait des détentions et des retards prolongés 
pour les bâtiments naviguant sur l'Escaut. 

ce II demandent encore im droit de transit sur les 
routes au travers du Limbourg, quoique les cinq puis- 
sances aient garanti à la Belgique l'usage de ces routes 
pour l'utilité du commère, et sans autre droit qu'un 
péage pour leur réparation et leur entretien. 

« Il demandait, enfin, que les gouvernements de 
France et de la Grande-Bretagne s'engageassent à ce que 
la Belgique payât annuellement, jusqu'à la conclusion 
d'un traité définitif avec la Hollande, la somme de 
8,400,000 florins, par paiements semestriels, pour sa 
part des intérêts de la dette commune du ci-devant 
royaume-uni des Pays-Bas. 

« Mais cette chaîne considérable annuelle a été assi- 
gnée à la Belgique par le traité du 15 novembre 1831, 
comme partie d'un arrangement général et final par 
lequel différents avantages commerciaux devaient lui 
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être assurés et par lequel le Roi grand-duc devait 
accéder formellement à la délimitation territoriale et 
reconnaître le souverain de la Belgique. 

« Il est donc évidemment impossible que la Belgique 
prenne sur elle le paiement d une partie quelconque de 
cette charge annuelle, avant qu elle ne soit mise en 
jouissance de tous les avantages commerciaux qu'un 
traité définitif doit lui assurer et avant* que ses limites 
territoriales et son souverain ne soient formellement 
reconnus par le Roi grand-duc. » 

« Mais si la stipulation en question était inadmissible 
pour les raisons ci-dessus mentionnées, elle ne Tétait pas 
moins comme indiquant l'intention de la part du gou- 
vernement néerlandais de remettre à ime époque indéfi- 
niment reculée la conclusion d'un traité définitif; car, 
si ce gouvernement avait eu la moindre disposition à 
arriver à un prompt accord sur les deux ou trois points 
qui restaient encore à régler, pourquoi une convention 
préliminaire devait-elle prévoir des paiements annuels à 
faire pendant la négociation de ce traité, tandis même 
que le premier terme n'aurait été dû qu'en juin ou 
juillet prochain? Or, il n'est pas douteux que longtemps 
avant cette époque un traité définitif pourrait être signé, 
si le gouvernement néerlandais avait un désir réel de 
terminer la négociation. Une proposition telle que celle 
qu'il a faite indique donc clairement, de la part de ce 
gouvernement, le désir de s'assurer, par une convention 
préliminaire, des avantages qui puissent le mettre en 
position d'empêcher ou de retarder, jusqu'à une époque 
indéfinie, la conclusion d'un traité définitif. » 

Les plénipotentiaires, après avoir rendu compte d'une 
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nouvelle tentative faite pour arriver à un arrangement 
définitif, s'expriment en ces termes sur le dernier projet, 
présenté le 3 février : 

« Les conventions préliminaires que les soussignés 
avaient jusqu'ici proposées étaient basées sur l'évacua- 
tion réciproque de territoires de part et d'autre. 

« Les soussignés résolurent alors de faire une aubre 
tentative d'arrangement, en proposant une nouvelle 
convention préliminaire, qui aurait pour principe de 
laisser les deux parties, jusqu'à la conclusion d'un traité 
définitif, en possession des territoires qu'elles occupent 
respectivement en ce moment... 

« Par ce plan, Lillo et Liefkenshoek devaient rester 
provisoirement entre les mains des Hollandais ; pendant 
que Venloo, le Limbourg hollandais et le Luxembourg 
allemand devaient continuer à être occupés par les . 
Belges ; et comme l'évacuation réciproque était retardée, 
les stipulations pour les routes du Limbourg et pour 
une amnistie dans les districts évacués étaient réservées 
pour le traité définitif. 

« L'établissement d'un armistice formel entre les deux 
parties et la reconnaissance de la neutralité de la Bel- 
gique par la Hollande étaient proposés comme des 
sûretés suffisantes pour la paix, sans aucune autre sti- 
pulation spéciÉile pour des réductions d'armée de part 
et d'autre. On réclamait comme indispensables l'ouver- 
ture immédiate de la Meuse et le maintien de la libre 
navigation de l'Escaut, telle qu'elle existait au com- 
mencement du mois de novembre dernier; la France 
et la Grande-Bretagne offraient de lever l'embargo et 
de renvoyer les troupes hollandaises dans leur pays; et, 



24 PRINCIPES DUX ARRANGEMEXT PROMSOIBE 

en outre, le» parties contracfantes devaient s engager à 
s'occuper immédiatement de rétablissement d'un arran- 
gement définitif entre la Hollande et la Belgique. » 

Les plénipotentiaires terminent par l'examen du con- 
tre-projet présenté par M. van Zuylen van Nyevelt le 
5 février; cette partie de la note contient une explica- 
tion importante : « Les soussignés, y est-il dit, ont de 
fortes raisons de croire qu'aucuns droits n'ont été léga- 
lement levés, ni aucunes visites de bâtiments légalement 
faites sur l'Escaut dans l'année 1814, avant l'union de 
la Belgique et de la Hollande. » C'était rectifier un pas- 
sage du protocole bP 9, du 9 janvier 1830, qui suppose 
l'existence d'un droit sur l'Escaut en 1814, immédiate- 
ment avant la réunion de la Belgique à la Hollande. 

Le plénipotentiaire hollandais répondit à la note du 
. 14 février par un mémoire très étendu, portant la date 
du 26. Dans cette réponse, il essaye de justifier les con- 
tre-projets successivement présentés au nom du cabinet 
de La Haye, et s'élève avec force contre le principe qui 
subordonnerait la levée des mesures coercitives à des 
concessions en faveur de la Belgique ; ces mesures, dit- 
il, n'ont pu conférer des droits. 

« Les derniers mois de l'année 1832 virent introduire 
sous le nom de mesures coercitives l'exercice d'une 
police dans les rapports des nations entre elles, et mettre 
en pratique envers la Hollande un système d'hostilités 
ouvertes en pleine paix, inconnu jusqu'ici, sapant la 
base de l'indépendance des peuples, bouleversant le 
premier principe fondamental du droit des gens et y 
substituant la suprématie du plus fort. Nonobstant ce 
phénomène politique, le gouvernement des Pays-Bas, 
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• 

contre lequel l'atteinte portée à la société européenne 
était plus spécialement dirigée, n'abandonna point le 
langage de sa modération habituelle, il préféra de vouer 
à l'oubli cette funeste page de l'histoire. Voici comment 
il s'exprima : « Quant à la levée de l'embargo, le Roi 
ce attache trop de prix aux relations amicales avec la 
« France et la Grande-Bretagne pour que Sa Majesté 
« n'éprouve point le dépl6iisir qu'il ne demeure de cet 
« acte aucune trace dans un des articles de la conven- 
cc tion. L'on propose en conséquence de s'entendre 
« immédiatement sur la levée de l'embargo, sur la révo- 
« cation des ordres donnés pour arrêter les bâtiments 
<c des Pays-Bas, et sur le renvoi avec armes, baga- 
« ges, etc., des militaires hollandais qui se trouvent en 
« ce moment retenus en France. » 

<c De son côté, la cour de La Haye aurait révoqué les 
mesures de rétorsion adoptées contre la navigation de 
la France et de la Grande-Bretagne ; mais l'abnégation 
du cabinet néerlandais n'alla pas jusqu'à reconnaître 
que les procédés illégitimes adoptés contre lui confé- 
raient à leurs auteurs le droit d'en mettre la révocation 
dans la balance, à l'effet d'imposer de nouveaux sacri- 
fices à la Hollande. » 

Le mémoire du 26 février est le dernier acte signé par 
le baron van Zuylen van Nyevelt comme plénipoten- 
tiaire à Londres ; quelque temps après, il fut remplacé 
en cette qualité par M. Salomon Dedel. 



II. 



CHAPITRE IL 

Débats de la Chambre des représentants; la marche du gouver- 
nement n'est pas comprise; vote du 3 avril 1833; caractère 
de ce vote; arrêté du 28 avril portant dissolution de la 
Chambre des représentants; influence des événements poli- 
tiques. 

Nous sommes obligé d mterrompre le récit des négo- 
ciations ouvertes à Londres, pour porter notre attention 
sur la Belgique même. 

Il est impossible de ne pas être convaincu de l'unité 
du système politique suivi par les divers gouvernements 
qui se sont succédé en Belgique; dans le ministère, ce 
système a été le même; hors du ministère, il a eu 
presque constamment les mêmes adversaires; chaque 
fois qu'il était sur le point d'amener un résultat décisif, 
l'opposition a redoublé d'efforts et, dans deux occasions 
mémorables, elle a touché la victoire, pendant que les 
faits protestaient contre elle. Le deuxième ministère du 
régent obtient l'élection du Roi et une transaction avec 
la Conférence; il se retire comme s'il était vaincu; 
déchu, il assiste à l'inauguration royale. Le deuxième 
ministère du Roi obtient un commencement d'exécution 
du traité du 15 novembre : résultat important, qui 
donne aux négociations la sanction d'un fait; en même 
temps qu'il affermit la nationalité belge, cet acte semble 
imprimer à la politique européenne une autre direction; 
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car tout prend un aspect nouveau. Les vieilles inimitiés, 
les vieilles amitiés s'effacent ; l'Angleterre s'ïillie à son 
ancienne rivale, la France, contre son ancienne amie, la 
Hollande; et l'expédition d'Anvers n'est que le premier 
efTet de la nouvelle alliance. La question de guerre 
générale est posée par la France et l'AngleteiTe, résolue 
par l'inaction du reste de l'Europe. Le deuxième minis- 
tère du Roi, qui avait sa part dans ces imposants résul- 
tats, se retire devant le vote de la Chambre des repré- 
sentants; déchu, il assiste au siège d'Anvers. 

Et cependant, des deux événements que nous venons 
de rappeler il est resté un souvenir grand et populaire : 
le ministère du 26 mars 1831, c'est la royauté belge j le 
ministèredu 17 septembre 1832, c'est la /î6era/«on d'An- 
vers; voilà comme le peuple résume l'histoire, et il la 
résume admirablement; il ne s'arrête point aux détails; 
il voit le résultat, et il voit bien. 

Le Roi n'étant point parvenu, à la suite du vote de 
l'adresse du 27 novembre, à former un autre cabinet, 
les ministres démissionnaires se résolurent, après la 
reddition d'Anvers, à reprendre leurs portefeuilles; 
mais les dissentiments ne cessèrent point, même en 
présence des faits qui justifiaient si complètement la 
marche ministérielle. 

S'attachant isolément à la note belge du 2 novembre 
1832, l'opposition avait soutenu que le gouvernement 
s'était engagé à l'évacuation territori€de sans assurer aux 
populations abandonnées la. garantie de l'armistice, 
ni à la Belgique les avantages résultant du traité du 
15 novembre; le ministère avait prétendu qu'aucune 
de ces conditions n'était exclue; nous avons vu que les 
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projets et même les contre-projets de conventions 
échangés à Londres sont Tenus constater la vérité de 
cette affirmation. 

Les restrictions mises à la liberté de l'Escaut ne pou- 
vaient manquer de soulever des réclamations ; le minis- 
tère soutint que ces restrictions étaient des conséquences 
des mesures coercitives; qu'elles cesseraient avec ces 
mesures; que ces actes de représailles étaient dirigés 
contre les trois gouvernements réputés en hostilité 
envers la Hollande et non contre les neutres; qu'à 
l'égard de ceux-ci, la navigation restait libre et exempte 
de droits. Nous avons vu que les explications données 
à Londres sont encore venues justifier les assertions 
ministérielles. 

A travers des débats politiques presque quotidiens, la 
Chambre des représentants n'était point encore par- 
venue à la discussion régulière du budget; d'intervalle 
en interv€dle, elle avait en quelque sorte aumône des 
crédits provisoires au gouvernement ; enfin, le budget 
de la guerre fut mis à Tordre du jour pour la séance 
du 33 mars. 

Le fait du maintien des mesures coercitives étant 
incontestable, il ne pouvait se présenter qu'une seule 
question , celle de savoir si , dans cet état des choses , 
la Belgique devait conserver ses propres armements sur 
terre. 

Le maintien des armements était nécessaire pour 
deux raisons : la première, parce que, pour forcer les 
deux puissances exécutrices à rester dans la situation 
violente où elles s'étaient placées, il fallait pouvoir con- 
tinuer à leur dire : Fous exécuterez ^ ou nous exécute- 
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rww; la seconde, parce que, depuis le 25 octobre 1831, 
aucun armistice formel ne garantissait la Belgique 
contre une reprise d'hostilités, qui pouvait sembler une 
diversion avantageuse dans une situation désespérée. 

L'opposition essaya d'abord de soutenir que> les 
mesures coercitives étant maintenues, les armements 
belges étaient superflus j elle parut ensuite en recon- 
naître Futilité, mais pour le cas seulement où la Bel- 
gique prendrait l'offensive sur terre, pendant que la 
flotte anglo-française poursuivraitle blocus maritime^; 
enfin, dans la séance du 27 mars 1833^ deux membres 
appartenant à l'opposition extrême mirent en avant 
l'idée de fixer le terme du i^^ juillet pour l'exécution 
du traité et de ne voter le budget que jusiju'à cette 
époque*. 

Cette proposition pouvait-elle se concilier avec le sys- 
tème politique du ministère, avec les résultats déjà 
obtenus et les justes espérances qu'on devait conce- 
voir? Sans doute, la Belgique avait pu dire aux cabinets 
dont elle avait accepté la gÉirantie : Fot^ exécuterez le 
traitéy mais elle ne pouvait se croire autorisée à ajouter : 

L'exécution du tiraité sera accomplie dans tel délai. C'eût 

• 

I Dans la séance du 26 mars 1833, M. Nothomb s'efforça vainement de 
rassurer les esprits en faisant entrevoir la possibilité d*un arrangement 
provisoire systématisant le slatu quo au grand avantage de la Belgique. 
Voyez son discours, p. 71 du Recueil. (Noie de la A^ édilion.) 

* « Il est ouvert au ministre directeur de la guerre un crédit provisoire 
de 15 millions, pour faire face aux dépenses urgentes de Tarmée sur pied 
de guerre, pendant les mois d*avril, mai et juin 1833. » Amendement do 
H. de Robaulx. 

« Je propose à la Chambre de ne voter les dépenses de la guerre, sur le 
pied de guerre, que pour les six premiers mois de Tannée. » Amendement 
de M. Pirson. 
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été dépasser les limites de la garantie, les limites même 
des possibilités humaines. La France et la Grande-Bre- 
tagne n avaient d'ailleurs aucun intérêt à prolonger 
indéfiniment une situation difficile, en rendant les 
mesures coercitives illusoires, et personne ne pouvait 
fixer à l'avance le jour où le gouvernement hollandais 
se sentirait vaincu par l'action lente, mais irrésistible, 
des mesures employées contre lui. 

Il était impossible de faire concourir le blocus mari- 
time par la France et la Grande-Bretagne avec une 
reprise d'hostilités sur terre de la part de la Belgique ; 
il fallait opter entre l'action des puissances et l'action 
de la Belgique. L'action de la Belgique aurait fait naître 
de graves dangers et de grandes incertitudes, l'action 
des puissances devait amener un résultat certain, sans 
péril pour la Belgique. L'action des puissances ne pou- 
vait cesser arbitrairement et sans conditions satisfai- 
S6mtes; par la nature des engagements, les mesures 
coercitives ne pouvaient être levées qu'en vertu d'un 
arrangement définitif ou provisoire [agréé par la Bel- 
gique. C'est ce que les deux puissances exécutrices 
avaient formellement reconnu dans la note du 14 fé- 
vrier, note que le ministère T>elge déclara faire sienne. 

La section centrale, à laquelle l'amendement avait 
été renvoyé, proposa de l'adopter, mais en cherchant 
à lui donner un sens particulier : 

« Pour qu'on ne puisse pas prendre le change sur 
les sentiments et les intentions de la Chambre des repré- 
sentants, disait le rapporteur, la section centrale a ci'u 
s'en rendre l'interprète fidèle, en expliquant les motifs 
de cette restriction. 
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« La nation est impatiente de la lenteur des négocia- 
tions diplomatiques; elle veut le dénouement de nos 
difficultés avec la Hollande. Pour arriver à cette fin, 
elle souscrira encore à de nouveaux sacrifices. Ce n est 
donc point pour la soulager des dépenses qu'occasionne ' 
l'armée sur le pied de guerre, ce n est point pour 
réduire cette belle armée que nous avons organisée à 
si grands frais, que nous vous proposons de n'allouer 
les subsides que pour six mois; notre but unique (et 
qu'on le sache très bien) n'est autre que, les six mois 
écoulés sans espoir d'une conclusion prochaine, de 
presser le gouvernement de recourir à des mesures 
énergiques propres à assurer l'indépendance de la Bel- 
gique. Dans ce cas, loin de nous opposer à des demandes 
de crédits, nous augmenterons, s'il en est besoin, nos 
moyens de coercition, et ne négligerons 'rien pour 
assurer le triomphe de nos armes ^ » 

La discussion s'éleva très vive. Le ministère désira 
savoir si la proposition devait être considérée comme 
lui étant hostile ou non ; en la rattachant aux discours 
des auteurs de l'amendement primitif, elje avait évi- 
demment un caractère d'opposition. Un député répondit 
que la Chambre n'était p€iS tenue d'expliquer ses inten- 
tions et que le ministère interpréterait le vote comme il 
le voudrait; le même orateur, ayant pris une deuxième 
fois la parole, déclara qu'il voulait un système plus 
franc, plus énergique, plus conforme aux véritables 
intérêts du pays* . Un des auteurs de l'amendement pri- 

* Moniteur, n« 95, du 3 avril. 

< « Nous avons assez répété que nous n*avions rien d'hostile aux individus; 
nous voulons un système plus franc, plus énergique, plus conforme aux 
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mitif avoua que le ministère n'avait point sa confiance, 
et il le défia de se retirer, si la proposition était adoptée^ 
Le rapporteur de la section centrale chercha à ôter à la 
proposition tout caractère d'hostilité, en ajoutant néan- 
moins qu'il fallait plus d'énergie*. Le ministère avait 
fait une deuxième proposition qui était purement admi- 
nistrative et qui tendait à soumettre le budget de la 
guerre à une révision lors du vote de la loi générïde 
des budgets, à lefiet de le comprendre dans la même 
loi'. Il persista à regarder la proposition de la section 
centrale comme lui étant hostile et il annonça qu'il 
faisait du vote une question d'existence pour le cabinet. 
La proposition ministérielle fut écartée par la ques- 

intéréts du pays; et c'est tout ce que nous demandons. » M. H. de Brouckere, 
séance du 3 avril. 

*■ ce Le ministère nous demande s'il a encore notre confiance ; eh bien ! 
que répondrait-il si nous lui répondions aujourd'hui : Non, vous n'avez 
pas notre confiance. (M. le ministre de la justice : Nous nous retirerions). 
Vous vous retireriez! II n'y aurait pas assez de journaux ministériels, 
soudoyés par je ne sais qui, pour dire que nous sommes des' révolution- 
naires, que nous faisons une petite convention nationale. Notre intention 
n'est point de vous renverser, mais de vous imprimer un peu plus 
d'énergie... » M. de Robaulx. 

^ « Y a-t-il dans les paroles de la section centrale rien d'hostile au 
ministère? Dans cette Chambre, les membres qui votent le plus constamment 
avec l'opposition ont dit au ministère : Nous tenons compte de votre 
position ; nous savons bien que vous n'êtes pas maître de faire aller nos 
affaires plus vite, mais nous voulons que vous montriez de l'énergie. » 
M. Brabant, rapporteur. 

^ Considérant qu'il est dans l'esprit de la Constitution que les budgets 
des divers départements ne forment qu'une seule et même loi de dépense ; 

a Vu la nécessité de soumettre à une révision les diverses allocations 
dont se compose le budget de la guerre en discussion ; 

« Le budget de la guerre pour 1833 sera soumis à une révision lors du 
vote définitif du budget général des dépenses de l'Ëtat et fera partie de la 
même loi. » Proposition faite par M. Rogier, au nom du ministère. 
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tion préalable, à la majorité de 45 voix contre 28 ^. et 
la proposition de la section centrale adoptée. 

L'assemblée s'ajourna au 22 avril ; le Roi renouvela 
ses tentatives pour former un autre cabinet ; un arrêté 
royal du 19 avril ajourna la Chambre au 6 mai; im 
arrêté du 28 avril en prononça la dissolution. Ce der- 
nier arrêté était motivé de la manière suivante : 

a Vu les difficultés qui, depuis l'ouverture de la pré- 
sente session législative, se sont élevées dans les rap- 
ports de la Chambre des représentants avec ladminis- 
tration ; 

« Considérant que, par suite de ces circonstances, 
nos ministres nous ont, à diverses reprises, offert leiu* 
démission, sans que l'on soit parvenu à composer une 
administration nouvelle qui présentât des gages de sta- 
bilité; 

« Considérant que ces difficultéis semblent prendre 
leur source dans la diversité des opinions sur la marche 
des relations extérieures ; 

« Considérant que, depuis la dernière élection géné- 
rale, il s'est accompli des événements import€mts qui 

1 Ont voté pour la question préalable : MM. Angillis, Brabant, Coppens, 
Corbisier, Dams, H. de Brouckere, de Haerne, de Laminne, Dellafeille, de 
Meer de Moorsel, Weraer de Hérode, de Renesse, de Robaulx, de Sécus, 
Desmaisières, Desmanet, Desmet, d'Huart, Dubus, Dumortier, Ernst, Fallon, 
Fleussu, Fortamps, Gendebien, Hye-Hoys, Julien, Lardinois, Levae, Liedts, 
Meeus, Osy, Pirson, Raymaeckers, A. Rod^nbach, C. Rodenbach, Speel- 
man, Teichman, Thienponi, Ch. Vanderbelen, Vergauwen, Verhaegen, 
H. Vilain XllII, Wallel et Vuylsleke. 

Ont volé contre: MM. Cogbcn, Cols, de Bousies, de Robiano de Borsbeck, 
de Terbecq, de Theux, Dewitle, de Stembier, Domis, Donny, Dumont, 
Duvivicr, Goblet, Lebeau, Legrelle, Marcellis, Mary, Milcamps, Morel- 
d*Hancel, Nothomb, Olislagers, Polfvliet, Poschet, Rogier, UUens, Vanden- 
hovc, Verdussen et Raikem. 
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ont contribué à raffermissement de l'indépendance de 
la Belgique et qui, sous ce rapport, méritent d être 
livrés à l'appréciation du pays ; 

« Considérant que, si c'est un des premiers principes 
du gouvernement représentatif que le ministère soit 
d'accord avec la majorité parlementaire, il est indispen- 
sable aussi, pour rendre l'administration possible, que 
cette majorité ne soit pas incertaine; qu'une adhésion 
douteuse à la marche du gouvernement paralyse l'ac- 
tion de celui-ci, sans offrir à la couronne les éléments 
d'une administration nouvelle ; 

« Considérant que, d'après la loi électorale, la 
Chambre des représentants devrait être renouvelée par 
moitié le second mardi de juin prochain ; que, d'après 
les articles 18 et 54 de la même loi, les membres qui 
viendraient à être remplacés dans cette élection par- 
tielle, vu l'impossibilité de clore immédiatement la ses- 
sion, continueraient à siéger jusqu'au mois de novembre 
qu'ainsi des représentants dont les successeurs seraient 
déjà nommés influeraient, à l'exclusion de ceux-ci, sur 
les résolutions de la Chambre et pourraient par leur 
vote décider les questions les plus importantes; 

« Considérant que la dissolution de la Chïunbre des 
représentants obvie à cet inconvénient et assure aux 
électeurs, au lieu d'un contrôle partiel, un contrôle 
général sur les actes de cette branche du pouvoir légis- 
latif et sur la marche du gouvernement, etc. » 

Le vote du 3 avril avait placé le ministère dans la 
position la plus embarrassante j les hommes de bonne 
foi avoueront que ce vote était hostile au système minis- 
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tériel dont il niait lefficacite; injurieux à la France et à 
la Grande-Bretagne dont il méconnaissait la loyauté et 
les nobles efforts. Mais le ministère devait-il recourir à 
la dissolution de la Chambre? Avait-il bien fait de se 
mettre, par ses déclarations, dans lalternative de dis- 
soudre la Chambre ou de se retirer lui-même? 

Nous dirons la vérité aux hommes du pouvoir comme 
nous lavons dite aux hommes de l'opposition : la disso- 
lution a été ime faute politique. 

Le ministère avait inconsidérément engagé une dis- 
cussion qui devait décider de son existence ou de celle 
de la Chambre; avec plus d'habileté et, si Ion veut, 
moins de franchise, il eût pu accepter les conclusions 
de la section centrale, en prenant acte des paroles du 
rapporteur et en écartant comme accessoires les décla- 
rations individuelles de quelques députés. 

Ce n est pas que la dissolution eût quelque chose d'in- 
constitutionnel : c'était un appel aux électeurs ; mais il y 
avait un appel plus sûr que celui-là : l'appel à l'avenir; 
et dans les temps agités, dans les pays où l'éducation 
publique est peu avancée, c'est sur l'avenir qu'il faut 
compter. Du cours naturel des choses devaient sortir les 
plus belles chances de succès. La Chambre était de plein 
droit dissoute par moitié au mois de juin 1834; la con- 
vention du 21 mai advenue, le renouvellement partiel, 
suffisant pour déplacer ou fortifier la majorité, se fût 
eifectué sans secousse, sous l'influence d'un grand 
résultat diplomatique. La dissolution intégrale, pro- 
noncée par la volonté ministérielle, et avant que les 
mesures coercitives eussent produit leur efiet, irrita les 
esprits peu familiarisés avec les mesures extrêmes du 
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régime représentatif; et le renouveUement s'opéra en 
l'absence d'un fait décisif. Si l'assemblée nouvelle se 
montra plus favorable au gouvernement, ce fut par 
suite des résultats politiques obtenus depuis les élec- 
tions; ils eussent suffi pour adoucir l'ancienne Chambre. 
Les événements devinrent ministériels, il fallut bien que 
la Chambre le devînt à son tour. 

Il nous reste à rendre compte de l'issue des négocia- 
tions. 



CHAPITRE IIL 

Convention du 21 mal 1833 et levée des mesnires ooeroltlves. 

Les négociations suspendues à Londres depuis la 
remise de la note de M. van Zuylen van Nyevelt du 
26 février, furent reprises par M. Dedel, qui, sous la 
date du 23 mars, communiqua un projet de convention 
au prince de Talleyrand et à lord Palmerston. 

Nous ne nous arrêterons qu aux dispositions princi- 
pales des projets et contre-projets qui ont précédé la 
signature de la convention du 21 mai. 

Dans le premier projet du 23 mars, M. Dedel propo- 
sait de conclure un armistice jusqu'au l^^ août 1833, en 
demandant l'évacuation, par les troupes belges, des 
endroits qu'elles n occupaient pas le l®*" novembre 1832, 
sur les rives de V Escaut^ depuis la Pipe de Tabac jus-- 
quau dessous du village de Doel et du fort Frédéric- 
Henri. 

Dans leur réponse du 2 avril, le prince de Talleyrand 
et lord Palmerston insistèreiit sur la nécessité d'un 
ai*mistice indéfini, en soutenant, d'ailleurs, que la sus- 
pension d'armes de novembre 1830 devait être, au 
besoin, considérée comme subsistant; ils firent remar- 
quer qu'il était impossible d'exiger l'abandon d'une 
partie des rives de l'Escaut par les Belges, puisque le 
principe du statu quo territorial devait être réciproque, 
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et que les territoires à évacuer devaient définitivement 
appartenir à la Belgique. 

M. Dedel exposa longuement, dans sa note du 
16 avril, les motifs de son projet, en proposant toute- 
fois un changement de rédaction, qui consistait à réta-- 
hlir^ relativement à la cessation des hostilités et à la 
navigation de l'Escautj l'état des choses tel qu'il avait 
existé avant le 1®^ novembre 1832, rédaction qui eût tout 
laissé dans le vague ; la cessation des hostilités n eût point 
été g6œantie, car, dans cette note, M. Dedel soutenait 
que toute suspension d'armes formelle avait cessé depuis 
le 25 octobre 1831 ; la navigation de l'Escaut n'eût point 
été garantie, car, dans la dépêche du 25 février 1833, 
le baron Verstolck van Soelen avait insinué que le gou- 
vernement néerlandais s'était, aux termes du protocole 
n^ 9, du 9 janvier 1831, réservé le droit d'établir, même 
avant tout arrangement définitif, un péage équivalent à 
celui qui existait, selon lui, en 1814 \ 



1 II faut bien le reconnaître, c'est la R(?publique française qui, par le 
traité du 3 floréal an III, a exigé de la République batave rouverturc de 
l'Escaut et qui a détruit Tarticle 44 du traité de Munster que Joseph II, 
après une tentative qui lui a fait peu d'honneur, avait été obligé de 
respecter. Depuis cette époque et nommément à la chute de l'Empire, 
l'Escaut était-il, sinon soumis de fait, au moins sujet de droit à un péage? 
Aucun péage ne fut perçu jusqu'à l'an X. lin décret du 30 floréal de cette 
année établit sur toutes les .rivières de la République française un droit de 
navigation intérieure et ce décret fut appliqué à l'Escaut dont les deux rives 
appartenaient à la France. A la chute de l'Empire, la perception de tout 
péage cessa sur l'Escaut; aucun péage ne fut rétabli après la création du 
royaume-uni des Pays-Bas. En 4847, on essaya de percevoir sur l'Escaut l'an- 
cien toi zélandais, ce qui excita les plus vives réclamations; après deux mois, 
la perception fut abandonnée. En résumé, sauf cette tentative de si courte 
durée et sauf la période française de l'an X à 4844, aucun péage n*a été 
perçu sur l'Escaut. Après 4830, le gouvernement néerlandais n'en a pas moins 
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Dans leur réponse du 22 avril, le ministre anglais et 
l'ambassadeur français soutinrent que la suspension 
d'armes limitée, conclue, en septembre 1831, avec la 
Belgique, n avîdt pas révoqué les engagements indéfinis 
contractés envers les cinq puissances en novem- 
bre 1 830 : cette assertion présente un intérêt historique 
qui nous engage à citer ce passage de la note : 

<c Les soussignés doivent rappeler au gouvernement 
néerlandais que, quoique les cinq puissances aient con- 
senti à un armistice défini, qu6mt au temps, leur inten- 
tion, comme le prouvent tous les actes de la Confé- 
rence, n a jamais été d'admettre que, lorsque le terme 
fixé pour la durée de l'armistice serait expiré, on per- 
mettrait à la Hollande et à la Belgique de reprendre les 
hostilités; et, pour preuve de cette assertion, les soussi- 
gnés n'ont autre chose à faire qu'à se référer à la note, 

soutenu que de droit le péage avait toujours été dû. Il est à remarquer que, 
d'après le décret du 30 floréal an X, le péage avait une destination spéciale : 
il devait être employé k l'entretien des chemins de halage et k des ouvrages 
d'art utiles à la navigation. (Voyez le discours de M. Nolhomb, du 18 mai 
i839, p. 248-9 du recueil.) 

La Conférence a du reste tenu compte de la renonciation de la Hollande 
à Tarticlc 14 du traité de Munster en comprenant implicitement la conti- 
nuation de l'ouverture de l'Escaut parmi les avantages de navigation et de 
commerce évalués à 600,000 florins de rente annuelle par le protocole 
n* 48 du 6 octobre 1831. C'est dans le même ordre d'idées qu'une rente 
annuelle de 400,000 florins a été exceptée du transfert en 1842 par l'ar- 
ticle 63 du traité deXa Haye du 5 novembre de cette année, capitalisation 
bénévolement concédée depuis au prix de 18,800,000 francs. La capitalisa- 
tion du péage en 1863 avait valu au trésor néerlandais 17,141^640 florins; 
la Hollande a donc battu monnaie avec l'Escaut; non seulement les puis- 
sances garantes du traité de Londres du 19 avril 1839, mais tous les États 
maritimes signataires du traité de Bruxelles du 16 juillet 1863 sont com- 
pétents pour exiger que la liberté de l'Escaut soit une vérité. 

(Note de /a4« édition.) 
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annexe D au protocole n** 49, adressée par la Confé- 
rence aux plénipotentiaires des Pays-Bas, dans laquelle 
les plénipotentiaires des cinq puissances établissent 
qu'ils ne peuvent que « déclarer ici leur ferme déter- 
« mination de s'opposer, par tous les moyens en leur 
« pouvoir, au renouvellement d une lutte qui, devenue 
« aujourd'hui sans objet, serait pour les deux pays la 
« source de grands malheurs et menacerait l'Europe 
« d'une guerre générale, que le premier devoir des 
« cinq puissances est de prévenir. » 

« Les cinq puissances ne se sont jamais départies, 
depuis, de cette détermination : elles l'ont même fré- 
quemment et unanimement répétée dans leurs actes 
subséquents. 

« Mais si les cinq puissances ont, au mois d'oc- 
tobre 1831, jugé inutile de requérir du gouvernement 
néerlandais l'engagement d'un armistice renouvelé et 
illimité, c'est qu'elles ont senti qu'il dépendait d'elles 
d'en prolonger la durée par leur déclîœation et d'en 
venger la rupture par les armes. 

« Les gouvernements de France et de la Grande-Bre- 
tagne pourraient sans doute, en ce moment, suivre la 
même marche et assurer la continuation de l'armistice 
par une déclaration au gouvernement hollandais, dans 
laquelle ils annonceraient que la violation de cet armis- 
tice serait considérée comme un acte d'hostilités contre 
les deux puissances. 

« Si les deux gouvernements n'emploient pa^ ce 
moyen et préfèrent que l'îU'mistice soit le résultat d'un 
consentement mutuel, ce n'est assurément pas qu'ils 
doutent du pouvoir qu'ils ont de faire respecter l'indé- 
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pendance et la neutralité de la Belgique, garanties par 
eux ainsi que par T Autriche, la Prusse et la Russie; 
mais c'est pcu'ce qu'ils regardent la marche qu'ils ont 
adoptée comme plus conciliante et plus pctcifique, et, 
par conséquent, comme conduisant mieux au but vers 
lequel leur politique les a constamment dirigés. 

« Les soussignés, dans leur note du 2 courant, se sont 
opposés à la durée limitée de l'armistice, proposée par 
le gouvernement hollandais; et les raisons qu'ils ont 
données, pour s'y opposer, leur paraissent tellement 
concluantes, qu'ils attendaient avec confiance que des 
pouvoirs seraient envoyés à S. Exe. M. Dedel, pour 
consentir à un armistice indéfini, si toutefois le gouver- 
nement néerlandais jugeait convenable de continuer la 
négociation. Leur attente a donc été singulièrement 
trompée, en trouvant sur ce point même, dans la note 
du 16 de ce mois, une proposition encore plus sujette 
à objection que celle qu'ils ont déclaré être inadmis- 
sible. 

« Le gouvernement néerlandais propose aujourd'hui 
de rétablir, par rapport à la cessation des hostilités, 
l'état de choses qui existait avant le mois de novem- 
bre 1832. 

« Maintenant, quel était cet état de choses et à quel 
égard serait-il calculé pour offrir une sûreté suffisante 
au maintien de la paix? 

« Il est vrai que, pendant l'année qui a précédé le 
mois de novembre dernier, il y avait, en point de fait, 
une cessation prolongée d'hostilités. Mais il est égale- 
ment vrai que, pendant cette même époque, le roi des 
Pays-Bas soutint invariablement qu'il n'était lié par 

T. II. 4 
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aucun «œmistice et qu'il était libre de recommencer les 
hostilités toutes les fois qu'il pourrait trouver conve- 
nable de le faire; tandis que les cinq puissances, de leur 
côté, sans discuter le droit abstrait de S. M. le roi des 
Pays-Bas, lui déclarèrent simplement que, s'il exerçait 
ce droit, elles en considéreraient l'exercice comme un 
acte d'hostilités contre elles-mêmes. 

« Est-ce là un état de choses que le roi des Pays-Bas 
peut sérieusement proposer de rétablir par une conven- 
tion formelle? Le but de conventions entre les États est 
de constater un accord et non un différend. » 

Cette discussion prouve que le gouvernement belge 
avait eu raison de s'opposer, par sa note du 27 août 
1831, à la conclusion d'un armistice limité, en sou- 
tenant qu'elle invaliderait les engagements indéfinis 
résultant de la suspension d'armes de novembre 1830. 

M. Dedel, dans une note du 16 mai, contesta l'exac- 
titude de la partie en quelque sorte historique de la 
note du 22 avril. Il abandonna la proposition relative 
à l'évacuation d'une partie des rives de l'Escaut; allé- 
guant que la reconnaissance de la neutralité de la Bel- 
gique ne pouvait appartenir, par sa nature, qu'au traité 
définitif, il offrit de stipuler en ces termes la cessation 
des hostilités : 

« Tant que les relations entre la Hollande et la Bel- 
gique ne seront pas réglées par un traité définitif, 
Sa Majesté néerlandaise s'engage à ne pas recom- 
mencer les hostilités avec la Belgique et à laisser la 
navigation de l'Escaut entièrement libre. » 

Cette rédaction avait été proposée par le cabinet de 
Berlin à celui de La Haye ; il en résultait implicitement 
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un armistice indéfini : le territoire belge devenait invio- 
lable pour la Hollande, comme si la neutralité de la 
Belgique était reconnue. 

Le gouvernement belge, qui avait été initié à tous 
les détails des négociations, s'était proposé de subor- 
donner son consentement à deux conditions qui, 
d'abord, auraient pu soulever de graves difficultés et 
qui, réservées pour le moment où les objections prin- 
cipales auraient disparu, devaient prendre un caractère 
secondaire. 

i<* Le grand-duché de Luxembourg n'avait point 
été formellement compris dans la première suspension 
d'armes, conclue en novembre 1830, ni même dans 
l'armistice du 15 décembre de la même année. Ce défaut 
de mention expresse avait laissé le grand -duché dans 
une situation difficile à définir, même en présence des 
déclarations échangées avec le prince de Hesse-Hom- 
bourg, Ie20mail831. 

2^ Le gouvernement hollandais avait invoqué le 
protocole n^ 9, du 9 janvier 1831, pour soutenir qu'il 
aurait pu, même avant l'arrangement définitif, perce- 
voir sur l'Escaut un péage équivalent à celui qui, de 
droit ou de fait, existait en 1814. En déclarant que la 
navigation de l'Escaut était rétablie aux termes du pro- 
tocole du 9 janvier 1831, on aurait laissé ouverture à 
cette prétention de la Hollande; comme réellement il 
n'avait point été perçu de péage ni exigé de visite 
depuis le 20 janvier 1831 jusqu'au 1«' novembre 1832, 
le gouvernement belge demanda qu'on s'en rapportât 
au statu quo de cette dernière époque, et non à celui 
de 1814. 
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Ces deux conditions firent l'objet d'un article expli- 
catif qui fut communiqué par le prince de Talleyrand 
et lord Palmerston au plénipotentiaire hollandais , et 
agrée par lui. 

La convention fut signée le 21 mai, ratifiée le 29 mai S 
notifiée le 1^^ juin au plénipotentiaire belge, M. Van de 
Weyer, et acceptée, le 10, par le cabinet de Bruxelles. 
Dans la note contenant son adhésion, le gouvernement 
belge eut soin de déclarer qu'il ne i-egardait la conven- 
tion nouvelle que comme la continuation et la confir- 
mation de l'ancien armistice indéfini, déclaration que 
le ministre des afiFaires étrangères, M. Goblet, réitéra 
dans le rapport fait aux Chambres le 14 juin. 

Le jour même de l'échange des ratifications, les 
ordres furent donnés pour la levée du blocus mmtime, 
la reddition des navires saisis et la mise en liberté des 
prisonniers hollandais*. 

La Chambre, élue à la suite de la dissolution, ouvrit 
sa session le 7 juin; l'adresse en réponse au discours 
du trône fut discutée pendant six séances consécutives, 



> Par une note en date du 30 mai, les plénipotentiaires de France et de 
la Grande-Bretagne communiquèrent la convention du 21 mai, dont les 
ratifications avaient été échangées la veille, aux plénipotentiaires d'Au- 
triche, de France et de Russie, en appelant leur attention sur Tarticle 5. 
Geux-<ïi répondirent le 4 juin qu'ils étaient persuadés que leurs cours 
apprendraient avec satisfaction le rétablissement des relations amicales 
entre la France, la Grande-Bretagne et le roi des Pays-Bas, et qu'elles se 
prêteraient avec plaisir à concourir à la solution prompte et définitive de la 
négociation hollando-belge. {Recueil de Paris, t. U, p. 377, texte de la note 
du prince de Lieven.) {Note de la 4« éditio7i.) 

2 Le texte de Tordre du conseil de Sa Majesté britannique pour la levée 
de l'embargo du 29 mai 1833 se trouve p. 288, t. II du Recueil de Paris. 

{Note de la 4« éditioti.) 
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du 18 au 25 juin. Les débats portèrent sur quatre 
objets : 

1<^ La question extérieure dans ses rapports avec la 
convention du 21 mai ^ ; 

2^ La dissolution de la dernière Chambre ; 

3^ La destitution de quelques agents de l'administra- 
tion à lepoque des élections ; 

¥ Les excès conmiis à Gand et à Anvers contre les 
journaux orangistes. 

Bien que la convention du 21 mai eût obtenu l'assen- 
timent général, l'opposition présenta cet acte comme 
attentatoire au traité du 15 novembre, et comme pré- 
judiciable au pays. 

Elle essaya de saisir l'assemblée d'une question évi- 
demment en dehors des délibérations parlementaires, 
et seulement du domaine de la critique publique et de 
l'histoire ; ne pouvant nier le droit de dissolution, écrit 
dans la Constitution, elle blâma l'usage qui en avait été 
fait contre la dernière Chambre. 

Elle contesta au gouvernement le droit de destituer 
ses agents pour des motifs puisés dans leur conduite 
comme députés ou comme électeurs. 

Enfin, elle reprocha au ministère d'avoir excité ou 
toléré des désordres à Gand et à Anvers. 

Un amendement tendant à blâmer le ministère du 
chef de la dissolution et des destitutions, fut écarté par 

^ Dans le discours prononcé le 20 juin 1833, M. Nothomb se borna à 
défendre la convention du 21 mai, qui comblait tous ses vœux en justifiant 
toutes ses prévisions. P. 81 du Recueil des discours, 

{Note de la ^^ éditiofi.) 
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la question préalable à la majorité de 54 voix contre 37^; 
l'ensemble de l'adresse fut adopté par 76 voix contre 14. 
L'adresse du Sénat avait été votée, dans la séance du 
10 juin, à l'unanimité. 

1 Ont voté pour la question préalable, sur la partie de V amendement 
relative à la dissolutiofi : MM. Berger, Boucqueau-de Villeraie, Cols, d'Hane, 
Coppieters, Davignon, de Foere, Wallaert, de Laminne, H. Dellafaille, 
F. de Mérode, W. de Mérode, de Muelenaere, de Nef, de Robiano, de 
Borsbeck, de Sécus, Desmanet deBiesme, de Terbecq, de Theux, Schaetzea, 
Devaux, Dewitle, Vanderheyden, Donny, Dubois, Duvivier, Ëloy de Bur- 
dinne, Lebeau, Hye-Hoys, Simons, de Longrée, Legrelle, Becquaert, 
Liedts, de Stembier, Milcamps, Morel-Dànneel, Nothomb, Brixhe, Polfvlict, 
Poschet, Raikem, Pollenus, Rogier, A. Dellafaille, Thienpont, U liens, 
Vandenhove, Goblet, Vanderbelen, Vuylsteke, Deman, H. Vilain XIllI, 
Zoude. 

Ont voté contre : MM. Angillis, Brabant, Corbisier,' Dautrebande, de 
Puydt, H. de Brouckere, Fleussu, Quiriny, de Meer de Moorsel, de 
Renesse, Frison, de Roo, Desmaisières, Desmet, d^Hoffschmidt, d'Huart, 
Dubus, Dugniolle, Dumont, Dumortier, Ernst, Fallon, Gendebien, Trente- 
seaux, Hélyas-d^Huddeghem , Jadot, Doignon, Meeus, Smits, Pirson, 
A. Rodenbach, C. Rodenbach, Rouppe, Seron, Van Hoobrouck, Vergauwen, 
Watlet. 



CHAPITRE IV. 

Rôonlon de la Gonférenoe de Londres et reprise des négoolations 
générales • — Proposition de mise en aoonsation de M. Lebean. 
— Karohe des négociations de Londres ; question du Luxem- 
bourg : engagement pris par le oabinet de La Haye de fournir 
le consentement de la Diète germanique et des agnats de la 
maison de Nassau à la cession de la partie wallonne du 
Luxembourg; rupture des négociations; note des plénipoten- 
tiaires belges, du 28 septembre 1833. 

L'article 5 de la convention du 21 mai 1833 portait : 
« Les hautes parties contractantes s'engagent à s'occuper 
sans délai d'un traité définitif qui doit fixer les relations 
entre les États de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc 
de Luxembourg, et la Belgique. Elles inviteront les 
cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y concourir.» 
Cette invitation fut adressée à ces trois cours, ainsi qu'au 
gouvernement belge, et la Conférence de Londres, dis- 
soute à la suite des mesures coercitives, se trouva 
reconstituée. 

Le ministère belge, en adhérant à l'article 5 de la 
convention du 21 mai et en déférant à l'invitation qui 
lui était faite en vertu de cet article, ne contractait en 
réalité aucune obligation nouvelle pour le pays. En 
effet, le 24® article du traité du 15 novembre suppose 
qu'il reste à conclure un traité direct avec la Hollande; 
le principe d'une négociation directe entre la Belgique 
et la Hollande est donc posé par le 24® article du traité 
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conclu avec chacune des cinq cours. Mais quelle doit 
élre la base de cette négociation directe^ quel doit être 
le caractère de ce traité direct 9 
. Aux termes des notes du 15 octobre 1831, le traité 
direct entre la Belgique et la Hollande aurait dû con- 
sister dans la reproduction littérale des vingt-quatre 
articles, lesquels auraient été acceptés, fnot pour ^not^ 
par la Hollande, comme ils Font été par la Belgique. 

Trois raisons étaient venues rendre cette reproduc- 
tion littérale impossible et peut-être dangereuse : 

1^ Les réserves, dont le ministère précédent n était 
pas parvenu à préserver les ratifications, tout en laissant 
subsister le traité à legard des cinq cours S accordaient 
à la Hollande le droit de provoquer, de gré d gré, un 
nouvel examen de quelques uns des vingt -quatre 
articles ; 

^ Une étude approfondie des textes a dû faire décou- 
vrir des défectuosités et des obscurités qui, quand 
même il n existerait petô de réserves, feraient désirer un 
nouvel examen de quelques articles, à TefTet d'eunener 
les éclaircissements et les développements convenables ; 

3° Les auteurs des vingt-quatre articles, pressés par 
les circonstances, et faute de notions suffisantes, ont 
laissé S6U1S solution quelconque ou sans solution com- 
plète quelques question' qu'il eût convenu de résoudre 
dans un arrangement définitif. 

Ainsi, à part les réserves, la rédaction des vingt- 
quatre articles est telle que la transcription littérale de 

ï Voyez chap. XVU, t. I, p. 286, et chap. XVUI, 1. 1, p. 296. 
1 Par exemple la question du syndicat d'amortissement. Voyez chap. XIV, 
t. I, p. 259. 
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ces articles dans un traité direct avec la Hollande 
laisserait subsister de graves difficultés; le traité du 
15 novembre devait néanmoins servir de base aux 
négociations nouvelles; et si elles n'amenaient pas de 
résultat acceptable par le gouvernement belge, il n'en 
demeurait pas moins, malgré l'inutilité de cette tenta- 
tive, le droit public de la Belgique par rapport à TEu- 
rope. Il n'y avait donc pas, dans le consentement à 
louverture des négociations nouvelles, de renonciation 
au traité du 15 novembre, bien que le but de ces négo- 
ciations ne pût être la transcription littérale et inté- 
grale de cet acte dans le traité à intervenir entre les 
deux pays. 

Les cinq Cipurs étaient représentées à la Conférence 
par leurs amciens plénipotentiaires, l'Autriche par le 
prince Esterhazy et le baron de Wessemberg, la France 
par le prince de Talleyrand, la Grande-Bretagne par 
lord Palmerston, la Prusse par le baron Bulow, la 
Russie par le prince Lieven. MM. Van de Weyer et 
Salomon Dedel étaient demeurés à Londres pendant la 
suspension des négociations ; les ministres des affaires 
étrangères des deux pays, le général Goblet et le baron 
Verstolck van Soelen s'y rendirent également en qua- 
lité de plénipotentiaires, et la présence des représen- 
tants les plus directs des deux cabinets dut contribuer 
à donner plus de solennité aux négociations nou- 
velles. 

La Conférence tint sa première séance le 15 juillet^; 
elle décida : 

1^ Que les plénipotentiaires de Belgique et des Pays- 

^ Avant rouverture officielle de la négociation, la Conférence avait 
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Bas seraient entendus séparément et traités de la même 
manière ; 

2^ Que Ton négocierait autant que possible verba- 
lement ; 

3^ Que le traité du 15 novembre servirait de base 
aux négociations ; 

hP Que les articles de ce traité seraient présentés 
séparément à chaque partie et paraphés, en cas 
d'adoption, avec ou sans modification^ 

Ainsi, la Conférence continua à interpréter le proto- 
cole d'Aix-la-Chapelle, du 15 novembre 1818, en ce 
sens que les plénipotentiaires néerlandais n'avaient pas 
droit de siéger avec voix délibérative ; elle se borna, 
comme médiatrice, à recevoir les communications 
directes des deux parties, en traitant leurs plénipoten- 
tiaires sur un pied de réciprocité parfaite comme agents 
de gouvernements également reconnus. Elle écarta à la 
fois tous les thèmes présentés à la suite du traité du 
15 novembre, et maintint ce traité comme 6a«c de 
l'arrangement direct. Enfin, elle adopta les négocia- 

officieusement reçu des plénipotentiaires néerlandais communication des 
deux projets de traité, Tun entre la Hollande et les cinq cours, Tautre entre 
la Hollande et la Belgique. La Conférence en fit Tobjet d*un examen par- 
ticulier k la suite duquel elle maintint en principe que les vingt-quatre 
articles du 14 octobre 1831 serviraient de base aux négociations. {Récit 
de la négociation, l'« séance, i^ juillet 1833, p. 1 de Tédition du Foreiçn- 
Office.) (NoU de la 4« édition,) 

^ 11 fut décidé, 5<^, que Ton conclurait deux traités : Tun entre la Hol- 
lande et les cinq puissances pour poser le principe de la dissolution du 
royaume des Pays-Bas, Tautre entre la Hollande et la Belgique pour régler 
les conditions de cette dissolution. Cette décision avait déjà été prise par 
les protocoles 65, du 11 juin, et 67, du 10 juillet 1832, auxquels sont 
annexés les projets de deux traités de ce genre. {Récit de la négociation, 
i^^ séance, i^ juillet.) {Note de la 4« édition.) 
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« 

tiens verbales, pour ne pas allonger inutilement la 
longue série des soixante-dix protocoles. 

La question territoriale dut former le premier objet 
des négociations. Il ne fut élevé aucune objection contre 
le principe même des arrangements arrêtés par le traité 
du 15 novembre ; mais on s'attacha à un point secon- 
daire, en apparence. 

Nous avons vu^ que ces arrangements reposent sur 
ridée d'un échange entre une partie du territoire belge 
de la province du Limboui^ et une partie du grand- 
duché de Luxemboui^; pour être conséquent avec 
cette idée, il eût fallu considérer la partie du Limbourg 
comme, de plein droit, substituée à la partie du Luxem- 
bourg, deuis tous les rapports de ce pays avec la Con- 
fédération germanique. Tout en exprimant (art. 3) la 
corrélation qui existe entre les deux cessions, le traité 
du 15 novembre admet (art. 4, 1^) l'alternative de la 
réunion de la partie du Limboui^ soit à la Hollande, 
soit à la Confédération germanique, et réserve (art. 5) 
au Roi grand-duc de s'entendre à cet égard avec la Diète 
et les agnats de sa maison. 

Le cabinet de La Haye avait conçu l'espoir d'incor- 
porer à la Hollande la rive droite de la Meuse; ses 
plénipotentiaires furent chargés de demander qu'on 
retranchât du traité les articles 3 et 5 et les expressions 
de l'article 2 qui indiquaient un rapport entre les deux 
cessions. Les plénipotentiaires belges, ayant référé à 
leur gouvernement de cette demande imprévue, furent 
autorisés à consentir à cette suppression, à condition 

» Chap. XIV, p. 246. 
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• 

que le Roi grand-duc produirait ^ avant la signature du 
traité^ le consentement de la Diète germanique et des 
agnats de la maison de Nassau. Les plénipotentiaires 
hollandais ne tardèrent pas à être, de leur côté, auto- 
risés à prendre ce double engagement. 

Les articles 1, 2, 4 et 6, relatifs à la délimitation ter^ 
ritoriale, furent donc paraphés de part et d'autre, après 
avoir subi les changements de rédaction que nous 
venons d'indiquer, et les eu^icles 3 et 5 supprimés sous 
la réserve exigée par le cabinet belge. 

Les deux parties paraphèrent successivement, sans 
modification notable : 

L'article 7, qui reconnaît l'indépendeuice et la neu- 
tralité de la Belgique' ; 

L'article 8, qui règle l'écoulement des eaux des 
Flandres ; 

L'article 10, qui déclare libre et commun l'usage des 
canaux traversant à la fois les deux pays ; 

L'article 15, qui réduit le port d'Anvers à un port 
de commerce; 

L'article 16, qui règle la propriété des canaux, 
routes et autres ouvrages d'utilité publique construits 
en tout ou en partie pendant l'union ; 

L'article 17, relatif aux séquestres*; 

* Les plénipotentiaires néerlandais avaient proposé d'ajouter à Tarticle 7 
un § â, ainsi conçu : « Il est entendu que la Belgique ne pourra jamais et 
en aucun cas se prévaloir de sa neutralité pour manquer aux obligations 
résultant du présent traité. » Addition que les plénipotentiaires belges 
repoussèrent comme inutile et comme tendant à inculper la bonne foi de 
la Belgique. {Récit de la négociation, i¥ séance, 6 août.) 

{Note de la 4« édition.) 

* Les plénipotentiaires néerlandais manifestèrent le désir qu*il fût ajouté 
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Les articles 18, 19 et 20, qui règlent les rapports de 
propriété des deux pays ; 

L'article 21, qui stipule une amnistie^; 

Les articles 22 et 23, concernant les pensions, traite- 
ments d'attente et cautionnements ; 

L'article 24, qui fixe l'époque de l'évacuation réci- 
proque. 

On parapha un 25® article, additionnel, portant q\i il 
y aura paix et bonne intelligence entre le roi des Pays- 

à Tarticle 47, relatif aux séquestres, un § portant que Ton comprendrait 
dans les biens de la maison de Nassau, en Belgique, la part du Roi dans la 
Banque de Bruxelles, ainsi que la rente annuelle à payer à ce prince, con- 
formément aux statuts de ladite Banque. Les plénipotentiaires belges firent 
la réponse suivante : <c Le gouvernement belge n*entend pas faire aux biens 
particuliers que la maison de Nassau possède en Belgique Tapplication des 
principes du droit politique. Toutefois, la levée du séquestre ne peut 
s'étendre qu'aux biens et revenus acquis à litre particulier; mais ceux dont 
le prix a été payé avec les fonds du trésor du royaume des Pays-Bas, ainsi 
que ceux qui n'ont d'autre origine que la liste civile, une dotation, etc., 
resteront la propriété du gouvernement belge. — Quant aux biens acquis et 
payés par la maison de Nassau, dans la vue d'agrandir et d'embellir le 
palais et les dépendances de Laeken, le gouvernement belge en rembour- 
sera le prix, conformément aux actes d'acquisition ou d'après une expertise 
contradictoire. » {Extrait du récit de la négociation, 44« séance, 6 août,) 

Par le traité de La Haye du S novembre 4842, la Belgique accorda la levée 
du séquestre de la manière la plus large. {Note de la 4^ édition.) 

1 Les plénipotentiaires belges proposèrent d'intercaler entre le â4« et 
le i2« article une disposition portant reconnaissance de la validité des juge- 
ments rendus et des actes passés depuis le commencement de la révolution 
dans les parties du Luxembourg et du Limbourg destinées à rentrer sous la 
domination du roi Guillaume. La Conférence a paru approuver cette dispo- 
sition et l'a soumise à l'adhésion des plénipotentiaires néerlandais. {Récit 
de la négociation, 9« séance, 29 juillet; 44« séance, 6 août 4833.) 

Cette déclaration de la validité des actes était nécessaire, surtout dans le 
grand-duché de Luxembourg, les autorités grand-ducales réfugiées dans la 
forteresse ayant annoncé qu'elles considéreraient comme de nulle valeur 
les contrats passés pendant l'occupation belge devant les notaires et les 
jugements rendus par les tribunaux. {Note de la 4« édition ) 
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Bcis et le roi des Belges , leurs héritiers et successeurs, 
leurs états et sujets respectifs^ à perpétuité^. 

Les deux parties avaient abordé en même temps 
l'examen des cinq articles suivants : 

L'article 9, relatif à la navigation dès rivières et des 
fleuves; 

L'article 11, concernant l'usage des routes qui tra- 
versent le Limbourg ; 

L'article 12, concernant la faculté d'établir un canal 
ou une route à travers le Limbourg; 

L'article 13, relatif au paiement annuel de la dette et 
à la liquidation du syndicat d'amortissement; 

L'article 14, concernant les arrérages de la dette. 

Ces articles soulevaient les questions les plus graves, 
et notamment les suivantes : 

Y aura-t-il un péage sur l'Escaut? 

Le taux |du péage sera-t-il fixé pour la partie où elle 
est riveraine par la Hollande, qui s'engagera seulement 
à se contenter d'un droit modéré, ou le sera-t-il dans le 
traité même ? 

En cas d'affirmative, à quelles conditions le paiement 
de ce droit sera-t-il soumis? Quel en sera le montant, 

r 

^ Ce n'est pas sans peine que les plénipotentiaires néerlandais approu- 
vèrent et paraphèrent Tarticle portant stipulation de paix et de bonne itileUi- 
gence entre les deux Rois, leurs héritiers et successeurs; ils demandèrent la 
suppression des mots leurs héritiers et successeurs et des expressions de 
bonne amitié; la Conférence proposa de substituer à ces derniers mots, qui 
semblaient répugner à Sa Msgesté néerlandaise, ceux de bonne inUlligencef 
et se refusa à la première suppression ; il fallut enfin menacer les plénipoten- 
tiaires néerlandais de rompre les négociations. (Récit de la négociation, 
13<^ séance, 2 aotU.) Cest cet article qui renferme la reconnaissance du roi 
Léopold et de sa dynastie. (Note de la 4« édition.) 
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• 

OÙ sera-t-il perçu, et cette perception entmnera-t-ella 
une visite, un arrêt quelconque? 

La communauté de la surveillance du pilotage et du 
balisage sera-t-elle maintenue^? 

Le pilotage dans tout le cours du fleuve sera-t-il réci- 
proquement facultatif? 

• 

^ Cette communauté de surveillance qui crée pour TEscaut un régime 
exceptionnel sans lequel la liberté de navigation eût été illusoire, avait été . 
expressément admise par le § 2 de l'article IX du traité du 45 novembre 
4834; elle était considérée comme attentatoire à ses droits de souveraineté 
par le gouvernement néerlandais qui voulait qu'il y eût deux Escaut, Tun, 
néerlandais, régi exclusivement par lui de Flessingue à Bath (48 lieues), 
Fautre, belge, de Bath à Anvers (4 lieues). Ce fut un des motifs principaux 
du roi Guillaume pour justifier son refus d'acc^er aux vingt-quatre articles; 
cette disposition fut une de celles qu'il dénonça avec le plus de force à 
l'empereur Nicolas, qui en réserva la révision dans sa ratification du traité. 
La longue résistance du gouvernement néerlandais, qui ne s'est résigné 
qu'après sept ans d'opposition, atteste précisément la valeur de l'exception. 

La Hollande a longtemps prétendu qu'en vertu de sa souveraineté comme 
riveraine, elle avait le droit de fixer le montant du péage, s'engageant seu- 
lement à exiger un péage modéré; elle n'a pas reproduit cette prétention en 
4833; mais en acceptant la fixation dans le traité, elle voulait que la per- 
ception se lit à Flessingue. {RécU des négociations^ p. 6.) 

Les plénipotentiaires belges proposèrent, dans la séance du 29 juillet 
4833, Anvers comme lieu de perception, ce lieu offrant le seul moyen 
d'exécuter la clause relative à la libre navigation sans visite des navires ni 
examen de cargaison. (Récit, p. 8.) 

La Hollande revendiquait le pilotage exclusif de Flessingue à Bath» li'tit- 
tribuant à la Belgique que celui de Bath ou de Lillo à Anvers et vice versa. 

Dans la réunion de la Conférence, le 25 juillet 4833, les plénipotentiaires 
néerlandais persistèrent à protester contre Tadmission des Belges à la pèche 
dans l'Escaut inférieur, considérant cette faculté comme attentatoire aux 
droits de souveraineté de la Hollande en qualité de riveraine. {Récit, p. 6.) 

U fut même un temps où le gouvernement hollandais prétendait qu'il ne 
fallait pas s'occuper de l'Escaut dans le traité à conclure avec les cinq 
grandes puissances, cette question étant purement intérieure; dans sa 
protestation du 24 juillet 4834 contre les dix-huit articles, il déclarait que, 
bien que disposé à ouvrir sans délai une négociation pour régler la libre 
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La communauté de la pèche sera-t-elle maintenue? 

L'exemption de tout droit de transit sur les routes du 
Limbourg sera-t-elle maintenue? 

La disposition concernant la faculté d établir de nou- 
velles communications à travers le Limboui^ sera-t-elle 
supprimée sans compensation? 

navigation de TEscaut, il ne saurait en cette négociation accepter les bons 
offices d'autres puissances. 

Tous ces prétendus attentats à la souveraineté de la Hollande ont été 
couverts depuis par la signature du traité du 49 avril 1839. 

Quelque vitale que soit cette question de TEscaut pour la Belgique, 
quelque grave qu'elle soit surtout depuis la capitalisation du péage qui 
devait être perçu à Anvers sans qu'il fût permis d'arrêter sous aucun 
prétexte les navires dans le trajet et depuis la capitalisation de la rente 
annuelle de 400,000 florins tenue en réserve comme garantie, il serait 
fastidieux d'entrer ici dans plus de détails ; nous renvoyons ci-après aux 
documetits politiques, où nous constatons la position prise dès 4832 par la 
diplomatie belge. 

L'article IX du traité du 45 novembre 4834, devenu l'article IX renforcé 
du traité du 49 avril 4839, a reçu des développements dans l'exécution ; 
pour rendre tout arrêt impossible de la pleine mer à Anvers et vice versa, 
le traité de La Haye du 5 novembre 4842, par son article 46, a affranchi 
les navires de toute formalité par rapport aux douanes néerlandaises ; le 
règlement du 20 mai 4843 a été jusqu'à prescrire, par son article 56, que 
les navires suspects sous le rapport sanitaire pourraient seulement être 
obligés d'admettre à leur bord un garde de santé sans entrave ni retard. 
Le principe dominant a constamment été que sous aucun prétexte un navire 
ne pourrait être arrêté de la mer à Anvers ni d'Anvers à la mer. 

Soutenir aujourd'hui qu'il y a des cas non prévus où les autorités hol- 
landaises, agissant isolément, ont le droit d'arrêter et même de capturer 
un navire de Bath à. la mer et de la mer à Bath, c'est rétrograder, c'est au 
fond revenir à une doctrine que le roi Guillaume !«■' a vainement cherché ^ 
faire prévaloir, c'est rouvrir un débat clos irrévocablement par le traité du 
49 avril 4839. 

Si même ce traité avait consacré des dérogations à la souveraineté hol- 
landaise, il serait vrai de dire que la Belgique a payé ces exceptions ; elle 
a eu même la générosité de se dessaisir du gage, confiant qu'elle était en 
la bonne foi de sa voisine dans laquelle elle s'est toujours plu à ne pas 
voir une rivale. (Note de la 4« édition,) 
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A quelle condition la Belgique peut-elle renoncer à 
la liquidation du syndicat d'amortissement? 

La Belgique doit-elle les arrérages de la dette ^? 

La Conférence suivit pendant quelque temps les deux 
parties dans Fexamen de ces questions. Revenant sur 
ses pas, elle acquit la certitude que le cabinet de la Haye 
n'avait fait aucune démarche pour obtenir le double 
consentement nécessaire pour la cession du Luxem- 
bourg; elle crut devoir de nouveau suspendre les 
négociations et en subordonner la reprise à l'accom- 
plissement de l'engagement contracté par le Roi 
grand-duc. 

Les négociations n'ayant été que verbales, les pléni- 
potentiaires belges résolurent d'en résumer la marche ; 
ils rédigèrent, à cet effet, une note qui porte la date du 
28 septembre. Le 30, ils furent invités à se rendre dans 
le sein de la Conférence, et ils reçurent le témoignage 
que cette note renfermait Veocposé fidèle des motifs qui 
avaient amené la rupture des négociations. Voici en quels 
termes il est rendu compte de ces motifs : 

« Au moment où l'on croyait toucher au terme et 
tenir la solution de certaines questions, le cabinet de 



^ Toute tenlative pour obtenir une réduction de la quote-part de la dette 
fixée par le traité du 15 novembre 1834 à une rente annuelle de 8,400,000 
florins eût été vaine en 1833. Aussi les plénipotentiaires belges ne 
Tessayèrent-ils pas. Ils réclamèrent la remise des arrérages en soutenant 
même que ce serait une indemnité insuffisante des armements extraordi- 
naires que Tattitude de la Hollande avait forcé la Belgique de maintenir. Ils 
déclarèrent ne pas être en mesure d'indiquer la compensation à demander 
pour la renonciation à la liquidation du syndicat d'amortissement. {Récit de 
la négociation, 6 àoiU, p. 1^.) La quote-part de la dette imposée en 1831 
ne lut sérieusement contestée qu'en 1838. (Note de la A^ édition.) 

T. II. 6 
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La Haye faisait surgir tout à coup des difficultés inat- 
tendues et laissait ses plénipotentiaires dans l'impuis- 
sance de les aplanir. Ce fait fixa d'autant plus vivement 
l'attention de la Conférence, qu'elle n'entendait plus 
parler de la démarche à faire par le cabinet de La Haye 
auprès de la Diète germanique et des agnats de la 
maison de Nassau; qu'elle ignorait si cette indispen- 
sable formalité avait été remplie et, si elle ne l'était 
point, pourquoi son accomplissement éprouvait un 
retard qui parsiissait inexplicable. 

« On apprit alors, avec étonnement, que le cabinet 
de La Haye, à la demande spéciale duquel toute cette 
transaction avait eu lieu, trouvait que, pour la com- 
pléter, les choses n'étaient point arrivées à un degré 
suffisant de maturité et qu'il révélait ainsi tout à coup 
la prétention de ne faire la démarche auprès de la Diète 
que lorsqu'il le jugerait conven6d)le, et de la subor- 
donner aux progrès ultérieurs dans la négociation, 
progrès dont le gouvernement hollandais serait resté, 
dems ce cas, le seul juge. 

« Le cabinet de La Haye conservait donc ainsi la 
faculté de rendre inutiles et vaines, à défaut de l'assen- 
timent de la Diète et des agnats, toutes les négociations 
sur les autres pointe en litige. 

« Cependant, pour mieux constater combien le 
cabinet de La Haye , entraîné par on ne sait quelles 
arrière-pensées, sacrifiait les véritables intérêts de la 
Hollande dans leurs rapports avec ceux du Luxem- 
bourg, la Conférence suivit encore, pendant quelque 
temps, MM. les plénipotentiaires hollandais sur le ter- 
rain des négociations relatives à l'article 9 du traité du 
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15 novembre. — Là on eut bientôt lieu de se convaincre 
pleinement que, tandis que le cabinet de La Haye décla- 
rait qu'il ne ferait de démarche auprès de la Diète et 
des agnats de Nassau qu'après des progrès ultérieurs sur 
ces points, il n'avait jamais, en réalité, donné à ses plé- 
nipotentiaires ni les instructions nécessaires, ni les 
pouvoirs suffisants pour convenir, d'un commun 
accord, de ces stipulations. 

« Ce fut alors que la Conférence, ne voulant pas 
continuer à tourner dans ce cercle vicieux où le C6d)inet 
de La Haye cherchait à la renfermer, déclara à son tour 
que tout progrès ultérieur dans la négociation était 
rendu impossible, et parce que MM. les plénipoten- 
tiaires hollandais manquaient de pouvoir pour signer 
les stipulations relatives aux arrangements territoriaux 
qu'ils avaient eux-mêmes proposées, qu'ils avaient 
même provisoirement paraphées, et parce que S. M. le 
roi {des Pays-Bas différait toujours dç faire les démar- 
ches nécessaires pour obtenir l'assentiment de la Diète 
germanique et des agnats de la medson de Nassau. — Les 
négociations se sont donc ainsi trouvées forcément 
interrompues. 

[% « Telle est, en résumé, la marche qu'a suivie la négo- 
ciation ; telle est, en réalité, la nature de la difficulté qui 
en a occasionné la suspension. — En plaçant ce récit 
sous les yeux de la Conférence, les soussignés en appel- 
lent, avec confiance, à son jugement, sur l'exactitude 
et la fidélité de tout ce qui précède. » 

Cette note reçut une grande publicité par la commu- 
nication qui en fut faite, le 4 octobre, aux Chambres 
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belge ^, et elle excita la colère du cabinet de La Haye *. 

Cette communication vint en quelque sorte clore la 
session extraordinaire de 1833, dont l'ouverture avait 
été marquée par les débats sur la convention du 21 mai, 
et le cours par une tentative de mise en accusation 
dirigée contre M. Lebeau. Le but de cette proposition 
était, au fond, tout politique ; elle mit de nouveau en 
présence les deux systèmes qui se sont disputé la direc- 
tion de la révolution belge, Tun personnifié dans 
M. Gendebien, lautre dans M. Lebeau. La lutte fut déci- 
sive ; et c est à ce titre que nous croyons devoir nous y 
arrêter. Le prétexte de la proposition était l'extradition 
d'un banqueroutier français, effectuée en l'absence d'une 
loi formelle et spéciale. 

La discussion fut fixée au 23 août. Nous laissons au 
lecteur à juger de la différence de langage. A l'ouver- 
ture de la séance, M. Gendebien fut admis à développer 
sa proposition. 

a Dans une circonstance aussi grave, dit-il, je devais 
craindre que la parole ne mentr€unât trop loin, et j'ai 
écrit les développements pour lesquels je réclame votre 
attention. 

« Depuis trop longtemps le sieur J. Lebeau, ministre 

1 L*on des plénipotentiaires néerlandais, le baron Verstolck van Soelen, 
ayant de son côté, en sa qualité de ministre des affaires étrangères, pré> 
sente aux États-Généraux à La Haye, le ^ octobre, un rapport en quelques 
points inexact, la Conférence, dans sa séance du 2 novembre, résolut de 
faire dresser elle-même un récit de la négociation, récit qu'elle approuva 
dans sa i8« séance le 15 novembre^ qui confirme Texposé des plénipoten- 
tiaires belges et auquel nous nous sommes référé. Ce récit très simplement 
écrit a été' imprimé in-folio par les soins du Fm^eign-Office et clôt le 
±^ volume in-4o du recueil du ministère des affaires étrangères de France. 

{NoU de la A^ édition.) 
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de la justice, méprise vos décisions, brave votre auto- 
rité et vous provoque insolemment à faire usage de vos 
plus importantes prérogatives, le droit de mettre les 
ministres en accusation . 

« Habitué à l'impunité, comptant trop sur votre lon- 
ganimité, sur vos répugnances à soulever d'aussi graves 
discussions, le sieur Lebeau crut pouvoir vous braver 
toujours impunément; et dans votre séance du 14 août, 
il provoqua lui-même sa mise en accusation, au sujet de 
la violation la plus flagrante de plusieurs articles de 
notre Constitution. 

« Je relevai le gant qu'il jetait pour la vingtième fois 
peut-être au milieu de nous ; j ai pensé, Messieurs, qu'il 
était du devoir de la Chambre, autant que de sa dignité, 
de punir l'insolence et d'arrêter enfin la main sacrilège 
qui menace de destruction le palladiimi des libertés et 
du repos public, la seule arche de salut pour les peuples 
et les gouvernements. 

« Voulez-vous fermer le goufire des révolutions, faites 
respecter la loi des lois, prononcez sans hésiter le châti- 
ment réservé aux grands coupables, ou tout au moins 
fulminez l'anathème de l'impopularité sur le téméraire 
qui ose la violer. 

« J'ai accusé le sieur J. Lebeau d'avoir violé les arti- 
cles 7 et 128 de la Constitution. Pour le démontrer, il 
suffit d'exposer les faits et de lire les articles. » 

M. Gendebien fait connaître les circonstances particu- 
lières de l'extradition et donne lecture des dispositions 
constitutionnelles et législatives prétendument violées ; 
il entre ensuite dans de longs développements histori- 
ques. 
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« Quel est donc le motif, se demande-t-il, qui a fait 
hésiter quelques membres de la Chambre à adhérer à 
l'accusation? Ils croient encore à la bonne foi du 
ministre, ils le jugent encore digne d'indulgence. 

« Eh bien, Messieurs, jugez le sieur Lebeau par ses 
actes, par ses paroles, et seins sortir du cercle de sa vie 
publique, vous y trouverez plus d un motif d'accusation 
bien autrement sévère que celle dont vous êtes saisis. 

« Lisez les discours qu'il a prononcés au Congrès et à 
la Chambre des représentants, comparez-les entre eux, 
comparez-les à notre situation actuelle et, la main sur la 
conscience, demandez-vous si M. Lebeau mérite encore 
votre confiance, votre indulgence. 

« Que sont devenues toutes les belles promesses, 
toutes les brillantes prédictions de M. Lebeau? Nous 
sommes aujourd'hui moins certains de notre avenir 
qu'au 21 avril 1831, lorsqu'il annonçait pompeusement 
u que la carrière des protocoles avait expiré le 17- /e- 
c< vrier 1831, et que ie rôle de la diplomatie belge devait 
« être court et serait très court. » 

« Deux ans et demi se sont écoulés en négociations 
stériles, et aujourd'hui M. Lebeau trouve admirable le 
statu quo systématique, qui peut encore, pendant dix 
ans, prolonger le rôle court et très courut de la diplomatie : 
la carrière des protocoles avait, disait-il, expiré le 
17 février 1831 ; et depuis lors, plus de 60 protocoles et 
des milliers de notes verbales, de mémorandum et d'ul- 
timatum sont venus fondre sur la Belgique, sans parler 
de plusieurs traités toujours définitifs et irrévocables, 
toujours garantis et jamais respectés. » 
M. Gendebien remonte au premier ministère de 



DISCOURS DE M. GENDEBIEN 63 

M. Lebeau; il lui reproche d'avoir laissé à dessein le 
pays désarmé, d'avoir tenté de faire entrer la Belgique 
dans la Confédération germanique; d'avoir négocié 
secrètement les dix-hiiit articles et d'avoir trompé le 
Congrès en cachant la part qu'il avait eue à cette négo- 
ciation. Ici il s'appuie des révélations faites par l'un des 
deux commissaires près la Conférence de Londres, Yan- 
teurdeY Essai sur la révolution belge. Il examine ensuite 
le discours prononcé par M. Lebeau en faveur des dix- 
huit articles, et n'y voit que mensonge et déception. 
Sans s'attaquer aux actes du deuxième ministère de 
M. Lebeau, il se résume en ces termes : 

« Voilà, Messieurs, les titres du sieur J. Lebeau à 
votre indulgence! Non, Messieurs, point d'indulgence 
pour un ministre, alors qu'il est accusé d'avoir porté 
une main sacrilège sur notre pacte social, alors surtout 
que cette violation est tellement flagrante que personne 
n'ose le contester, pas même les journaux stipendiés par 
le gouvernement. De l'indulgence. Messieurs! et pour 
qui? Pour un ministre qui vous brave sans cesse, pour 
un ministre qui a provoqué lui-même l'accusation sur 
laquelle vous avez à délibérer. Non! point d'indul- 
gence. » 

Après avoir rappelé la conduite de M. Van Maanen 
et la condamnation du juge de paix de Couvin, pour 
extradition illégale, et cité un discours prononcé par 
M. Surlet de Chokier, l'orateur continue î 

« A mon tour, je vous dirai, Messieurs : serons-nous 
des sentinelles moins vigilantes pour la conservation do 
notre pacte social que le roi Guillaume que nous avons 
chassé, que le ministère Van Maanen, si odieux aux 
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» 

Belges, que le procureur criminel et la cour d'assises de 
Namyr, que Charles X lui-môme, sous le règne duquel 
le procureur du roi et le tribunal de Rocroy ont flétri 
l'extradition? Swons-nous des sentinelles moins vigi- 
lantes que les petits États de TAllemÉigne, qui, au milieu 
de tous les éléments du despotisme, n'hésitent pas à 
mettre leurs ministres en accusation pour des viola- 
tions moins évidentes de leur Constitution? 

« Vous ne consentirez pas, Messieurs, à jouer le rôle 
ignoble de la majorité hollandaise aux États-Géné- 
raux. 

« Vous ne vous exposerez pas à l'anathème qui a 
retenti dans toute la Belgique contre la décision que 
cette majorité a prise au sujet de l'expulsion de Fontan, 
qui compromettait bien moins la dignité, l'honneur et 
la Constitution du pays... 

« Messieurs, je me suis acquitté sans but personnel, 
comme sans arrière-pensée, du devoir sacré que m'im- 
posait mon mandat; depuis longtemps ma conscience 
me le dictait, et j'hésitais encore, lorsque l'insolente 
provocation du sieur Lebeau m'a donné la force de 
vaincre toutes mes répugnances. 

« J'ai rempli ma tâche; la vôtre commence, vous 
saurez l'accomplir. 

« La nation attend avec anxiété l'issue de cette grave 
discussion; quel qu'en soit le résultat, elle aura au 
moins la conviction qu'il y aura toujours en Belgique 
des hommes qui sauront remplir leur devoir, sacrifier 
leur repos, leur vie même, pour le bonheur du peuple 
et pour le maintien de ses droits. » 

Le défenseur de M. Lebeau s'attacha d'abord à faire 
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ressortir le but de laccusation et à faire sentir quel en 
serait leffet sur le publie. 

« J'ai besoin, dit M. Nothomb, de me faire illusion, 
j'ai besoin de me rappeler que tout est grave dans vos 
discussions, pour donner à la question qui vous est sou- 
mise un caractère sérieux et des proportions qui puis- 
sent la rendre digne de vous et de vos débats. Ce n est 
pas que lattalque dirigée contre mon honorable ami, le 
ministre de la justice, m étonne; ce qui m étonne, ce qui 
fera l'étonnement du pays et de l'étranger, c'est l'objet 
de cette attaque. Après de si longs dissentiments politi- 
ques, pouvait-on s'attendre à voir l'opposition se heurter 
à une question de droit privé, importante sans doute en 
temps ordinaire, mais secondaire, mesquine à côté des 
grands intérêts que nous avons débattus, à côté des des- 
tinées de la révolution dont nous avons été les 6irbitres. 

ce Lorsque, dans la séance du 14 de ce mois, M. Gen- 
debien se réserva de proposer la mise en accusation du 
ministre de la justice, il s'exprimait ainsi : Les griefs ne 
me manquent paSj et si mes collègues veulent en ajouter 
quelques uns à celui qui fera la base de mon a^te d' ac- 
cusation^ nous pourrons nous concerter, afin que l'acte 
soit complet. D'après cet engagement de M. Gendebien, 
je m'attendais à voir inculper, non un acte isolé et 
presque administratif de M. Lebeau, mais la vie poli- 
tique tout entière de mon honorable ami; je pensais que 
nous étions arrivés au jour des grands comptes, espèce 
de jugement dernier que nous a prédit M. de Robaulx. 

« M. Gendebien a voulu réparer aujourd'hui cette 
faute : violant le règlement dont M. le président aurait 
pu exiger l'observation, violant tous les principes de la 
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procédure criminelle que Thonorable député doit con- 
umtre, il s est occupé de tout, sauf de son acte d'accusa- 
tion; il vous a fait l'histoire de M. Lebeau et de la révo- 
lution, et quelle histoire ! Le recueil de toutes les dégoû- 
tantes absurdités que nous entendons depuis trois ans, et 
qui ont été réfutées à satiété. Je ne remuerai point cet 
amas d'erreurs, d'înjures, qu'on s'est plu à accumuler : 
l'accusé, ce n'est plus M. Lebeau, c'est la majorité de 
cette Chambre ; l'accusation a même reçu un effet rétro- 
actif; on a traduit à votre barre la majorité du Congrès 
et la majorité de la législature qui l'a suivi. Je n'ai pas 
à répondre à ces accusations ; moi-même je suis accusé 
par l'honorable préopinant d'être l'auteur d'un ouvrage 
sur la révolution, crime d'un nouveau genre, sans 
doute ; je le remercie de vous l'avoir rappelé : j'ai en 
effet répondu d'avance à tout ce que vous a dit M. Gen- 
debien. C'est à tel point, que je suppose qu'il se propo- 
sait de répondre à mon livre, et qu'il a saisi cette occa- 
sion pour publier sa réfutation. 

« Mes 6imis et moi nous avions dit maintes fois . : 
Accusez^ ne calomniez point. Depuis deux ans, vous 
teniez en réserve l'arme la plus terrible ; et c'est à l'oc- 
casion d'un prétendu délit, sans portée, sans caractère 
politique, que vous nous invitez à recourir à ce que 
vous appelez la dernière raison du gouvernement repré- 
sentatif. En réduisant de la sorte l'accusation à un fait 
isolé, vous vous donnez à vous-même le plus éclatant 
démenti ; les griefs vous ont donc manqué : battu sur les 
questions politiques, vous vous êtes réfugiés dans une 
question douteuse de légalité; et l'homme d'État sur 
qui depuis deux ans vous appelez toutes les haines, à 
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qui, dans nos grandes luttes parlementaires, vous avez 
imputé tous les crimes de haute trahison, que la presse 
a successivement condamné à parcourir toute lechelle 
pénale, cet homme est à votre barre, prévenu dun 
délit digne d'un commissaire de police et des débats 
d'un tribunal correctionnel. 

« Comme ami de M. Lebeau, je le félicite de cette 
accusation; comme ami de mon pays, comme ami des 
institutions nationales que j'ai aidé à fonder, j'en suis 
afiligé. Après les deux mémorables procès dont la res- 
tauration et la révolution de France nous ont légué le 
souvenir, quel spectacle ojffrons-nous à l'Europe? Nous 
parodions ce qu'il y a d'extrême, ce qu'il y a pour ainsi 
dire de tragique dans la vie parlementaire. Craignons 
les conséquences de cette profanation : on ne profane 
point un principe impunément. Alors surtout qu'une 
réaction s'opère dans les esprits, l'opposition a besoin 
d'être modérée et circonspecte : les attaques irréfléchies 
contre les gouvernements affaiblissent, déconsidèrent 
les libertés publiques, en procurant au pouvoir des 
succès trop faciles et en le fortifiant outre mesure. 
Voyez la presse : par son mépris des hommes et des 
principes, par l'inconstance de ses doctrines, par ses 
accusations forcenées ou frivoles, par son système do 
dénigrement et d'incrédulité, elle s'est frappée d'im- 
puissance. C'est un malheur que cette impuissance de 
la presse, réduite pour longtemps parmi nous à un rôle 
secondaire ; l'impuissance de la tribune serait un plus 
grand malheur : le gouvernement représentatif man- 
querait d'une de ses bases ; il faut que la tribune reste 
debout, respectée, à côté du trône. 
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« Quelle que soit l'issue de cet étrange incident, la 
nation y rattachera un souvenir accablant pour quelques 
hommes. Elle en tirera cette conséquence, que, sommés 
de formuler leur accusation, les adversaires de mon 
honorable ami se sont prudemment désistés de leurs 
prétendus griefs politiques, heureux de pouvoir, en 
désespoir de cause, se retremcher dems une accusation 
en quelque sorte privée. 

« Cette accusation. Messieurs, je viens la discuter 
devant vous, en vertu d'un mandat que je dois à une 
amitié dont je m'honore, que je revendiquerai surtout 
au jour du danger; mandat qui ne m'est point imposé 
et que je n'aurais point hésité à emprunter à mon seul 
devoir de député. » 

Le défenseur cherche ensuite à démontrer que la loi 
du 28 vendémiaire an VI, sur l'expulsion des étrangers, 
était demeurée en vigueur, et, qu'au défaut d'une loi spé- 
ciale sur l'extradition, le ministre a fait dériver le droit 
d'extradition du droit d'expulsion, à l'exemple du gou- 
vernement impérial, du gouvernement des Pays-Bas , 
du gouvernement provisoire dont M. Gendebien avait 
fait partie, et du ministère précédent ; il cite de nom- 
breuses extraditions opérées sans réclamations à ces 
diverses époques. Il essaye, en terminant, de caracté- 
riser la conduite politique de M. Lebeau : 

« Il me resterait, dit-il, si je le croyais nécessaire, à 
user d'un dernier droit que l'on ne refuse jamais à la 
défense ; je pourrais vous parler du prévenu lui-même, 
vous dire quel est cet homme si étrangement méconnu, 
vous raconter ce qu'il a fait avant la révolution pour 
la préparer, depuis la révolution pour la consolider; 
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j'aurais même pu me borner à énumérer les grands et 
incontestables services qu'il a rendus, et vous dire : 
Voilà ce que le prévenu a fait pour son pays, con- 
damnez-le. 

« En commençant, j'ai exprimé mon étonnement de 
voir l'accusation réduite à un seul acte; j'ai peut-être 
montré trop d'étonnement : l'accusation. Messieurs, 
n'est qu'un prétexte ; c'est l'homme tout entier, c'est le 
système dont il est devenu parmi nous la personnifica- 
tion qu'on voudrait condamner, qu'on voudrait flétrir. 
Un des premiers , mon honorÉd)le ami a compris qu'O 
est un point où les révolutions doivent s'arrêter, tran- 
siger même, sous peine de périr. Cette vérité, il l'a 
mise en action; voilà son crime. Il ne s'est point dissi- 
mulé les difficultés de la tâche qu'il assumait ; il savait 
qu'il aurait à la fois à lutter contre les deux extrêmes 
qui se retrouvent partout; qu'il aurait pour adversaires, 
et ceux qui voudraient faire rétrograder la révolution 
jusqu'à la restauration, et ceux qui, contre leurs inten- 
tions sans doute, l'auraient précipitée dans la guerre 
générale et l'anarchie. Il a accepté cette double lutte et 
vous avez admiré le courage avec lequel il l'a soutenue. 

« Et cependant vous n'avez été témoins. Messieurs, 
que des combats publics; il est d'autres combats, plus 
pénibles encore, ce sont ceux qu'on se livre à soi-même 
dans ces accès de découragement et de dégoût qui 
viennent saisir l'homme politique dans son cabinet, au 
sein de sa famille; tourments qui fortifient quelques 
organisations d'élite, qui plus souvent brisent leurs 
victimes; car les outrages de la tribune et de la presse 
viennent retentir jusqu'au foyer domestique et détruire 
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tous les charmes de la vie priTée. Et est-il une accusa- 
tion que la tribune, que la presse se soient interdite? 
Dans cette enceinte, les expressions les phis flétris- 
santes, les compairaisons les plus odieuses n'ont pas été 
punies par un rappel à Tordre; en dehors de cette 
enceinte^ la presse a tout osé ; elle s est vautrée dans la 
calomnie; elle a épuisé, contre Thomme qu'on vous 
dénonce, toutes les ressources de la langue. 

« Tel est, depuis deux ans, le sort de mon honorable 
ami : s'il défend la révolution, ce n'est pas pour le bien 
matériel qu'elle lui a fait; il a eu ses jours de dangers, 
il a attaché son nom à la monarchie belge ; et cependant 
le gouvernement provisoire et le régent ont été seuls 
jugés dignes d'uiie récompense nationale ; c'est à peine 
s'il a accepté une modeste part dans la splendide 
moisson judiciaire, et cependant il pouvait tout deman- 
der ; il ne s'est pas môme permis la tentation d'aspirer 
à une haute position dans la magistrature. Il est sorti 
une première fois du ministère comme il y était entré ; 
je me trompe : il en est sorti les mains vides, mais l'âme 
navrée; il en est sorti exténué par sa victoire même. 
Lorsque les forces sont revenues à cet homme dont 
lexistence avait été si cruellement flétrie, le monarque 
lui a fait un appel dans des circonstances difficiles : il 
a répondu à cet appel; et depuis un an, placé à la 
sommité sociale, il touche le modeste traitement de 
5,000 francs^; c'est de fait pour lui la brillante com- 
pensation attachée au rôle de chef du cabinet belge. 

* L*articlc 103 de la Constitution s*opposc à ce qu'un juge exerce d'autres 
fonctions si ce n'est gratuitement. Quelque temps après, M. Lebeau donna 
sa démission de conseiller k la cour d'appel de Liège. 
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« Mais, lui a dit, dans une de nos dernières séances, 
un honorêd^le député : « Le pouvoir vous console de tout^ 
bien que vous n'ayez la confiance depersonnCj ni dans le 
pays y ni à V étranger. » 

« Non, le pouvoir ne console pas de tout, il n est rien 
par lui-même; il n'est quelque chose que pour celui 
qui a le courage de s'en servir pour faire le bien, et un 
bien qui reste. Il devient alors le plus actif instrument 
lie prospérité publique et de renommée personnelle, 
(^est à ce titre que mon honorêd^le ami s'est dévoué à 
la monarchie nouvelle. // se console, parce qu'il n'a rien 
à expier dans le p6U5sé, rien à redouter de l'avenir; en 
face d'un gouvernement tout-puissant, il l'a bravé; en 
face de passions populaires toutes-puissantes, il les a 
également bravées : dans l'une et l'autre lutte, il a été 
lui-même. // se console, parce qu'en dépit des dénéga- 
tions les plus hautaines, il se sent fort de la véritable 
confiance du pays et de l'étranger, confiance qui ne se 
manifeste ptis par des acclamations bruyantes, mais par 
des faits. // se console, parce qu'il est convaincu qu'il 
est des minorités qui aspirent en vain à devenir majo- 
rité, c'est à dire pouvoir; qu'il est des hommes qui, s'ils 
venaient par un accident parlementaire à saisir le pou- 
voir, ne pourraient le conserver vingt-quatre heures 
qu'en se reniant eux-mêmes, qu'en abjurant leurs anté- 
cédents, qu'en acceptant les conditions d'ordre que nous 
avons posées et scms lesquelles il n'y a pas de gouver- 
nement possible pour la Belgique, de Belgique possible 
pour l'Europe : ce sont ces hommes qui n'ont la con- 
fiance ni du pays ni de l'étranger; le jour de leur 
triomphe, le jour où vous leur diriez : Foilà le pouvoir. 
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il est à votiSj prenez-le; ce jour serait pour eux celui 
dune éclatante abjuration. // se console enfin, parce 
que, selon les belles expressions d'un homme d'État 
dont la trop courte vie laissera un impérissable sou- 
venir, il n'attend pas sa récompense d'une vaine et 
passagère popularité : il attend le prix du combat, sa 
destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son 
nom, du temps qui fait justice à tous. 

« Je me trompe. Messieurs ; en ce jour, vous devan- 
cerez, pour lui, les arrêts du temps : vous ferez justice 
à tous. » 

Sur les instances du défenseur, l'assemblée se déclara 
en permanence; et, après avoirencore entendu quelques 
orateurs et une réplique de M. Gendebien, elle passa à 
l'ordre du jour à la majorité de 53 voix contre 18 ^ 



1 Ont voté pour la prise en cœisidération : MM. Dams, H. de Brouckerc. 
de Renesse, de Robauix, Desmaisières, Desmet, d'Huart, Doignon, Dubus, 
Dumortier, Ernst, Fleussu, Gendebien, Jadot, Julien, Pirson, Séron et 
Vergauwen. 

Ont voté contre : MM. Beckaert, Boucqueau-de Villeraie, Brixhe, Coghen, 
Cols, Coppieters, Davignon, de Foere, de Laminne, A. Dellafaille, H. Délia- 
faille, de Longrée, Deman, W. de Mérode, de Muelenaere, de Nef, de Roo, 
de Sécus, Desmanet de Biesme, de Stambier, de Terbecq, de Theux, 
Devaux, Dewitte, d'Hane, Dubois, Dugniolle, Dumont, Duvivier, Éloy 
de Burdinne, Hye-Hoys, Lardinois, Legrelle, Milcamps, Morel-Danneel^ 
Nothomb, Olislagers, PoIIenus, Poschet, A. Rodenbach, Schaetzen, Simons, 
Thienpont, UUens, Vandenhove, Vanderbelen, Vanderheyden, Verdussen, 
H. Vilain XIHI, Vuylsteke, Wallaert, Zoude et Raikem. 



CHAPITRE V. 

Négociations de Zonhoven, relatives aux oommnnlcatioiis de la 
forteresse de HaeâtriQht et à la navigation de la Meuse. — 
Convention de Zonhoven, du 18 novembre 1833. 

Les négociations générales, dont nous venons de 
rendre compte, avaient été reprises sous la médiation 
des cinq cours constituées en conférence, comme signa- 
taires et garantes du traité du 15 novembre; une négo- 
ciation spéciale avait été presque en même temps 
ouverte sous la médiation des gouvernements français et 
britannique, comme signataires et garants de la conven- 
tion du 21 mai ; elle se prolongea au delà de la réunion 
de la Conférence et eut pour résultat la convention 
militaire de Zonhoven, du 18 novembre 1833. 

Voici quelle a été l'origine de cette négociation acces- 
soire. 

L'article 4 de la convention du 21 mai est ainsi 

conçu : 

•» 

« Immédiatement après l'échange des ratifications de 
la présente convention, la navigation de la Meuse sera 
ouverte au commerce et, jusqu'à ce qu'un règlement 
définitif soit arrêté à ce sujet, elle sera assujettie aux 
dispositions de la convention signée à Mayence le 
31 mars 1831, pour la navigation du Rhin, en autant 
que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite 
rivière. 

T. II. 6 
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« 

« Les communications entre la forteresse de Maes- 
tricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre 
ladite forteresse et l'Allemagne, seront libres et sans 
entraves. » 

On voit que cet article se compose de deux parties 
connexes. 

Le § 1®', relatif à la navigation de la Meuse, non 
seulement pose le principe de la liberté de navigation, 
mais déclare le tarif de Mayence applicable à cette 
rivière. 

Le § % relatif aux communications de la forteresse de 
Maestricht, se borne à poser le principe de la liberté de 
ces communications, mais sans déterminer de mode 
d'exécution. 

Le gouvernement hollandais demanda que des com- 
missaires fussent nommés pour régler par une conven- 
tion spéciale l'exécution du § 2. 

En accédant à la nomination de commissaires, le 
gouvernement belge demanda que l'application du tarif 
de Mayence à la Meuse fût également réglée par une 
convention nouvelle. 

Si cette application avait été faite de plein droit, 
comme elle aurait dû l'être, la demande du gouverne- 
ment belge eût été sans objet; mais cette disposition 
continuait à être éludée. 

Le gouvernement belge admit donc pour point de 
départ qu'il y avait connexion entre la navigation de la 
Meuse et la liberté de communications de la forteresse 
de Maestricht. 

Les commissaires délégués de la Hollande à Zon- 
hoven nièrent toute connexion entre ces deux objets ; le 
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désaccord était tel, que le cabinet de La Haye crut 
devoir, pour le lever, s'adresser aux deux puissances 
signataires de la convention du 21 mai. Ce fut lobjet 
de la note du 27 juillet 1833. 

Le prince de Talleyrand et lord P€dmerston commu- 
niquèrent cette note aux plénipotentiaires belges, 
MM. Goblet et Van de Weyer, sous la date du 30 juillet, 
et ceux-ci justifièrent la conduite de leur gouverne- 
ment dans deux notes, lune du 1®^ août, l'autre du 
3 septembre. Dans cette deuxième note, ils établissaient 
en ces termes la corrélation entre les deux objets 
énoncés dans Farticle 4 de la convention du 21 mai : 

« Une connexion, entière et incontest6d)le, existe entre 
les deux paragraphes de cet article. Le gouvernement 
belge la regarde comme le principe fondamental de la 
convention à conclure : le gouvernement néerlandais, 
au contraire, la méconnaît, et, sans vouloir aborder la 
discussion du fond de l'article, il se renferme obstiné- 
ment dans le § 2 qui a stipulé ces obligations à remplir 
par la Belgique, en réciprocité et en retour de celles 
que le § 1®^ a imposées à la Hollande, au profit de la 
première. 

ce Cette divergence de vues qui divise les deux gouver- 
nements au point de départ, mais qui place l'avantage 
du droit et de la logique du côté du cabinet de 
Bruxelles, a amené, dans le courant du mois dernier, 
une première interruption des négociations ouvertes à 
Zanhoven. La même cause vient de produire encore le 
même effet; et l'on doit s'étonner de ce que les commis- 
saires néerlandais se soient trouvés, lors de la reprise 
de ces négociations, aussi peu munis qu'auparavant des 
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moyens nécessaires pour traiter la question sur son 
véritable terrain, bien qu'ils aient eu tout le temps de 
demander et de recevoir des instructions moins res- 
treintes. 

(c Cet étonnemcnt est d'autant plus légitime, que le 
cabinet de La Haye avait dû obtenir dans l'intervalle, 
par l'intermédiaire de ses plénipotentiaires à Londres, 
connaissance des explications que ses plaintes avaient 
provoquées de la part des soussignés, explications qui 
ne laissaient aucun doute sur le désir du gouvernement 
de S. M. le roi des Belges d'en venir à un prompt 
arrangement, basé sur les justes prétentions des deux 
parties intéressées. 

« Si, dans cette occasion, le gouvernement néerlan- 
dais avait été animé du même désir, nul doute qu'on 
ne fût déjà tombé d'accord, à la satisfaction des deux 
pays, sur l'exécution de l'article 4 de la convention du 
21 mai ; nul doute que cette cause d'irritation mutuelle 
n'eût cessé d'exister aujourd'hui, et qu'ainsi les inten- 
tions bienveillantes qui ont dirigé les cours de Paris et 
de Londres, en concluant l'acte dont il s'agit, ne fussent 
complètement remplies. 

« La manière dont les pourparlers de Zotihovenj 
repris le 16 août dernier, ont été rompus peu de jours 
après par les commissaires néerlandais, ne prouve que 
trop que leur gouvernement ne paraît pas disposé à 
exécuter régulièrement, en ce qui le concerne, l'ar- 
ticle 4 de la convention du 21 mai. En effet, après 
l'échange d'un grand nombre de notes qui constatent 
que les parties n'étaient pas loin de s'entendre sur la 
question des communications militaires, les commis- 
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saîres néerlandais remirent, le 23 août, un office renfei> 
mant une déclaration portant que : « Si l'introduction 
« d'une clause relative à la navigation de la Meuse est 
<c regardée, par RIM. les commissaires belges, comme 
« une condition sine qua non^ ils se trouvent dans la 
« nécessité de suspendre la négociation. » 

<c Au point où cette négociation en était venue, les 
commissaires belges étaient loin de s'attendre à ce 
qu'elle fût rompue par une déclaration dont les termes 
absolus ne laissaient aucun espoir et n'offraient aucun 
moyen de rapprochement sur la question principale. » 

Dans une note du 14 septembre, les plénipotentiaires 
hollandais cherchèrent à établir que les commissaires 
belges avaient primitivement adopté la base des négo- 
ciations, et que seulement par la suite ils avaient 
invoqué une prétendue corrélation entre la navigation 
de la Meuse et la liberté des communications de Maes- 
tricht. 

« La base des pourparlers qui ont eu lieu àZonhoven, 
y est-il dit, se trouve explicitement indiquée dans la 
lettre de créemce des commissaires belges. Cette lettre 
met en évidence que la convention à conclure a été 
désirée par les autorités militaires belges elles-mêmes 
et qu'elle devait se borner exclusivement à régler tout 
ce qui est relatif aux communications à établir entre la 
place de Maestricht et le Brabant septentrional, sur la 
rive gauche de la Meuse, et entre cette même ville et 
Aix-la-Chapelle, sur la rive droite, et vice versa. Sans 
sortir de ce cercle, les commissaires respectifs, dans 
leurs réunions du mois de juillet, s'entendaient sur la 
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route la plus directe et la plus commode entre Maes- 
tricht et le Brabant septentrional, savoir celle de Win- 
terslagen et Houthalen, et de là le long de la chaussée à 
Valkenswaard. Si les pourparlers vinrent à être sus- 
pendus à la fin de juillet, ce fut uniquement à cause de 
la déclaration des commissaires belges, qu'ils ne pou- 
vaient admettre les passages de militaires que sans 
armes et au nombre de 25 au plus à la fois. Ils s'enga- 
gèrent cependant à demander de nouvelles instructions 
sur cet objet, et à revenir à Zonhoven. 

« Bien que la négociation fût seulement reprise le 
16 août, le gouvernement des Pays-Bas, privé du seul 
avantage stipulé dans la convention du 21 mai à la 
charge des Belges, n'en laissa pas moins jouir ceux-ci 
de tout ce qui avait été stipulé en leur faveur- 

« A la nouvelle réunion des commissaires, il se trouva 
que ceux de la Belgique, au lieu de se borner au seul 
objet demeuré litigieux à l'égard duquel ils consentirent 
au passage, une fois dans les vingt-quatre heures, de 
500 militaires armés, proposèrent, en remplacement de 
la route déjà convenue, celle sur la rive droite de la 
Meuse par Stein, Obbigt et Echt à Wesseit, où les mili- 
taires passeraient la Meuse, à l'effet de se rendre à la 
frontière du Brabant septentrional, le long de la rive 
gauche de la Meuse, par Heersel, Stamprez et Weerd, 
route qui s'écartait du principe de la réunion et de la 
lettre même de créance des commissaires belges, où il 
s'agit seulement de la rive gauche, et d'ailleurs en partie 
impraticable pendant les pluies, et dépourvue d'un pont 
à Wessen. 

« En outre, lesdits commissaires produisirent une 
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prétention entièrement nouvelle, en demandant la signa- 
ture de Farticle suivant, tout à fait étranger à la conven- 
tion militaire qu'il s'agissait de conclure. « Quant à la 
<f navigation de la basse Meuse, depuis Mook jusqu'à la 
« mer, au Rhin, et à l'application des dispositions rela- 
« tives au Rhin, stipulées dans la convention de 
« Mayence du 31 mars 1831, il sera incessamment 
« nommé des commissaires pour régler de concert 
c< l'emplacement des bureaux de péage, et le montant 
« de ce droit. » 

ce Dès lors, les commissaires néerlandais, ne pouvant 
s'écarter des instructions qui leur avaient été données, 
d'après la base même du concert proposé de la part des 
Belges, n'eurent d'autre parti à adopter que celui de se 
retirer. » 

Le cabinet de La Haye «dla plus loin ; il se hasarda à 
soutenir, dans la même note, que la convention du 
21 mai n'avait p€ts entendu rendre libre la navigation 
de la Meuse dans tout son cours jusqu'à la mer, mais 
seulement ouvrir cette rivière au passage de la forteresse 
de Maestricht j nous transcrirons encore cette partie de 
la note. 

a Dans la supposition que l'on eût en vue moins de 
naviguer de la Meuse supérieure à la mer que de se 
prévaloir, une fois arrivé sur la Meuse, des embranche- 
ments de cette rivière, il importera de se rappeler que 
cette intention ayant été exprimée dans le second article 
du projet de convention du 30 décembre 1832 par les 
termes la Meuse et ses embranchements^ le gouvernement 
néerlandais combattit cette rédaction de la manière la 
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plus formelle, avec le résultat que laddition du terme 
embranchements disparut des projets suivants et de la 
convention conclue, et que dès lors la Meuse se trouva 
limitée à son propre cours. 

« En faudra-t-il davantage pour constater la bonne 
foi du cabinet de La Haye, lorsqu'il se persuada que, 
dans letat provisoire des choses, la stipulation d'ouvrir 
la Meuse ne tendait qu a lever les entraves que la navi- 
gation de cette rivière rencontrait à Maestricht, convic- 
tion dans laquelle devait le confirmer lexpression 
d!ouverture de la Meuse^ par laquelle on avait assez 
habituellement réclamé, depuis l'insurrection, le passage 
des bâtiments belges par Maestricht. Or, pour faire jouir 
les Belges de cet avantage très réel, stipulé par la con- 
vention, le gouvernement néerlandais n'a pas attendu 
ni jugé nécessaire un concert de commissaires sur lequel 
la convention garde un silence absolu, et dont il ne 
saurait être question avant la conclusion du traité défi- 
nitif, comme il appert par les projets mêmes dudit 
traité; mais il a procédé de suite à l'ouverture de la 
libre navigation par Maestricht, en percevant les droits 
d'après le tarif de Mayence, pris dans son acception la 
plus restreinte, mesure dont l'importance est suffisam- 
ment constatée par le grand nombre de bâtiments passés 
à Maestricht depuis les premiers jours de juillet. 

« Aussi n'existe-t-il aucune plainte qu'on eût écarté 
un seul bâtiment belge qui aurait voulu se prévaloir, à 
l'embouchure de la Meuse, ou du côté de Mook, des 
stipulations de la convention, en se conformant aux 
règlements. Il ne sera pas nécessaire d'ajouter que cet 
ordre rend sans objet toute demande tendante à établir 
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des bureaux intermédiaires, attendu que ceux de la 
Brielle et de Katwyk (près de Mook) suffiront pour la 
perception du droit selon le tarif de Mayence, lors du 
passage, infiniment peu probable, de bâtiments de la 
mer à la Meuse supérieure et vice versa. 

« Toujours habitué à exécuter ponctuellement ses 
engagements, le gouvernement néerlandais poussa ses 
scrupules au point que le département des finances, 
tout en doutant que la chose fût possible, donna Tordre 
de ne pas écarter, au dernier bureau sur la Meuse supé- 
rieure, les bâtiments belges venant par exemple de 
Liège ou de Roermonde, à leffet de se rendre immédia- 
tement en mer, et d'agir de la même manière à legard 
des bâtiments venant de la mer et voulant remonter la 
Meuse pour aller à Roermonde ou à Liège. » 

Arrivée à ce point, la négociation soulevait les ques- 
tions suivantes : 

1^ La Belgique peut-elle exiger que la route militaire 
soit accordée sur la rive droite de la Meuse, et que le 
nombre des militaires destinés à la parcourir soit limité? 

2® Faut-il borner l'ouverture de la Meuse au seul 
passage à travers Maestricht? 

3*^ Existe-t-il une corrélation entre les deux paragra- 
phes de l'article 4 de la convention du 21 mai ; et une 
convention nouvelle est-elle nécessaire pour régler l'ap- 
plication du t€trif de Mayence à la Meuse? 

Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bre- 
tagne examinèrent ces questions dans une note portant 
la date du 29 septembre, et les résolurent à l'avantage 
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de la Belgique. Nous plaçons ici chacune de ces solu- 
tions. 

« lo Pour ce qui concerne le choix de la route, les 
soussignés doivent faire remarquer que les aurange- 
menfs territoriaux, stipulés par les vingt-quatre articles 
et par le traité du 15 novembre 1831, assurent au 
Roi grand-duc une continuité de territoire entre les 
anciennes provinces hollandaises et la forteresse de 
Maestricht ; et que la principale raison pour assigner au 
Roi grand-duc les districts du Limbourg sur la rive 
droite de la Meuse a été de ne pas gêner les communi- 
cations militaires de Maestricht, par Tinterpositioa 
d aucun territoire belge entre cette forteresse et l'Alle- 
magne d'un côté, et les provinces néerlandaises, de 
l'autre. 

« Lorsque les gouvernements français et anglais invi- 
tèrent, dans l'automne de l'année dernière, les gouver- 
nements des Pays-Bas et de la Belgique à évacuer réci- 
proquement les places et territoires alors occupés par 
chacun d'eux, et qui devaient en définitive appartenir 
à l'autre, le gouvernement belge se déclara prêt à 
accéder à cette invitation, mais le gouvernement des 
Pays-Bas s'y refusa; et si cette évacuation réciproque 
n'a pas encore eu lieu, cela tient uniquement au refus 
du cabinet de La Haye. 

« Si cette évacuation réciproque avait été effectuée, 
les communications de la forteresse de Maestricht 
auraient été libres ipso facto^ parce que les troupes et 
les autorités néerlandaises auraient occupé tous les dis- 
tricts du Limboui^ qui ont été assignés au Roi grand- 
duc sur la rive droite de la Meuse, en échange d'une 
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partie du Luxembourg, et dans le but exprès d'assurer 
ces mêmes communications. 

« II paraît donc aux soussignés que le gouvernement 
des Pays-Bas ne peut pas s'attendre à jouir d'une ligne 
plus avantageuse de communications militaires, entre 
Maestricht et les provinces hollandaises, que celle dont 
il jouirait maintenant, si le tredté du 15 novembre avait 
eu sa pleine exécution ; et leur opinion, bien fondée ce 
semble, est que la stipulation de l'article 4 de la con- 
vention du 21 mai, relative aux communications mili- 
taires de Maestricht, n'oblige pas le gouvernement belge 
à assigner pour ces communications aucune autre route 
que celle qui existe sur la rive droite de la Meuse et 
qui passe au travers de districts qui, d'après les vingt- 
quatre articles et le traité du 15 novembre 1831, appar- 
tiendront en définitive au Roi grand-duc. 

« Quant au nombre de troupes qui devraient être 
autorisées à marcher en un seul corps, on devrait cer- 
tainement prendre en considération les moyens qui 
existent sur les lieux pour loger et faire subsister ces 
troupes, pendant qu'elles sont en marche; et les sous- 
signés croient que les égÉirds dus aux intérêts et aux 
convenances des habitants du pays au travers duquel 
elles doivent passer exigent que les troupes en corps, 
qui seront dans le cas de suivre cette route, ne soient 
pas plus nombreuses qu'il n'est nécessaire, pour leur 
propre sécurité, contre toute insulte et surprise ; et il 
ne paraît pas aux soussignés que le nombre proposé de 
500 hommes puisse être considéré comme ne remplis- 
sant pas ces conditions. Si cependant l'organisation du 
service militaire néerlandais rendait désirable de faire 
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une légère addition au nombre de 500, les soussignés 
sont persuadés que le gouvernement belge ne refuse- 
rait pas de se rendre à l'évidence d une pareille consi- 
dération. 

« â^ Pour ce qui se rapporte à lautre question en 
litige et qui concerne la navigation de la Meuse, les 
soussignés ne peuvent pas hésiter davantage à déclarer 
que l'article 4 de la convention du 21 mai 1833 exige 
formellement que cette navigation soit rétablie libre 
dans tout le cours de la rivière et que les dispositions 
de la convention de Mayence sur la navigation du Rhin 
soient appliquées à la navigation de la Meuse, en tant 
qu elles peuvent l'être à cette dernière rivière. 

« Les soussignés ne peuvent pas admettre l'interpré- 
tation que les plénipotentiaires néerlandais ont essayé 
de donner à l'article 4 de la convention du 21 mai 1833, 
et par suite de laquçUe l'effet de cet article serait d'ac- 
corder simplement aux barques venant de Liège la 
permission de passer sous le pont de Maestricht. 

« Cet article ne peut pas recevoir d'interprétation 
dans un sens aussi limité, aussi étroit : il est général et 
exige que la navigation de la Meuse dans tout son cours 
soit ouverte au commerce, en appliquant à cette rivière 
les règlements établis pour le Rhin 

« Dans tous les cas, les soussignés sont prêts à recon- 
naître qu'il n'y a rien dans la convention du 21 mai qui 
oblige le gouvernement néerlandais à permettre aux 
sujets belges d'entrer sur son territoire et d'y introduire 
des marchandises belges. 

« Les Belges ont, p|ir cette convention, le droit de 
naviguer en remontant et en descendant tout le cours 
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de la Meuse, mais ils n'ont certainement aucun droit de 
débarquer dans les limites du territoire néerlemdais, à 
moins que le gouvernement des Pays-Bas ne les autorise 
à le faire. 

« 3^ L'accord des commissaires des deux côtés est 
évidemment aussi nécessaire pour établir le mode d ap- 
plication à la Meuse des dispositions de la convention de 
la Meuse; et pourquoi le silence de la convention 
devrait-il être une objection dans un cas, pendant qu'il 
ne le serait pas dans l'autre? L'accord des commissaires 
pour établir les libres communications de Maestricht 
doit avoir, à la vérité, pour résultat un arrangement 
avantageux à la Hollande : tandis que ce même accord 
pour établir la libre navigation de la Meuse aura poiu* 
rfeultat un arrangement avantageux à la Belgique. 
Mais les soussignés ont trop de confiance dans la bonne 
foi et l'honneur du gouvernement des Pays-Bas, pour 
croire que cette différence dans les résultats puisse être 
la raison d'une différence quelconque dans la manière 
de voir. 

« Du reste, l'argument en lui-même ne parait pas, 
aux soussignés, bien fondé en raison ; car, lorsque deux 
parties contractantes s'engagent à l'exécution d'un acte 
quelconque, elles s'obligent naturellement en même 
temps à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
arriver au but qu'elles se proposent; et si tous les arran- 
gements de détail qu'elles peuvent être dans le cas 
d'adopter pour accomplir ce but devaient être exprimés 
dans les conventions par lesquelles elles se sont enga- 
gées, il en résulterait que ces instruments, au lieu d'être 
rédigés avec une précision toujours désirable, ne for- 
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meraient plus qu'une réunion confuse de stipulations 
sujettes à discussion. » 

Il est à remarquer que, dans cette note, tout en décla- 
rant que la Meuse devait être ouverte dans tout son 
courSy les plénipotentiaires anglais et français restrei- 
gnaient la navigation au simple transit, restriction 
conforme au droit public et qui rendait inutile et peut- 
être dangereuse la conclusion d une convention nou- 
velle et spéciale pour la Meuse. 

Les plénipotentiaires hollandais répondirent à cette 
note par la note du 10 octobre. Les plénipotentiaires de 
France et de la Grande-Bretagne reproduisirent leurs 
arguments avec une nouvelle force, dans une note por- 
tant la date du 29 octobre. Ces notes ne renfermaient 
rien de nouveau. 

Le plan adopté par le ministère belge était donc plei- 
nement approuvé par les cabinets frfuiçais et anglais; 
nous allons voir le cabinet de Bruxelles en dévier de 
lui-même. Cette déviation progressive est constatée par 
trois procès-verbaux du conseil, du 29 octobre, du 
1«^ et du 17 novembre, publiés sur la demande des 
Chambres. 

Dans sa séance du 29 octobre, le conseil enjoignit au 
ministère de la guerre de défendre, le cas échéant, par 
la force le passage à travers le Limbourg, déclarant que 
le gouvernement persistait dans sa résolution « d'exiger, 
avant d'accorder les libres communications militaires 
entre Maestricht et le Brabant septentrionêd, la cessation 
du droit provincial perçu sur la Meuse, dans cette forte- 
resse, contrairement à la convention de Mayence, et la 
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levée de certaines entraves qui, égcdement incompa- 
tibles avec les stipulations de cette cpnvention, n'étaient 
pas, du reste, exigées par la nécessité de pourvoir à la 
sûreté de ladite forteresse. 

Ce n'était pas là persister dans la première résolution, 
qui consistait à demander que l'application du tarif de 
Mayence à la Meuse fût réglée par une convention j le 
ministère belge ne faisait plus de la forme une condi- 
tion sine qua non; il lui suffisait que l'application du 
tarif de Mayence fût constatée en fait. 

Dans sa séance du 1®^ novembre, le conseil aban- 
donna au département de la guerre la partie purement 
militaire de la négociation, abandon difficile à justifier 
d'après la rigueur des principes qui supposent une res- 
ponsabilité collective. 

Le 17 novembre, le conseil prit connaissance : 

1^ D'une lettre du 10 novembre, par laquelle le com- 
mandant supérieur de Maestricht déclarait que, par 
suite d'ordres venus de La Haye, le droit provincid 
cessait d'être perçu; que les heures de la traversée 
étaient réglées de manière à satisfaire aux besoins du 
commerce ; qu'il serait permis à un certain nombre de 
passagers non militaires de se trouver à bord dans la 
traversée p€œ la forteresse ; 

^ D'un procès- verbal de l'association des bateliers de 
Liège, constatant que la déclaration précédente avait 
reçu son exécution ; 

3^ D'un projet de convention purement militaire dans 
son dispositifs mais reconnaissant dans son préambule 
la connexion entre la navigation de la Meuse et la 
liberté des conununications de Maestricht, et énonçant 
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comme un fait l'application du tarif de Mayence à la 
Meuse; conventioii qui, d'ailleurs, fixait la route sur la 
rive gauche. 

Le conseil, regardant les conditions dont l'accomplis- 
sement préal6d)le avait été exigé comme remplies, et le 
choix de la route comme une affaire purement militaire, 
autorisa le ministre de la guerre à faire signer la con- 
vention par ses commissaires; ce qui eut lieu le lende- 
main 18 novembre, au château de Zonhoven. 

La plupart des notes que nous avons analysées 
avaient été successivement publiées par les journaux; 
le ministère belge ayant abandonné en apparence ses 
antécédents, malgré l'appui qii'il avait obtenu à Lon- 
dres, se présentait devant les Chambres dans une posi- 
tion assez embarrassante. La discussion du budget des 
recettes pour 1834 offrait naturellement l'occasion 
d'examiner le dernier acte diplomatique; appréciant 
les avantages matériels de l'arrangement de Zonhoven 
qui permettait de désarmer à l'entrée de l'hiver, la 
Chfiunbre des représentants ne crut pas devoir s'arrêter 
à quelques vices de forme, et, après deux jours de 
débats S la question fut tacitement abandonnée sans 
qu'une proposition formelle eût été faite. 



1 Voyez le discours prononcé par M. Nothomb le 7 décembre 4833, 
p. 100 du Recueil des dUcaurs. 

Les mesures coercitives dont le général Goblet a été le promoteur ont 
porté à la cause de la maison d'Orange un coup dont elle ne s'est point 
relevée; les négociations reprises à la suite de la convention du 21 mai 
1833 ayant été indéfmiment ajournées le 24 août de la même année, la 
question extérieure devenait secondaire et il a pu regarder sa tâche comme 
terminée. Sa démission a été acceptée le 27 décembre 1833 et il s'est mis 
en mesure de prendre possession du poste d'envoyé extraordinaire et 
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La convention de Zonhoven doit être considérée 
comme le complément de la convention du 21 mai ; c'est 
aussi le premier acte intervenu entre la Belgique et la 

ministre plénipotentiaire à Berlin, poste pour lequel, Tannée précédente, il 
avait été désigné par le roi des Belges Léopold !«' et agréé par une lettre 
du roi de Prusse Frédéric-Guillaume III, en date du 5 juillet 1832. Ce qui 
à La Haye avait, en outre, vivement irrité, c'est la note belge du 28 sep- 
tembre 1833, dont le général Goblet était un des signataires, sur les causes 
de rajoumement des négociations ; le contre-coup se fit sentir à Borlin sans 
qu'on puisse dire même aujourd'hui par quelles influences personnelles. 
La réception du général, contre toute attente et malgré Tagréation royale du 
5 juillet 1832, fut subordonnée par le ministre des affaires étrangères, 
M. Âncillon, à une démarche à faire à La Haye par la légation de Prusse 
pour provoquer sa radiation du cadre de l'armée des Pays-Bas, où son 
nom figurait indûment malgré le congé donné à tous les officiers belges à 
Anvers par le prince d'Orange, radiation dont on se disait certain ; ce n'était 
qu'une formalité. Le général ne crut pas de sa dignité de soldat et de 
citoyen de se prêter à cette démarche, et il aima mieux sacrifier sa car- 
rière diplomatique en Allemagne. Il est à remarquer qu'il était et qu'il est 
resté sans fortune. Léopold l*'^ le chargea en 1837 d'une mission de con- 
fiance à Lisbonne. Le prince d'Orange, devenu roi sous le nom de 
Guillaume U, le fit rayer de son propre mouvement en 1841, mais il était 
trop tard. La non-réception du général Goblet à Berlin, qu'il quitta le 6 mai 
1834, a eu pour conséquence que la Belgique a été représentée par un 
chargé d'affaires ad intérim jusqu'à la conclusion du traité définitif 
du 19 avril 1839. M. Nothomb, paraissant trop jeune pour être nommé 
ministre des affaires étrangères, Vintéiim, après la démission du général 
Goblet, a été attribué au comte Félix de Mérode, presque toujours absent. 
(Voyez Notice biographique du baron Nothomb, par Th. Juste, p. 64.) 
Cette situation irrégulière a cessé par la formation, le 4 août 1834, du 
Z^ ministère du Roi, composé ainsi qu'il suit : 

Affaires étrangères, M. de Muelenaere et, depuis le 13 janvier 1837, 
M. de Theux; 
Intérieur, M. de Theux; 
Justice, M. Emst; 
Finances, M. d'Huart; 

Chterre, le général Evaiu et, depuis le 19 août 1836, le général Willmar; 
Travaux publics, à partir du 13 janvier 1837, M. Nothomb. 

C'est sous ce 3« ministère que le pays s'est rassis et qu'à l'abri de la 

T. II. 7 
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Hollande; et, à ce double titre, il devait, bien que 
secondaire, fixer notre attention. 

convention du 21 mai il s*est développé. L'adhésion donnée le 14 mars 
1838 par le roi Guillaume aux vingt-quatre articles du 14 octobre 1831 est 
venue surprendre le gouvernement en lui imposant la terrible tâche de 
conclure sur ces bases la paix avec la Hollande. {Note de la k^ édition.) 



CHAPITRE VI. 

Rôoapitiilation : 'état de la question belge. -- Tàohe des générations 

oontemporaines. 

Considérées du point de vue où les actes secondaires 
s'effacCTit, les négociations que la révolution belge a 
fait naître présentent deux résultats : le traité du 
15 novembre 1831 et la convention du 21 mai 1833^ 

Le traité du 15 novembre, conclu avec les cinq 
grandes puissances, constitue le droit public du nouvel 
État belge par rapport à l'Europe . 

Cet acte n'a pu dispenser la Belgique de conclure un 
traité direct avec la Hollande. 

Ce traité direct n'ayant pu être conclu, la convention 
du 21 mai 1833 a créé un état intermédiaire. 

Un état définitif eût sans doute été préférable, si le 
choix avait été possible; mais ces sortes de situations 
intermédiaires, qui déconcertent les combinaisons pure- 
ment logiques, semblent commandées par la force des 
choses; les affaires humaines ne se font que graduelle- 
ment et à l'aide d'inévitables transitions. 

^ Les négociations de Londres sont succinctement résumées dans les 
deux brochures ayant pour titre : Lettre à lord Aberdeen^ par Victor De 
LA Mâ&re, février 1832 ; La Hollande et la Conférence, par Goubau de 
RosPOUL, avril 1833. Ces deux opuscules, dont le véritable auteur est 
M. Van de Weyer, renferment des particularités très curieuses qui n*ont pu 
iroaver place dans cet ouvrage. (Note de la 3« édition.) 
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La convention à,\i 21 mai a laissé subsister le traité 
du 15 novembre comme droit public de la Belgique par 
rapport à l'Europe, et comme base des négociations 
directes à ouvrir avec la Hollande. 

C'est ce que les négociations, reprises à Londres en 
juillet 1833 et suspendues au mois de septembre sui- 
vant, ont démontré. 

La suspension des négociations a laissé la Belgique 
en jouissance de tous les avantages du staiu quo du 
21 mai. 

Elle a été amenée par une cause étrangère au ca- 
binet belge. 

La Conférence a cru devoir mettre le gouvernement 
hollandais en demeure de remplir les engagements pris 
par lui de produire le consentement de la Diète germa- 
nique et des agnats de la maison de Nassau à la cession 
ou à réchange du Luxembourg wallon. 

C est après cette mise en demeure que le gouverne- 
ment hollandais s'est adressé à la Diète et aux agnats 
pour obtenir le consentement nécessaire. 

En l'absence de ce consentement, les négociations 
restent suspendues : suspension qui ne porte aucune 
atteinte au statu quo du %i mai. 

Ainsi, pas d'abandon du statu quo avant l'arrange- 
ment définitif. 

Pas de reprise des négociations à Londres pour par- 
venir à cet arrangement, qu'après l'adhésion de la Diète 
germanique et de la maison de Nassau aux stipulations 
territoriales. 

Tel est le double principe sur lequel doit reposer la 
politique du cabinet belge, politique résumée en ces 
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I 

termes dans la réponse faite par le Roi à ladresse de la 
Chambre des représentants, le 19 février 1834 : « Je 
« ne consentirai point à ce que mon gouvernement se 
« désiste en aucune manière, avant l'arrangement défi- 
ce nitif, de l'état de possession qui nous est garanti. » 

Il faut encore en conclure : 

Que tout désistement d'une partie du statu quo, 
avant rarrangement définitif, serait prématuré ; 

Que toute reprise des négociations , avant la solution 
de la question du Luxembourg par la Diète et les agnats, 
serait également prématurée. 

De sorte que l'interruption pure et simple des négo- 
ciations se prolongera tant que le gouvernement hol- 
landais n'aura pas rempli la condition dont l'accom- 
plissement préalable a été exigé en septembre 1833. 

La Belgique, d'ailleurs, est sans intérêt direct dans 
les difficultés qui retardent la solution de la question 
luxembourgeoise par la Diète et les agnats. 

La principale de ces difficultés consiste à savoir si la 
rive droite de la Meuse sera réunie en entier à la Hol- 
lande, sans égard à l'échange supposé avec une partie 
du Luxembourg, ou bien réunie à la Confédération 
germanique comme substituée au Luxembourg wallon. 
Question grave sans doute pour l'Allemagne, pour la 
Hollande, pour la France aussi, qui, si elle n'était point 
liée par le traité du 15 novembre, aurait à examiner 
jusqu'à quel point il peut lui convenir que la Confédé- 
ration germanique prenne position sur la Meuse ; ques- 
tion dont toute l'importance n'a peut-être pas frappé 
les esprits. 

Spectateurs, en quelque sorte, de ces débats, nous 
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n'avons qu'à nous maintenir dans la situation négative 
que nous a faite la convention du 21 mai; nous en sor- 
tirons le jour où Ion viendra nous dire : Voici le con- 
sentement de la Diète germanique et des agnats de la 
maison de Nassau à la cession du Luxemboui^ v^allon. 

La question luxemboui^eoise avait servi, en 1830, 
de point de départ aux négociations, qui sont venues en 
1833 se heurter au même obstacle. 

On a souvent reproché à la diplomatie belge d'avoir 
inconsidérément compliqué la question belge propre- 
ment dite de la question luxembourgeoise ; on a dit que, 
si le Luxembourg était resté en dehors de la révolution, 
si la question luxembourgeoise n'était pas venue com- 
promettre la question belge, le nouvel État serait depuis 
longtemps constitué. 

Il n'est donc . pas hors de propos de soumettre cette 
question, durant cette espèce d'entr'acte diplomatique, 
à un nouvel examen, d'entreprendre de prouver que la 
révolution belge a consulté et son droit et son intérêt, 
que l'occupation du Luxembourg n'a été ni un crime 
politique, ni une faute. 

En confirmant, dans sa séance du 18 novembre 1830, 
la prise de possession du Luxembourg, le Congrès 
national a invoqué le fait ancien et la volonté^ actuelle : 
le fait ancien, carie Luxemboui^ faisait, en 1790, partie 
intégrante des Pays-Bas autrichiens, sans avoir avec 
V Allemagne des rapports autres que ceux qu'avaient 
toutes les provinces ' ; la volonté actuelle, car les popu- 

1 Le duché de Luxembourg, depuis sa réunion aux États de Boui^ogne, 
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lations luxembourçeoises se sont volontairement, sans 
provocation extérieure, associées aux événements de 
1830. 
L'occupation du Luxembourg était un fait d'une haute 

sous Philippe le Bon, 1461, a partagé le sort des provinces méridionales 
des Pays-Bas. {Voyez 1. 1, p. 122.) 

Il était placé depuis 1548, avec ces provinces, dans le cercle de Bour- 
gogne, tandis que la principauté de Liège, qui formait un Ëtat distinct des 
Pays-Bas, faisait partie du cercle de Westphalie. 

Il est compris dans les traités sous la dénomination généralede Pays-B as, 
et notamment dans le traité d^Utrecht, du 11 avril 1713, par lequel les 
Pays-Bas ont été cédés à la maison d'Autriche. 

Comme partie intégrante de la Belgique, il a été réuni à la République 
française par la loi du 9 vendémiaire an IV (1«' octobre 1795), intitulée : 
Loi sur la réunion de la Belgique et du pays de Liège à la République, 
Le traité de Campo-Formio, du 17 octobre 1791, art. 3, et celui de Luné- 
ville, du 9 février 1801, art. 2, ont sanctionné cette réunion en y com- 
prenant le Luxembourg sous la dénomination générale de Pays-Bas autri- 
chiens ou de ci-devant provinces belgiques. 

Le système qui tend à faire considérer Tancien duché de Luxembourg 
comme un État distinct des Pays-Bas autrichiens ou espagnols n'a aucun 
fondement historique. 

Le président Neny, dans ses Mémoires historiqu£s et politiques sur les 
Pays-Bas autrichiens, ne fait aucune distinction entre le duché de Luxem- 
bourg et les autres provinces. 

La province de Luxemboug n'a eu de rapports particuliers avec TAlle- 
magne qu'en vertu des traités de 1815 qui l'ont considéré comme substitué 
aux quatre anciennes possessions de la maison de Nassau : Hadamar, 
Siegeu, Dietz et Nassau-Dillenbourg. (Art. 5 de l'acte général du 9 juin 1815.) 

11 est à remarquer que ces quatre principautés n'avaient, sur une surface 
de 45 milles carrés, qu'une population de 120,000 habitants, tandis que le 
Luxembourg, non compris le duché de Bouillon, en avait une de 269,000 
habitants, sur une étendue de 129 milles carrés. (Schoell, Histoire abrégée 
des traités de paix, t. XI, p. 123 et 124.) 

Le grand-duché de Luxembourg, tel qu'il est réduit par le traité de 
Londres du 15 novembre 1831, comprend une population d'environ 
150,000 habitants : c'est plus que l'équivalent des anciennes possessions 
nassau\îcnnes. {Note de la 3* édition.) 
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portée politique ; produit inévitable du mouvement qui 
entraînait le royaume des Pays-Bas, il devait être 
accepté par les hommes qui ont entrepris de faire sortir 
de ce mouvement un état nouveau. La question a été 
tardivement éclaircie; cependant elle renferme un 
intérêt belge, un intérêt français, qu'il est impossible de 
méconnaître. 

Un ministre de Louis-Philippe a résumé p€œ ce trait 
rapide les conséquences de la révolution de 1830 : 
« Vous me demandez ce que la France a gagné au 
« dehors? La desti'uction du royaume des Pays-Bas, 
<c cette grande hostilité contre la France ^ » Si cette 
réponse était exacte, l'œuvre diplomatique de la révo- 
lution de 1830 serait incomplète. 

Le royaume des Pays-Bas n'était pas la seule hostilité^ 
si nous pouvons parler ainsi, éleoée sur nos frontières 
contre la France en 1814; il existédt une autre hostilité 
non moins redoutable peut-être, le grand-duché de 
Luxembourg. 

Jetez les yeux sur la carte de l'Europe telle qu'elle a 
été reconstituée en 1814; vous y verrez que le grand- 
duché de Luxembourg occupe environ 25 lieues, le 
royaume des Pays-Bas environ 50 lieues sur les fron- 
tières Nord-Est de France; ainsi, par rapport à l'étendue 
des frontières, le grand-duché seul a l'importance de la 
moitié du royaume entier ^. 

^ Paroles de M. Thiers. 

Voyez aussi la brochure : De la Monarchie de 1830. A peine y est-il fait 
mention de la question du Luxembourg. 

' H s*est môme agi au Congrès de Vienne de placer la Belgique et 
peut-être le royaume des Pays-Bas dans la Confédération germanique; on 
lit dans Schoell, Congrès de Vienne, 1. 1, p. 17 : « On a proposé de faire 
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Une stipulation particulière rendait même le grand- 
duché de Luxembourg plus hostile que le royaume des 
Pays-Bas : le grand-duché, comme État fédéral, était 
compris dans le système militaire de la Confédération 
germanique, qui s'était réservé la propriété de la forte- 
resse du Luxembourg et qui, dans certains cas, aurait 
pu faire occuper celle de Bouillon, sous les murs de 
Sedan. 

La ligne des forteresses élevées dans le royaume des 
Pays-Bas et qui, par un coup de main, pouvaient tom- 
ber au pouvoir de la France, était moins menaç6mte 
que le droit illimité d'occupation assuré à la Confédé- 
ration dans le gremd-duché. 

Enfin, la partie de la France qui correspond au grand- 
duché de Luxembourg est plus vulnérable que celle 
qui correspond au royaume des Pays-Bas; le pays de 
Luxembourg, c'est le chemin par lequel la première 
coalition a, presque sans résistance, envahi la France 
en septembre 1792, invasion plus facile encore depuis 
que plusieurs forteresses secondaires, telles que Sierck 
et Rodemacher, sont démantelées. 

Ainsi, non pour rentrer dans un système de conquête, 
mais pour se faire jour de ce côté, pour respirer, pour 
se mouvoir à l'aise, dans les limites de 1790, la France 
devait appuyer la révolution belge dans la double action 
qu'elle prétendait exercer sur le système de 1815, 
demander la destruction et du royaume des Pays-Bas 

entrer dans la Confédération germanique la Belgique et peut-être les Pays- 
Bas» en général, U cette idée paraît excellente; si on y donnait suite, ce pays 
devrait former un nouveau cercle de Bourgogne, dont le prince souverain 
des Pays-Bas serait le chef. » {Note de la 3<» édition.) 
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et, autant que pessible, du grand-duché de Luxem- 
bourg : double hostilité élevée contre elle en 1815, 
double précaution que l'ancienne Europe n'avait point 
prise contre l'ancienne France. 

Cette double œuvre de destruction, nous l'avons 
entreprise sans consulter le gouvernement français, 
nous l'avons poursuivie malgré lui; plus tard seulement 
il est venu se joindre à nous, mais la première faute 
était commise. 

En conservant la possession du Luxemboui^, la 
Belgique, comme nous l'avons dit, avait pour elle le 
fait ancien et la volonté actuelle ; elle avait contre elle 
le texte des traités de 1815; mais jusqu'à quel point 
pouvait-on lui opposer ces traités? Le grand-duc lui- 
même s'était désarmé à l'avance, en les violant, à 
l'égard du Luxembourg, pendant quinze ans, et pen- 
dant quinze ans la Diète germanique avait toléré cette 
violation, l'avait, en quelque sorte, sanctionnée par 
son silence. 

Pour se conformer à ces traités, le roi grand-duc 
aurait dû constituer à part le grand-duché de Luxem- 
boui^, créer des États luxembourgeois, aux termejs de 
l'article 13 de l'acte fédéral, en un mot, gouverner le 
grand-duché comme une principauté distincte du 
royaume des Pays-Bfis. Au lieu de cela, qu'a-t-il fait? 
Il a incorporé le grand-duché au royaume S il a 

^ Il serait fastidieux d*éniimérer tous les faits qui attestent que pendant 
quinze ans le grand-duché de Luxembourg a été considéré comme partie 
intégrante du royaume des Pays-Bas et comme Tune des neuf provinces 
méridionales. 

La révision de la loi fondamentale de 4844, qui a sanctionné la réunion 
des provinces méridionales et septentrionales, a été faite eo commun, par 
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appliqué au grand-duché les conditions mises à la fon- 
dation du royaume par les huit articles de Londres du 
SI juillet 1814^ ; il a aboli le droit spécial de succession 
en proposant la loi du 25 mai 1816 '; il a dépouillé le 
grand-duché de son caractère germanique, pour en 
faire une province belge. Cette réunion ne s'est pas 
opérée à huis-clos, mais à la face de l'Europe ; pas un 
cabinet ne l'a ignorée; pas un cabinet n'a protesté. Le 
principe de l'incorporation était tellement passé dans 
le droit public, que, dans les traités de limites conclus 
avec la Prusse en 1816, le grand-duché de Luxembourg 
est compris dans la dénomination générale du royaume 
des Pays-Bas '. 

La réunion du Luxembourg au royaume des Pays- 
rétablissement d*une commission où siégeait un Luxembourgeois {arrêté 
du 22 avril 4815) et par la convocation des notables indistinctement {pro- 
damaiions du 27 juillet et du 24 oûût 1815; voyez le tableau du relevé des 
votes par provinces, 1. 1, p. 66). 

Le principe d*une représentation égale k celle des provinces septentrio- 
nales ayant été admis par les provinces méridionales, le grand>duché de 
Luxembourg a été appelé à nommer 4 députés dans les 55 attribués à ces 
dernières. 

La question de la séparation des provinces méridionales d'avec les pro- 
vinces septentrionales ayant été, en septembre 1830, soumise aux États- 
Généraux, les 4 députés luxembourgeois ont pris part au vote. 

Enfin, les 55 députés des provinces septentrionales s'étant constitués à 
part le 20 octobre 1830, les 4 députés luxembourgeois se sont abstenus de 
siéger. 

1 C'est en vertu de l'article 6 des buit articles du 21 juillet 1 814 que le 
grand-duché de Luxembourg a, pendant quinze ans, contribué au payement 
des dettes mises à la charge du royaume des Pays-Bas et que les forêts 
domaniales situées dans le grand-duché ont été vendues au profit du trésor 
général. 

* Le texte de cette loi est rapporté, 1. 1, p. 123. 

^ On lit dans le traité conclu le 26 juin 1816 avec la Prusse : 

« Art. 5. Oberbillig, situé sur la rive droite de la Moselle, appartiendra 



100 OBSTACLE PROVENANT DE LA QUESTION DU LUXEMBOURG 

Bas, son assimilation aux provinces méridionales, a 
donc été le fait, non de la révolution de 1830, mais de 

» 

la volonté du Roi greind-duc, volonté respectée pendant 
quinze ans. S'il y a eu violation des traités, elle date 
de 1815 : la Confédération doit s'en prendre au Roi 
grand-duc, et le Roi grand-duc à lui-même. 

Par cette incorporation, le Roi grand-duc avait 
d'avance associé le grand-duché aux destinées belges; 
si cette province avait été constituée comme État à 
part, la nature des choses l'aurait peut-être tenue en 
dehors d'une révolution qui eût éclaté dans le royaume 
des Pays-Bas ; le grand-duché étant réimi au royaume, 
le même mouvement devait nécessairement emporter 
l'un et l'autre. Et lorsque le roi Guillaume a imploré 
l'aide de la Confédération pour reconquérir le Luxem- 
boiu-g, la Diète était en droit de répondre : « Il y a eu 
<( faute de votre part; il ne fallait pas chercher à libérer 
« le grand-duché des liens germaniques et le con- 
<c damner à subir le sort du royaume des Pays-Bas ; 
« nous ne vous devons plus rien. » Nous ignorons si 
c'est là ce que la Diète a répondu au Roi grand-duc ; ce 
que nous savons, c'est qu'il a vainement réclamé les 
secours fédéraux en 1830 et 1831. Elle s'est bornée, en 
novembre 1830, à faire une espèce d'appel à la Confé- 
rence de Londres, déclineint ainsi sa propre compétence. 



au royaume des Pays-Bas,... la commune de Vianden, située k cheval sur 
i*Oure, appartiendra également au royaume des Pays-Bas. 

<c Art. 28. L*Ile de Remichen, dépendante de la commune du même 
nom, etc., appartiendra au royaume des Pays-Bas. 

a ... La petite lie située près d*Ëchtemath... continuera d*appartenir au 
royaume des Pays-Bas. » 



OBSTACLE PROVENANT DE LA QUESTION DU LUXEMBOURG 101 

La révolution belge a pris les choses dans 1 état où les 
avait mises le Roi grand-duc ; elle n'a point opéré la 
réunion du Luxemboui^ à la Belgique; elle la main- 
tenue. Pouvait-elle répudier les Luxembourgeois en 
leur disant : « C'est par erreur que celui qui a été notre 
maître nous a confondus dans la même communauté. » 
La Belgique n a point fait appel au Luxembourg; il est 
venu à elle. 

Qu'on le remarque bien, nous ne nous prévalons point 
de l'existence des traités de 1815 pour revendiquer le 
Luxembourg ^ ; c'est de la violation de ces traités que 
nous nous prévalons. Les traités de 1815 avaient séparé 
le Luxembourg des provinces belges ; malgré ces traités, 
le roi Guillaume a considéré le Luxembourg comme 
partie intégrante des provinces belges ; la révolution a 
adopté le système du roi Guillaume, en le rétorquant 
contre lui. 

Avant de s'être enquis des faits, le ministère dont 
M. Laffitte était le chef, s'est prononcé contre nous, dès 
le mois de novembre 1830, à une époque où même 
aucun rapport diplomatique n'était établi avec la 
Belgique. Les deux commissaires de la Conférence, qui 
sont venus, au nom des cinq puissances, prier la révo- 
lution belge de s'arrêter, n'étaient point autorisés à 
comprendre le grand-duché dans la suspension d'armes, 
et ils pcurinrent à en éc€u*ter toute mention expresse 



1 On s^est plu souvent à atlribuer cette absurdité à i*auteur de cet ouvrage. 

{NoU de la 3^ édUion.) 

Voyez la discussion de la question du Luxembourg au Congrès national 
et le discours de M. Nothomb du 17 novembre 1830, p. 4 du Recueil des 
discours. (Note de la 4« éditiofi,) 
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dans les actes du 10 et du 21 novembre. La Conférence 
félicita ses commissfidres de ce succès ; voici ce qu'on lit 
dans le protocole n® 3, du 17 novembre : 

« Les plénipotentiaires ont, en outre, jugé nécessaire 
d'approuver le soin qu'ont eu MM. Cartvmgbt et Bres- 
son, d écarter des projets de réponse qui leur ont été 
présentés pendant leur dernier séjour à Bruxelles toute 
mention du grand-duché de Luxembourg. Ce duché 
fait partie de la Confédération germanique, sous la 
souveraineté de la maison d'Orange-Nassau, en vertu 
de stipulations diflTérentes de celles du traité de Paris et 
des traités subséquents qui créent le royaume des Pays- 
Bas. Il ne saurait, par conséquent, être compris aujour- 
d'hui dans aucun des arrangements qui ont ou qui 
auront rapport à la Belgique, et nulle exception ne sera 
admise à ce principe. » 

Bien que le Luxembourg fût, par le défaut de men- 
tion, exclu de la suspension d'arnàes, bien que le pro- 
tocole du 20 décembre, en posant le principe de Vindé- 
pendance belge^ celui du 20 janvier, en fixant les bases 
de séparation^ eussent dénié tout droit à la Belgique sur 
le Luxembourç, le gouvernement, appuyé sur le Con- 
grès, s'est maintenu dans sa possession, et, par sa résis- 
tance, il a donné à de nouvelles combinaisons le temps 
de naître et de se développer. 

Mieux instruit des faits, le cabinet français a d'abord 
soutenu que le duché de Bouillon n'avait point été donné 
au grand-duché de Luxembourç proprement dit, mais 
au royaume des Pays-Bas, et il a demandé que la for- 
teresse de Bouillon, avec un territoire convenable, restât 
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à la Belgique ^ L'on commençait à comprendre qu'il 
était de l'intérêt de la France d'écarter de ses frontières 
la Confédération germemique. C'est sous cette réserve 
que le ministère Périer adhéra aux bases de séparation^ 
adhésion consignée aux protocoles n^ 20 et 21, du 
17 mars et du 17 avril 1831 . 

L'élection du prince qui nous gouverne est venue 
nous donner de plus helles espérances ; la Diète ger- 
manique aurait pu se prévaloir de la faute conmiise 
par le roi Guillaume en incorporant le grand-duché 
aux provinces belges, et, dans l'intérêt du repos géné- 
ral, elle aurait pu se prêter à un arrangement qui eût 
fait entrer le roi des Belges dans l'union allemande. 
Nous avons vu la France presque indiflFérente en octo- 
bre 1830; ici elle devait nous devenir hostile : deux 
jours après l'inauguration de la royauté belge, le gou- 
vernement français annonça aux Chambres que le roi 



' Le premier traité de Paris du 30 mai 4814, art. 3, avait cédé à la 
France une partie du duché de Bouillon (le canton de Gedines). 

L*acte général du Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, article 69, déclara 
que la partie non cédée à la France serait réunie au grand-duché de Luxent- 
bourg. 

Le deuxième traité de Paris du 20 novembre 1815, art. 1<>% plaça tout le 
duché de Bouillon hors des frontières de France. 

Le recès général de la commission territoriale de Francfort, du 20 juillet 
4849, art. 34, assigna au roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
la partie du duché de Bouillon enlevée à la France par le deuxième traité 
de Paris, mais sans déclarer si cette partie serait considérée comme réunie 
au grandrduché ou au royaume proprement dit. 

11 y avait donc, en effet, une distinction à faire entre la partie du duché 
de Bouillon, détachée de la France par le premier traité de Paris, et celle 
qui ne Ta été que par le deuxième. ( Voyez t. I, p. 247 n., le texte de la 
réserve faite par la France dans son adhésion aux bases de sépara- 
tion,) 
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des Belges ne ferait point partie de la Confédération 
germanique, et cependéuit il eût été difficile de donner 
à la Belgique le Luxembourg en entier sans y mettre 
cette condition. La campagne du mois d'août a déjoué 
une combinaison que la Fréuice n'eût probablement 
point sanctionnée. 

Le cabinet français restait néanmoins convaincu qu'il 
était de son intérêt d'avoir le nouvel État belge pour 
voisin dans le Luxembourg; de là l'échange supposé 
entre une partie du Luxembourg et une partie du Lim- 
bourg, et le morcellement de ces deux malheureuses 
provinces. Ici encore les notions positives ont manqué ; 
c'est sur une réclamation partie de Bruxelles que la 
délimitation projetée d'abord a été subitement rectifiée, 
mais presque au hasard ^ ; la ligne aurait dû être tirée, 
non vers la route de Longwy, mais vers la route de 
Thionville; la Belgique neutre eût couvert ces deux 
places et toute cette partie de la France, en touchant 
presque à la Moselle et en s'interposant entre la France 
et l'Allemagne. Le territoire belge, d'après la délimi- 
tation adoptée, finit au pied de Longwy, ne couvrant 
qu'imparfaitement cette forteresse ; de cette place jus- 

1 On 8*est môme servi d*une ancienne carte aujourd'hui inexacte. Aux 
termes de Tarticle 2 des vingt-quatre articles, la route d*Arlon à fiastogne 
doit appartenir à la Belgique, et le village de Hartelange au grand-duché, 
ce qui suppose que ce village est situé à droite de la route, en partant 
d*Arlon, et non à gauche, comme il Test par suite d'un changement fait en 
1828. {Nou de la 3« édition.) 

Comme il y a néanmoins quelques maisons k droite ou à Test, on finit 
par admettre qu'il existe deux Martelange, dont Tun, le principal, k l'ouest 
de la route, resta à la Belgique, dont l'autre, à l'est, retourna au grand-duché. 
ArL i^' du traité de La Haye du 5 novembre 4842. 

{Note de la ^^ édUion.) 
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• 

qu'à la Moselle, la France reste en contact avec le terri- 
toire germanique ^ 

Si donc on nous posait cette question : qu'est-ce que 
la Jrance a gagné au dehors? Nous répondrions : la 
destruction du royaume-uni des Pays-Bas et d une 
partie du grand-duché de Luxembourg. 

Nous ajouterions : la France aurait peut-être pu 
obtenir davantage, mais tel qu'il est, mais quelque 
imparfait qu'il soit, le résultat est bon, et elle doit le 
maintenir. 

Nous avons dit que le Luxembourg avait été tacite- 
ment exclu de la suspension d'armes de novembre 1830. 
Lorsque, à la suite des mesures coercitives, il s'est agi de 
conclure un arrangement provisoire avec la Hollande, 
la même exclusion résultait des projets proposés, et 
c'est sur la demémde de notre gouvernement que 
l'article explicatif qui étend l'arrangement au grand- 
duché a été ajouté à la convention du 21 mai. Le gou- 
vernement du Roi a donc obtenu ce que le gouverne- 
ment provisoire avait vainement sollicité dans les 
premiers jours de l'omnipotence révolutionnaire. 

Résumons la marche des événements dans leur rap- 
port avec le Luxembourg. Malgré le silence de la 
première suspension d'armes, et sans égard à l'opinion 
du ministère Laffitte, la Relgique s'est maintenue dans 
le Luxembourg; la question a été tardivement com- 
prise; le traité du 15 novembre est venu nous assurer 

^ L*idée première de la Conférence avait été de tenir compte des langues, 
d'attribuer à la Belgique le Luxembourg wallon et au grand-duché le 
Luxembourg allemand, ensuivant les frontières de rarrondissementd'Arlon, 
qui serait resté tout entier au grand-duché; par suite de la rectification, cet 
arrondissement fut partagé. (Note de la 4« édition.) 

T. n. 8 
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la souveraineté de la partie wallonne ; la convention du 
21 mai, la possessioti de la province entière jusqu'à 
rarrangement définitif. En 1830 et 1831, le gouverne- 
ment belge avait tout contre lui ; aujourd'hui il a tout 
pour lui, il a la garantie de deux puissances contre 
toute évacuation forcée; il dispose lui-même de moyens 
qu'il n'avait point en 1831 . Rien ne pourrait aujourd'hui 
justifier un abandon volontaire du Luxembourg en 
entier. Et cet abandon, qu'on le remarque bien, ne 
serait pctô sans danger pour la cause belge dans la Bel- 
gique même. Nous avons parlé de l'intérêt français 
longtemps méconnu ; on ne s'est peut-être pas non plus 
assez rendu compte de l'intérêt belge. On n'a peut-être 
pas assez senti, en Belgique même, tout ce que nous a 
donné, tout ce que nous donne de force l'occupation du 
Luxembourg. Cette occupation a mis la Belgique à cou- 
vert dans le midi, sur plus de vingt lieues de frontières ; 
elle a enlevé dans le midi tout accès au roi Guillaume. 
Si le Luxembourg était resté en dehors de la commo- 
tion; si la domination de la maison d'Orange y était 
restée debout; si les frontières des provinces de Liège ot 
de Namur avaient été en contact avec un territoire 
occupé par nos ennemis, que serait devenue la Belgique, 
libre seulement du côté de la Frémce, pressée partout 
ailleurs par la Hollande, ne pouvant se mouvoir sans 
heurter ses adversaires, dans la Flandre zélandaise, 
dans le Limbourg, dans toute l'étendue du Luxem- 
bourg? Le Luxembourg demeurant au pouvoir du roi 
•Guillaume, la restauration eût été moins impossible. 
Au XVI* siècle et bn 1789, cette province était restée 
immobile; la domination espagnole, la donodnatioii 
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autrichienne s'y étaient retranchées; le duc d'Albe, don 
Juan d'Autriche et le maréchal Bender ont trouvé un 
chemin ouvert pour marcher vers le centre de la 
Belgique. Ce chemin, la révolution la fermé ; Taban- 
don du Luxembourg eût donné au roi Guillaume cette 
position formidable qu'avaient eue don Juan d'Autriche 
et Bender. 

Ainsi, la révolution belge, en se maintenant dans le 
grand-duché, s'est protégée elle-même ; elle a obéi à une 
loi suprême : celle de la conservation personnelle. Elle 
avait le droit pour elle ; mais, en l'absence du droit, elle 
eût subi une nécessité qui n'était point son ouvrage. 
Après quinze années d'existence commune, elle ne pou- 
vait, aux jours de la tempête, rompre le câble qui atta- 
chait le Luxembourg à la Belgique. 

La diplomatie belge pourra donc avouer devant l'his- 
toire l'occupation du Luxembourg; elle pourra défendre 
cet acte au nom du droit et au nom de l'intérêt. 

C'est un malheur que cette question soit venue sus- 
pendre les négociations en 1833; mais cette difficulté 
n'eût-elle point existé, un ajournement n'en était pas 
moins inévitable ; la question luxembourgeoise n'a été 
qu'un prétexte pour le cabinet de La Haye. La Belgique 
peut, toutefois, se féliciter de l'état négatif où elle se 
trouve ; l'hypothèse donnée, on ne pouvait lui faire de 
position moins désavantageuse. Cet état négatif, cepen- 
dant, n'est pas sans dangers ; mais ces dcmgcrs sont d'un 
genre tout particulier. Ils ne peuvent être prévenus que 
par une appréciation nette, impartiale des faits, que par 
cette patience, cette modération d'esprit qui sait attendre 
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le lendemain et qui, au besoin, consent à sacrifier les 
petites choses* pour ne pas compromettre les grandes : 
vertus politiques bien rares au temps où nous vivons. 

La convention du SI mai a rendu le désarmement 
possible ; la convention de Zonhoven la réalisé, et c'est 
parce que ce résultat était un bien inappréciable, que 
1 on a pu, à l'égard de ce dernier acte, passer sur quel- 
ques vices de forme. 

Le désarmement a placé la Belgique dans une position 
qui lui permet d'attendre, sans <îraindre l'épuisement 
financier : avantage que n'a peut-être aucun des autres 
États engagés dans les embarras politiques. La Hollande 
a maintenu, ou à peu près, ses armements, comme si 
la convention du 21 mai n'existait point; et cependant, 
pour anéantir cet acte, il ne faudrait rien moins qu'un 
événement extraordinaire en Europe, un événement 
de nature à faire éclater immédiatement, nécesscdre- 
ment, cette guerre générale tant prédite depuis quatre 
ans, un événement qui associerait, dans cette grande 
lutte, le roi Guillaume aux puissances du Nord, et qui 
le mettrait en hostilité avec l'Angleterre et la France; 
sans doute, à cette extrémité, la convention du 21 mai 
se trouverait rompue par la force des choses. 

On ne manquera point de citer l'invasion d'août 1831 ; 
on dira : si, à cette époque, le roi Guillaume a violé les 
engagements pris envers les cinq puissances, pourquoi 
ne violerait-il pas les engagements contractés depuis 
avec deux de ces puissances? 

La suspension d'armes, conclue par de simples déola* 
rations en novembre 1830 et que la Conférence avait 
déclaré indéfinie, n'existait au mois d'août 1831 que 
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tacitement; nous ne prétendons point disculper le gou- 
vernement hollandais ; un engagement tacite doit être 
aussi sacré qu un engagement formel ; cependant, la 
mauvaise foi qui méconnaît rengagement tacite, res- 
pecte souvent l'engagement formel. De ce que le roi 
Guillaume a violé, en août 1831, les engagements pris 
tacitement envers les cinq puissances, peut-on induire, 
d'une manière certaine, qu'il soit disposé à violer les 
engagements contractés depuis formellement avec deux 
de ces puisscmces? 11 ne pourrait être entraîné à cette 
violation que par un événement extraordinaire, pré- 
curseur d'une guerre universelle. 

Cette éventualité, nous ne l'ignorons point, entre 
dans les calculs du chef du cabinet de La Haye; mais 
jusqu'aujourd'hui les faits lui ont donné le plus insul- 
tant démenti. 

Si nous avions à personnifier la politique hollandaise, 
nous supposerions qu'il existe im homme d'État, déçu, 
depuis trois ans, dans toutes ses espérances ; pour tracer 
le portrait de ce personnage, en ce moment imaginaire, 
nous dirions : tous les événements lui ont fait faute; 
favorables à ses adversaires, il en niait l'efficacité ; défa- 
vorables, il en exagérait la portée. Il a cru que les révo- 
lutions de France et de Belgique étaient, à l'intérieur, 
sans condition d'ordre; au dehors, sans principe de 
réconciliation avec l'Europe. Il a vu, au signal de la 
France, surgir plusieurs révolutions qui toutes sont 
tombées, hors une seule, et il s'est demandé pourquoi 
celle-ci resterait debout. Il a cru que le principe révo- 
lutionnaire avait été abattu dans les champs de Lou- 
vain, il Ta laissé pour mort sur les ruines de Varsovie. 
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Des insurrections de Lyon, des journées de juin et 
d avril, il a vu sortir Fanarchie ; il la vue planer sur la 
France; le nuage a éclaté, mais pour se dissiper. En 
idée, cet homme d'État est descendu avec la duchesse 
de Berry dans les champs de la Vendée; il a assisté à 
la lutte des deux frères qui se disputent le Portugal; il 
a couvert d'applaudissements, sous les voûtes de West- 
minster, les orateurs qui refusaient aux peuples britan- 
niques la réforme électorale. L'incendie semble s'étein- 
dre dans l'Occident, et voilà que l'Orient s'embrase ; il 
espère que ceux qu'il invoque comme protecteurs de sa 
cause regagneront sur les rives du Bosphore l'ascendant 
qu'ils ont perdu sur celles de l'Escaut. Miguéliste à 
Lisbonne, tory à Londres, carliste dans la Vendée et 
en Espagne, républicain à Paris, partout tacitement 
associé à toutes les mauvaises causes, partout il a été 
vaincu. Toutes les chances de guerre civile et de guerre 
générêde, il les accueille successivement avec joie, il 
les voit disparaître une à une. Il en est une surtout qui 
était venue relever son espoir : tout à coup, vers le 
milieu de l'année dernière, de grands événements sont 
annoncés. Les chefs des trois principaux gouverne- 
ments du Nord se sont réunis ; il faut en appeler de la 
conférence des plénipotentiaires au congrès des rois : 
nouvelle chance qui se présentait après tant de chances 
perdues; ainsi le cercle asemblé subitement se rouvrira 
Cet exposé, est-ce le tableau réel ou fantastique du 
passé? Ce portrait, est-ce une fiction ou une réalité *. 

» Congrès de Munchengraz, 1833. 

* M. Van de Weyer, dans l'ouvrage La HoUande et la Canférefice, publié 
en mars 1833 sous le nom de F. Goubau de Rospoul, avait fait également 
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Le mystère enveloppe encore les congrès dont l'Alle- 
magne a été le silencieux témoin. Ces réunions, si pom- 
peusement annoncées, ont été un peu tardives; elles 
auraient pu alarmer, il y a deux ans, quand la Confé- 
rence de Londres s est dissoute à la suite d un grave 
dissentiment. Alors avait été posée une haute question 
de suprématie politique; alors il y avait lieu d en appeler. 

un portrait de Guillaume I^' comme homme d'État. Bien qu'offrant des 
traits communs, les deux portraits diffèrent quant à la forme. 

« C'est un étrange spectacle, dit M. Van de Weyer, que cette longue 
obstination du roi Guillaume, que cette persévérance inébranlable à 
résister aux instances, aux conseils, aux menaces de ses meilleurs amis ! 
C'est chose curieuse de se rappeler de quel œil impatient et avide il a suivi 
la marche de tous les événements arrivés depuis deux ans, dans l'espoir 
de voir naître quelque catastrophe qui lui permit de réaliser ses vœux 
secrets et de faire expier aux Belges, dans les murs même de Bruxelles, 
le crime d'avoir voulu remonter au rang de peuple indépendant! Il épiait 
avec inquiétude les moindres mouvements de l'Europe; partout où se 
trahissait un peu d'agitation, il entrevoyait une révolution, une guerre, que 
sais-je? Un embarras, un accident, un discours d'opposition, un article de 
gazette, un rien, tout lui était bon pour y rattacher ses illusions. Il n'est 
pas de mauvaises passions auxquelles il n'ait applaudi en secret; pas 
d'émeute à laquelle il n'ait souri ; pas de malheur qui ne fût pour lui une 
source de joie; tantôt c'est le procès des ministres en France; tantôt la 
chute de Varsovie ; plus tard, les troubles de la Vendée et les journées du 
mois de juin; ici, le bill de réforme et la retraite du ministère Grey; là, 
une grande perte pour la France, la mort de Casimir Périer ; puis, l'expédi- 
tion de la duchesse de Berry; enfin, la situation de l'Irlande, qu'il s'exagère 
à dessein ; et lorsque l'Europe lui manque, et qu'il n'y a trouvé que désap- 
pointements, il tourne ses regards vers l'Orient et dit à son ministre : 
Verslolk, ne vois-tu rien venir? » 

Mais tout dort, et Vaivmée, et les vents ^ et Neptune! 

ce Partout la paix, le repos partout, hormis dans l'imagination malade 
du roi Guillaume. Tandis qu'il espérait en vain des changements dans le 
monde politique, il s'en opérait un naturellement dans l'opinion de ses 
sujets. Ce changement, produit du temps, de la réflexion, de souffrances 
réelles, il n y croira point ; il en méconnaîtra la source et la nature. » 
(Extrait de la brochure : La Hollande et la Conférence, p. 84-83.) 
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de rassemblée des plénipotentiaires à rassemblée des 
rois. Par la mesure décisive qui a marqué la fin de 
l'année 1832, la France et la Grande-Bretagne ont res^ 
saisi une prépondérance que Tannée 1833 n'a fait que 
fortifier. Entreprendre aujourd'hui d'anéantir l'œuvre 
de la Conférence de Londres, serait arriver au moins 
deux ans trop tard. 

Cette considération doit inspirer toute sécurité sur 
notre avenir et sur celui des deux grands peuples qui 
protègent notre cause : la question de la nationalité belge 
est chose jugée, il n'y a pas de tribunal assez haut placé 
pour évoquer à lui ce procès. Le temps des congrès de 
Laybach et de Vérone est passé : les situations sont 
changées ; telle position est défensive d'offensive qu'elle 
avait été. 

Le sort de la Belgique est désormais à l'abri de ces 
éventualités qui soutiennent les espérances de notre 
adversaire. La convention du M mai l'a laissé seul en 
face de l'Europe et de son propre peuple : la question 
dynastique, qu'il éludait depuis deux ans, a été posée 
entre lui et la Hollande, entre lui et l'Europe. Pendant 
deux ans, il avfidt fondé sa résistance sur des questions 
d'intérêt national ; de là sa force, de là l'unité qui a existé 
entre lui et la nation hollandaise. Sa résistance a change 
d'objet. Cette unité doit se rompre, et le dénouement, 
si longtemps attendu, sera probablement le résultat de 
l'épuisement financier, d'une réaction intérieure, lente, 
légale, mais inévitable, mais irrésistible. 

Pour que la Belgique puisse attendre les efTels de cette 
réaction, il faut qu'elle ne se consume pas dans des con* 
vulsions intérieures, qu'elle ne s'épuise point par des 
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sacrifices pécuniaires, qu'elle n'alarme pas le crédit 
public, qu'elle n'arrête pas l'essor de son industrie et 
de son commerce ; il faut aussi qu'elle évite, autant que 
l'honneur bien entendu le lui permet, tous les conflits 
qui entrent dans les prévisions du roi Guillaume. 

La question belge est maintenant tout intérieure; 
c'est au milieu de nous que se décident nos destinées. 
Nous faisons, de l'aveu de l'Europe, un essai d'indépen- 
dance; nous pouvons' convertir cet essai en im résultat 
indestructible. Prouver que nous savons nous gou- 
verner, là est le problème. Pour faire accepter notre 
nationalité par autrui, il faut commencer par l'accepter 
nous-mêmes; on ne croira en nous qu'autant que nous 
y croirons. Il ne faut pas que la Belgique, incertaine 
d'elle-même, s'égare dans des débats oiseux, en se sai- 
sissant de ces vieilles questions qui importent peu à son 
bonheur réel et qui ont été jetées comme en pâture à 
l'esprit humain le jour même où naquit la société. Les 
nations jeunes ont surtout besoin de s'arrêter, de se 
fixer; les vieilles nations supportent plus facilement le 
choc des théories sociales même les plus absolues. Dans 
la pensée publique, l'ordre de choses fondé par la révo- 
lution de 1830 doit être complet, immual)le; vouloir 
plus ou vouloir moins, aller au delà, ou rester en deçà, 
serait compromettre notre état politique, qui ne doit 
point être une théorie, mais un fait. Une constitution 
exposée à être altérée du jour au lendemain dans ses 
parties essentielles, n'est pas une constitution; un 
peuple toujours à la veille de changer les bases de son 
gouvernement, n'est pas un peuple. Son existence serait 
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plus précaire que celle des tribus du désert qui empor- 
tent au moins quelques idées d ordre, quelques prin- 
cipes en quelque sorte héréditaires, dans les plis de 
leurs tentes. La période révolutionnaire ne pouvait être 
que transitoire; elle a été close par la promulgation 
de la constitution et lavénement de la royauté. Après 
cet enfantement, la révolution est morte; elle n'aurait 
pu y survivre que pour dévorer Fêtre auquel elle avait 
donné le jour. Le principe révolutionnaire, constituant, 
c'est ce législateur de lantiquité qui, après avoir donné 
des lois à sa patrie, s'exile dans des régions inconnues. 
Défiez-vous donc de ces prétendus apôtres du progrès, 
qui veulent tout contester, depuis la propriété jusqu'à 
la royauté, qui révoquent tout en doute, et 1 état de 
famille et 1 état social. L'individu peut se faire une exis- 
tence purement philosophique ; vivant au jour la jour- 
née, sondant toutes les questions jusque dans leur 
source, comme dirait Pascal, ne jetant l'ancre dans 
aucun système, épuisant toutes les hypothèses humaines, 
il peut se complaire dans cette anarchie intellectuelle. 
Au milieu du scepticisme le plus absolu, l'homme sub- 
siste; mais l'existence sociale n'est qu'artificielle, la 
nation qui doute cesse d'être, l'association se dissout le 
jour où elle vient à nier les principes en vertu desquels 
elle s'est formée. Otez les institutions qui constituent, 
pour ainsi dire, la forme extérieure de son existence, 
vous dépouillez la société de son corps ; il n'y . a plus 
rien de saisissable, le principe de la nationalité peut 
trouver un refuge dans quelques têles; mais il s'échappe 
des masses. Laissons à l'homme son besoin de change- 
ment, ses idées de perfectibilité indéfinie, ses désirs et 
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ses doutes; mais mobile comme individu, renfermons* 
le dans une société presque immobile, lentement pro- 
gressive, soudée par sa base à certains principes 
d'ordre, de liberté, de propriété. L'association n'absor- 
bera jamais l'homme tout entier : hors de quelques 
principes sociaux, elle lui laissera l'existence absolue 
de la nature; il ne faut pas que, de son côté, l'individu 
entraîne la société entière dans le mouvement particu- 
lier auquel il lui plaira de s'abandonner. 

Il y a donc pour chaque société qui veut être, des 
institutions publiques et privées hors de toute atteinte; 
et si le Congrès a placé à la fin de son œuvre le prin- 
cipe d'une révision, en l'exprimant même d'une manière 
générale, c'est qu'il savait que ce principe était limité 
par la force des choses. Notre Constitution soumet éga- 
lement le Code civil à une révision ; est-ce à dire que la 
propriété et l'état de famille pourront être abolis, et que 
constitutionnellement on puisse demander cette aboli- 
tion? L'indépendance belge, la monarchie héréditaire, 
représentative et nationale sont des principes antérieurs 
et supérieurs à la Constitution, et que celle-ci ne fait 
qu'organiser; pourrait-on soutenir que constitution- 
nellement, au nom du principe de la révision, l'on pût 
demander l'anéantissement de l'indépendance, de la 
monarchie, le rappel de la dynastie déchue, la 
déchécmce de la dynastie nouvelle, la réunion de la 
Belgique à la France, le partage? D'ailleurs, la révision 
n'étant possible que par le concours des Chambres et 
du Roi, comment admettre que le Roi consentirait à 
anéantir la dynastie, la représentation nationale, la 
nation? Il y a donc ici des limites morales tellement 
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incontestables qu'il était inutile de les poser. Si le prin- 
cipe de la révision était susceptible d'une application 
indéfinie, il absorberait la Constitution; une branche 
de l'arbre, en se développant outre mesure, ferait périr 
le tronc. 

Et au fond, avons-nous à demander à une autre 
forme de gouvernement quelque chose que nous ait 
refusé le système monarchique tel que nous l'avons 
fait? Avons-nous une institution à envier à la répu- 
blique? Qu'on me cite une liberté, une garantie absente, 
et je me hâterai de réclamer ce complément de garantie, 
de liberté. Que dis-je? La république reculerait devant 
notre Constitution monarchique; elle redouterait ce 
déploiement continu de forces populaires. Pour essayer 
de vivre, elle nous demanderait des moyens dont la 
monarchie a pu se passer ; elle nous demanderait, pour 
son président, plus de pouvoir que nous n'en avons 
donné à notre Roi. Que si la république, pour être, 
sinon un progrès, du moins une innovation, nous 
apportait quelque chose, ce ne serait ni une garantie, 
ni une liberté qui nous manque; pour innover, il fau- 
drait qu'elle creusât jusque dans les fondements de la 
société, et je vais vous dire où elle arriverait en descen- 
dant jusque-là. Voici comme parlait un grand orateur, 
dans les derniers jours de l'assemblée constituante ; il 
répondait à des hommes qui en appelaient aussi à un 
autre système, et on croirait ces paroles écrites pour 
nous. <c Vous avez fait, disait-il, ce qui était bon pour 
la liberté, pour l'égalité : vous avez rendu tous les 
hommes égaux devant la loi civile et la loi politique; 
vous avez institué le gouvernement le plus libéral qui 
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fût jamais ; de là résulte cette grande vérité, que si la 
révolution fait un pas de plus, elle ne peut le faire sans 
danger; c'est que dans la ligne de la liberté, le seul 
acte qui reste à poser serait l'anéantissement de la 
royauté, c'est que dans la ligne de l'égalité, le seul acte 
qui pourrait suivre serait l'atteinte à la propriété. » 

Qu'on ne se méprenne donc pas sur ces mots de 
république j de gouvernement de l'avenir; le pays doit 
savoir, et s'il l'ignorait, il faudrait avoir le courage de le 
lui dire, que notre monarchie nous a donné toutes les 
libertés en ne conservant que deux inégalités sociales : 
la royauté et la propriété; qu'autour de ces deux 
grandes inégalités tout le terrain est déblayé, nivelé; 
qu'en Belgique, la Constitution n'a rien laissé à faire à 
la république, qu'à abattre la royauté, qu'à s'attaquer à 
la propriété. Les idées étant ainsi précisées, on saura 
de part et d'autre où l'on va. Après cela, qu'on fasse un 
appel au génie des révolutions ; le génie des révolutions 
ne répondra point, car il n'a rien à donner, hors la 
destruction de la royauté et de la propriété. D'ailleurs, 
il faut encore qu'on le sache, le génie des révolutions 
n'a été et ne sera aux ordres de personne. Ce n'est 
pas un homme qui a fait la révolution de 1830, ce n'est 
pas un honmie qui pourra la recommencer. Lorsqu'un 
tel vient vous dire : j'ai voulu la révolution; tel autre : 
je l'ai faite; n'en croyez rien. Personne ne peut dire : 
c'est moi qui, un soir, ai conçu la révolution dans mon 
cabinet et, le lendemain, je lai lancée dans la rue. 

Le peuple belge a donc atteint son état normal ; il n'a 
plus rienjà demander aux théories politiques. Constituer 
la Belgique pour l'Europe, telle a été pendant longtemps 
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la mission de nos hommes d'État; constituer un gou- 
vernement pour la Belgique même, telle est aujourd'hui 
leur tâche, fftdiiç plus modeste et non moins difficile, 
tâche quï a peu de retentissement au dehors et qui ne 
crée que des réputations en qn^^fue sorte domestiques ; 
nous avons fait de l'histoire pendant trais ans ; c'est de 
l'administration que nous faisons aujourd'hui. 

Ce n'est pas condamner à l'inaction la jeunesse con- 
temporaine que de lui interdire de nouvelles révolu- 
tions; une autre carrière reste ouverte : qu'elle s'y pré- 
cipite. Une nation qui a la conscience d'elle-même est 
à la fois une puissance intellectuelle et politique; la 
Belgique politique s'est reconstituée ; la Belgique intel- 
lectuelle doit renaître également. Ce n'est pas qu'il n'y 
ait eu à toutes les époques, qu'il n'y ait encore parmi 
nous des esprits élevés cultivant avec succès les sciences 
et les arts; mais ils agissent isolés, aucun sentiment de 
nationalité ne les unit, ne rattache leurs travaux à l'idée 
d'une patrie commune. Placée entre l'Allemagne, la 
France et l'Angleterre, la Belgique peut s'attribuer une 
mission particulière; qu'elle se garde de se faire vassale 
politique ou littéraire d'une de ces nations; pourquoi 
puiserait-elle aux seules sources intellectuelles de la 
France, de cette France qui elle-même va se retremper 
en Allemagne? Qu'elle fasse des emprunts à ces trois 
grandes sociétés intelligentes ; si elle sait les faire avec 
discernement et impartialité, elle paraîtra déjà origi- 
nale ; elle le sera véritablement si elle veut se rappeler 
son passé, qui ne fut ni sans éclat ni sans grandeur. 
Elle n'est pas réduite à se former une civilisation dos 
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alluvions des trois civilisations voisines; elle a un fonds 
qui lui appartient. Qu'elle ne se laisse pas déeooFSger 
par ceux qui, la frappant d'wte rfouble impuissance, 
lui dénient à la fiw la vie politique et la vie intellec- 
tuelle. Il y a deux siècles qu elle a quitté la scène du 
monde, encourant le même jour une double déchéance ; 
avant cette fatale époque, elle avait mis la main dans 
tous les événements qui ont remué l'Europe; souvent 
même Thonneur de l'initiative lui revint. Et cependant 
un mot de César est à peu près tout ce que l'Europe 
sait des Belges; l'histoire de la Belgique serait un long 
travail de restitution. Déjà l'école moderne, nous expli- 
quant la lutte des tribus frankes, nous a appris que du 
vujf au X® siècle, la suprématie a été exercée par les 
Franks orientaux, ancêtres des Belges d'aujourd'hui, 
et que la race de Pépin de Landen n'est pas une dynastie 
nationale pour la France ; c'est aux écrivains belges à 
se saisir de cette idée et à la mettre en relief. Il Içur 
est aussi réservé de refaire l'histoire des croisades, de 
nous dire quelle est la part que nos ancêtres ont eue 
dans ces merveilleux exploits, comment, à la distance 
d'un siècle, un Brabançon ' a fondé le royaume de 

I Godefroy, né à Baisy, village entre Genappe et Nivelles, dans le Brabant 
wallon, 7« duc de Bouillon, marquis d'Anvers, due de la Basse-Lotharingie, 
ce qui ne vent pas dire duc de Lorraine, premier roi élu de Jérusalem, 
mort le 48 juillet 4400. 

II eut pour successeur son frère, Baudouin l^'. 

Ces deux Brabançons reposaient, avant Tincendie de 4807, au pied du 
Calvaire, non loin du tombeau de Jésus-Christ. 

« Je ne sortis point de renccinte sacrée sans m'arrêter aux monuments 
de Godefroy et de Baudouin; ils font face à la porte de Téglise et sont 
appuyés contre Je mur du chœur. Je saluai les cendres de ces rois cheva- 
liers qui méritèrent de reposer près du grand sépulcre qu'ils avaient 
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Jérusalem ; un Flamand ^ conquis l'empire d'Occident. 
A l'épopée des croisades succède la lutte des communes 
et des dynasties locales, lutte qui dans aucun pays ne 
rencontre de plus grands obstacles, ne produit de plus 
imposants résultats ; la commune belge ose se mesurer 
avec la monarchie française, dans la journée des épe- 
ronSj et remporte une victoire dont elle ne sait profiter. 
La Flandre continue à entrelenir avec les républiques 
d'Italie des relations déjà très anciennes et que l'his- 
toire n'a point encore éclaircies; en 4203, elle avait 
emprunté à Venise des vaisseaux pour courir les aven- 
tures. La boùi^oisie qui s'affranchit se fait riche; nos 
communes deviennent le berceau de l'industrie mo- 
derne; Jean Kemp, de Bruges, enseigne en 4337 aux 
Anglais à tisser et à teindre les laines; l'Angleterre 
manufacturière et agricole s'avoue l'élève de la Bel- 
gique. Les intérêts matériels créent un droit nouveau; 
nos règlements deviennent la base des célèbres ordon- 
nances de Colbert; l'uniformité des poids et mesures 
est décrétée dans les Flandres dès l'an 4499. Le com- 
merce du monde choisit successivement pour siège 

délivré. Ces cendres sont des cendres françaises et les seules qui soient 
ensevelies à Tombre du tombeau de Jésus-Christ. Quel titre d^honneur pour 
ma patrie ! » Chateaubriand. (Note de la3* éditiati,) 

Dans cette Jérusalem de Godefroy et des Baudouin, la Belgique indépen- 
dante est encore sans représentation consulaire et les Belges qui la visitent 
sont obligés de s*y réclamer d une autre nation. C*est ce qui est arrivé en 
janvier 1875 à Tancien ministre belge qui, en 1842, a fait décréter la statue 
équestre érigée à Bruxelles au chef de la première croisade. 

(Note delaA^ édition,) 

t Baudouin, VI* du nom, comme comte de Hainaut, XI* comme comte de 
Flandre, I*' comme empereur de Constantinople. Il était né à Valencieniies 
en 1171; il est mort en captivité vers li06. (Note delaZ^ édition.) 
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Bruges et Anvers; nulle part la société du moyen âge 
n'est parvenue à un plus haut point de puissance et de 
prospérité ; nous n'avons pas besoin de chercher au loin 
le spectacle de cités déchues ; il y a au milieu de nous 
des villes qui ne sont que des débris; dépeuplées aujour- 
d'hui et comme perdues dans leui^ enceinte, elles comp- 
taient plus de cent mille ouvriers ; les populations ont 
disparu; toute une civilisation a péri. Les hommes qui 
auraient pu perpétuer cette civilisation, en la ratta- 
chant à un principe d'unité, ont manqué ou ont été 
méconnus : Artevelde n'est pas encore replacé sur son 
piédestal, Artevelde, à côté duquel les Mazaniello et les 
Rienzi ne sont que des démagogues vulgaires, sans élé- 
vation d'idées, sans portée politique, instruments d'un 
jour que la foule saisit au hasard, qu'elle rejette avec 
dédain. La domination des communes fait placé à l'unité 
monarchique qui a son premier représentant dans la 
maison de Bourgogne, audacieux vassal qui enseigne 
la royauté, qui impose à la Belgique le despotisme, à 
la France l'anarchie ; la société communale renfermait 
en elle le principe d'ime vitalité trop robuste pour 
qu'une seule défaite pût l'abattre ; il ne suffisait pas de 
la vaincre; il fallut l'exterminer dans les champs de 
Roosebeke et d'Othée, sous les murs de Dinant et de 
Liège, et pour ne pas mourir d'une mort vulgaire, elle 
^ale Lacédémone par le dévouement des six cents 
Franchimontois. Un homme se présente qui ne se con- 
tente pas du principe monarchique, légué par la maison 
de Bourgogne; il veut l'universaliser; à une époque de 
civilisation, le Gantois Charles-Quint reprend l'œuvre 
qu avait accomplie Charlemagne dans les temps bar- 

T. II. 9 
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bares; il échoue et assiste au démembrement de son 
empire. L'esprit de réforme, qui, sous Charles-Quint, 
avait timidement abordé les Pays-Bas, se dispose à les 
envahir : franchira-t-il le Rhin pour s'emparer de l'Eu- 
rope méridionale? Question immense qui trouve sa 
solution dans la double issue de la révolution du 
xvi® siècle. La réforme succombe en Belgique pour suc- 
comber ensuite en France ; arrivée au pied des Pyré- 
nées, elle est refoulée sur elle-même et repasse le Rhin ; 
la Belgique recouvre ses libertés intérieures et reste 
associée à l'Europe méridionale et catholique ; la Hol- 
lande se joint à l'Europe septentrionale et protestante. 
Le principe monarchique a poursuivi son œuvre à tra- 
vers les discordes religieuses; la cession faite par 
Philippe II à l'infante Isabelle donne à la Belgique une 
dynastie nationale, qu'elle perd bientôt après; retombée 
sous la domination étrangère, elle est livrée aux com- 
binaisons de la politique moderne. 

Arrêtons-nous un instant : avant d'indiquer les causes 
de notre décadence, suivons du regard le beau mouve- 
ment intellectuel qui, au xvi® siècle, place notre patrie 
au premier rang avec l'Italie. Chaque science, chaque 
art a son représentant; Louvain appeiraît comme la 
métropole des lettres. Le mécanisme des langues 
anciennes était encore ignoré ; Clénard, de Diest, con- 
çoit la première grammaire grecque; Despautère, de 
Niiiove, la première grammaire latine. Les écrivains de 
Rome et d'Athènes trouvent des éditeurs, des commen- 
tateurs, des émules; Boch est surnommé le Virgile 
belge; l'Allemagne protestante appelle Sleidan son 
Tite-Live ; Juste-Lipse forme avec Casaubon et Scaliger 
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le triumvirat de 1 érudition. Van Helmont, de Vilvorde, 
esprit audacieux, donne une vive impulsion à la chimie. 
L'homme physique était resté un secret; Vésale,, de 
Bruxelles, crée Fanatomie humaine; persécuté comme 
Galilée, il est condamné par l'inquisition au pèleri- 
nage de la Palestine; il fait naufrage sur les côtes 
de l'île de Zante et y meurt de faim. L'Europe ne 
se connaissait point encore; Ortelius, d'Anvers, crée 
la géographie moderne; Mercator, de Rupelmonde, 
publie la première carte hydrographique, suivant une 
projection qui garde son nom. L'imprimerie à peine 
inventée avait trouvé en Belgique ses premiers perfec- 
tionnements : Badins, d'Asch, va fonder à Paris un 
établissement auquel il donne le nom de sa ville 
natale; Anvers a, dans Plantin, le rival des Aides et 
des Esticnne. Il était juste que la Belgique mit à profit 
le procédé découvert à Bruges par Jean Van Eyck, vers 
la fin du XTV® siècle : Lombart, de Liège, essaye de sou- 
mettre la peinture à des principes fixes ; une école se 
forme, émule de celle de l'Italie, et Rubens ? balance la 
gloire de Raphaël. L'art dramatique n'avait pas encore 
donné à la musique la destination qu'elle a reçue 
depuis ; dans l'état où se trouve cet art, Roland Lassus, 
de Mons, est le plus grand maître de son temps; tour- 



1 On suppose communément que Rubens est né à Cologne, où ses 
parents, bourgeois d*Anvers, s'étaient réfugiés pendant les troubles du 
xvi« siècle ; mais il n'existe aucune preuve matérielle du fait. Villenfagne, 
en 8*appuyant de Topinion de Mantelius, a essayé d'établir que Rubens est 
né à Curenge, dans Tancien comté de Looz. ( Voyez Dewez, Histoire du 
pays de Liège, t. II, p. 347.) Le jour de la naissance de Rubens n'est connu 
que parce que c'est celui des saints dont il porte le nom, Pierre et Paul, 
20 juin 1577. 
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mente par sa conscience, Tauteur de la Saint-Barthé- 
lemi, Charles IX, l'appelle à sa cour et le charge de 
calmer ses remords ; tour à tour admiré de la Fr6Uice, 
de l'Angleterre, de Tltalie, Roland Lassus se fait adopter 
par l'Allemagne ^ La plupart des hommes que nous 
venons de nommer sont contemporains : Roland Lassus 
est né en 1520, Lombart en 4509, Mercator en 1502, 
Ortelius en 1527, Vésale en 1514, Sleidan en 1506, 
Juste-Lipse en 1547, Rubens et Van Helmont en 1577. 
Les hommes d'État et les grands guerriers n'ont pu 
trouver place dans ce tableau tout littéraire : dans le 
même siècle, de Lannoy contribuait à la victoire de 
Pavie, d'Egmont à celles de Gravelines et de Saint- 
Quentin. L'activité sociale reçoit son plus grand déve- 
loppement; une impulsion puissante réunit ces hommes 
presque à la même époque. Il y aurait un livre à faire : 
La Belgique au xvi^ siècle^ livre qui étonnerait l'Europe, 
à laquelle il dirait tout ce que le génie belge a donné à 
la civilisation générale. 

Hâtons-nous cependant d'ajouter, quoiqu'à regret : 
à ce siècle il manque deux choses : ime langue nationale 
et l'unité nationale. Le latin vient étouffer l'ancienne 
langue de la cour de Bourgogne, le roman et l'idiome 
des masses, le flamand. Ce fut un grand malheur; si 
les poètes et les historiens du xvi® siècle avaient conservé 
la langue de Philippe de Comines et de Froissard, leurs 



1 Roland Lassus, de Lattre, Orlando Lasso, né à Mons en 4520, est mort 
à Munich le 43 juin 1593. Les Allemands, et particulièrement les Bavarois, 
se plaisent à le considérer comme leur compatriote; il a laissé un grand 
nombre d*ouvrages ; il avait composé les sept psaumes pénitentiaux pour 
Charles IX. ( Voyez Paquot, 1. 1, p. 372.) 
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écrits auraient échappé à l'oubli. Un plus grand malheur 
fut la perte du sentiment de la nationalité. Au milieu 
du grand travail de centralisation des gouvernements 
et des peuples, le principe monarchique avait conduit 
à un principe d'un ordre plus élevé : au principe euro- 
péen de l'équilibre politique. Avant le principe monar- 
chique, les provinces d'un même État avaient existé par 
juxtaposition; la royauté vint leur imposer l'unité. 
Avant le principe de l'équilibre, les États de l'Europe 
avaient également existé par juxtaposition; le droit 
public vint donner à l'Europe même le sentiment de 
l'unité. Par un concours fatal de circonstances, la BeN 
gique est victime du nouveau système politique ; trop 
faible pour s'y soustraire, trop inhabile pour y appro- 
prier son existence, elle ne parvient pas à se faire une 
place en Europe ; elle n'est qu'un embarras ; la France 
ne peut étendre ses limites jusqu'au Rhin, sans acquérir 
une prépondéremce menaçante pour l'indépendance 
européenne : tel est le principe qui, depuis le xvi® siècle, 
a dominé les esprits, principe écrit sur cinquante 
champs de bataille, que Guillaume III défend contre 
Louis XIV, l'Europe coalisée contre la Convention et 
Napoléon. Sans dynastie qui pût maintenir ou reven- 
diquer leur nationalité, la garde des provinces belges 
resta, après le traité de Munster de 1648, à l'Espagne, 
et fut donnée, par les traités d'Utrecht de 1713, à 
l'Autriche. Réputée incapable de se gouverner par elle- 
même, la Relgique subit la dégradation politique. Dans 
la longue période qui s'étend de la mort d'Albert et 
d'Isabelle à la révolution brabançonne, le mouvement 
intellectuel va s'affaiblissant en même temps que le sen- 
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timent national ; nos provinces se disjoignent, la ten- 
d6uice vers Funité s efiace ; l'existence communale même 
se décolore; en 1719, Anneessens fait en vain par sa 
mort un appel à la bourgeoisie bruxelloise. Pour ne pas 
perdre ses droits au génie, la Belgique produit encore 
quelques grands artistes, mais qui s'expatrient; Philippe 
Champagne, de Bruxelles, déserte 1 école flamande et 
se place au premier rang parmi les peintres du siècle 
de Louis XIV; le sculpteur François Duquesnoy, de 
Bruxelles, est sur le point de se fixer à Paris, lorsqu'il 
meurt empoisonné ; Grétry, de Liège, fonde l'opéra- 
comique. Les essais philosophiques et monarchiques de 
Joseph II viennent interrompre un silence d'un siècle 
et demi ; la révolution brabançonne est, dans cette p€urtie 
de l'Europe, le dernier acte du moyen âge qui se ranime 
un jour avant de mourir : résistance légitime, mais 
bizarre à côté de la grande révolution française. La Bel- 
gique, il faut bien l'avouer, avait rétrogradé; elle avait 
rétrogradé au delà du règne de Charles-Quint, au delà 
même de la domination bourguignonne; arrivée au 
xiv* siècle, elle s'était arrêtée, cherchant, non la gloire 
et le progrès, mais le repos dans ses institutions com- 
munales, immobilisées, pour ainsi dire, dans le sol et 
dépourvues de cette énergie qui les avait produites. A la 
vue de Joseph II, elle se réveilla comme en sursaut; 
elle fit un effort, et retomba sur elle-même. D'un bras 
plus puissant que celui du fils de Marie-Thérèse, la 
révolution française vient la saisir, l'arrache au moyen 
âge, la l£mce brutalement à travers trois siècles dans 
l'année 93; la Belgique plonge dans la philosophie 
moderne ; elle disparaît tout entière dans la démocratie 
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irréligieuse, dans le despotisme militaire. En quelque 
sorte passivement associée à la France, elle ne fournit 
pas un grand nom à ces vingt années, si chargées de 
grands noms ; elle donne à la république et à lempire 
des administrateurs habiles et laborieux, des militaires 
intrépides ; mais pêis un homme d'État, pas un grand 
capitaine'; Fart seul continue à fournir des hommes émi- 
nents : pendant la plus terrible période de la révolution, 
Gossec du Hainaut avait, avec Méhul de Givet, donné 
des chants aux vers de Chénier; sous l'empire. Redouté, 
de Saint-Hubert, peint les roses de Joséphine. Ce nest 
qu'après notre union à la Hollande que Tinstinct national 
se sent excité ; les provinces méridionales s'habituent à 
se considérer comme formant im peuple ; l'unité belge 
sort d'une lutte de quinze ans qui prépare la restaura- 
tion nationale de 1830. 

Nous venons de parcourir rapidement dix-huit siècles ; 
personnage inévitable dans ce grand drame, la Belgique 
parait à tous les actes ; souvent la scène s'élargit : sous 
Charlemagne, à l'époque des croisades, sous Charles- 
Quint, elle embrasse le monde. Nous avons montré la 
Belgique déchue, mais tombée de haut; elle peut se 
replacer à la même hauteur. Le drapeau belge, l'antique 
drapeau aux trois couleurs, que la révolution de 1830 
a adopté, n'est p§s sans gloire ; Jérusalem et Constanti- 
nople l'ont vu sur leurs remparts ; victorieux dans les 



1 n faudrait peut-être excepter Lambrechts, ministra de la justice sous 
la République, sénateur sous Tempire, homme d'un grand talent et d'un 
grand caractère. Il était né à Saint-Trond le 20 novembre i75S ; il rédigea 
le sénatus-consulte de déchéance de Napoléon l«^ Il mourut à Paris le 
4 août 4823. 
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champs de Courtrai, il a essuyé une défaite belle comme 
une victoire, aux plaines de Roosebeke et d'Othée. 
Faut-il désespérer d'un peuple auquel n ont manqué ni 
les grandes choses, ni les grands hommes ; qui, à plu- 
sieurs époques, a exercé la suprématie politique et la 
suprématie de Tintelligence ; qui a eu l'initiative dans 
les occasions les plus solennelles : les croisades, la créa- 
tion de rindustrie moderne, la renaissance des lettres 
et des arts? Si ce peuple désespère de son avenir, c'est 
que, dégradé à Munster et à Utrecht, conquis par la 
France, vendu à la Hollande, il a perdu la mémoire 
de lui-même. Toutefois, ne calomnions pas la conquête; 
elle nous a faits ce que nous sommes : brusquant les 
transitions, elle nous a violemment introduits dans la 
civilisation moderne; civilisation étrangère, il est 
vrai, mais qu'il nous est possible de rattacher à notre 
ancienne civilisation. Des deux choses qui manquaient 
à nos ancêtres, l'une nous est acquise : l'unité nationale, 
sortie de la révolution de 1830, sanctionnée par la poli- 
tique européenne. Pour se constituer comme puissance 
inteUigente, faut-il à la Belgiqtie une langue qui lui 
soit propre? Nous ne le pensons pas. Qu'elle adopte 
ouvertement la langue françmse, l'instrument le plus 
universel de la pensée humaine. Il lui faudra moins 
d'efforts pour s'approprier cette langue que pour perfec- 
tionner le flamand. Elle pourra même constater sa co- 
propriété en invoquant Philippe de Comines, Froissard 
et Olivier de La Marche ^ Il y a, non loin des frontières 
méridionales de France, une ville qui peut servir de 

^ Froissard, né k Valencienncs en 1337, mort à Chimay vers 1400; 
Olivier de La Marche, ne à La Marche en 1427, mort à Bruxelles en 1501; 
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modèle à la Belgique : Genève, qui n est française que 
dans la forme de la pensée, qui n'a pas de langue 
originale et qui à donné au xvni® siècle Jean-Jacques 
Rousseau et le père de M™® de Staël, au xix® Simonde- 
Sismondi. Par la langue, la Belgique intellectuelle 
appartiendra à la société française; par le fonds de la 
pensée, elle doit rester neutre entre l'Allemagne, l'An- 
gleterre et la France, n'accepter de ces trois peuples 
que ce qui peut s'approprier à son génie, à ses tradi- 
tions, au but personnel qu'elle doit se poser. Les maté- 
riaux dont elle a besoin, elle ne doit pas les acquérir 
de seconde main : faut-il que la France s'interpose entre 
elle et l'Allemagne, entre elle et l'Angleterre? L'irrup- 
tion de l'esprit françms pourrait retarder d'un quart de 
siècle son avènement littéraire. Que cependant, elle ne 
s'exagère pas sa mission; elle n'est pas appelée à un 
rôle prépondérant ; si elle sait se rendre compte de son 
passé, si elle n'est pas infidèle à ses précédents, si elle 
fournit son Contingent aux travaux des générations con- 
temporaines, elle aura rempli ses devoirs envers elle- 
même et envers l'humanité. 

Philippe de Comines, né à Comines près de Menin en 1445, mort à 
Argenton, en Poitou, en 1509. 

Ces trois écrivains appartiennent au moins autant à la Belgique qu'à la 
France; la civilisation dont leurs écrits sont Texpression est Tancienne 
civilisation belge. Ces premiers chroniqueurs sont par leur naissance ou 
par leur vie étrangers à Tancienne France; et la France moderne ne peut 
les revendiquer qu'en donnant une espèce d'effet rétroactif à la conquête. 
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Convention de Londres du 21 mal 1833 >. 

LL. MH. le roi des Français et le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg, désirant rétablir entre elles les relations telles qu'elles 
ont existé avant le mois de novembre 1832, ont résolu de conclure, 
k cet effet, une convention, et ont nommé, pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles qui suivent : 

Art. i*'. Aussitôt après l'échange des ratifications de la présente 
convention, LL. MH. le roi des Français et le roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande lèveront l'embargo qu'elles oift 
mis sur les vaisseaux, bâtiments et marchandises appartenant aux 
sujets de S. M. le roi des Pays-Bas; et tous les bâtiments détenus, 
avec leurs cargaisons, seront sur-le-champ relâchés et restitués à 
leurs propriétaires respectifs. 

Art. 2. A la même époque, les militaires néerlandais, tant ceux 
de la marine que de l'armée royale, actuellement retenus en France, 

^ France : Ministre des affaires étrangères, le duc de Broglie ; pléni- 
potentiaire à Londres, le prince de Talleyrand. 

Chrandê'Bretagne : Ministre des affaires étrangères et plénipotentiaire, 
lord Palmerslon. 

Pays-Bas .-Plénipotentiaire, M. Salomon Dedcl. Voyez t. II, p. 37. 
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retourneront dans les États de S. H. le roi des Pays-Bas, avec armes, 
bagages, voitures, chevaux et autres objets appartenant aux corps 
et aux individus. 

Art. 3. Tant que les relations entre la Hollande et la Belgique ne 
seront pas réglées par un traité définitif. Sa Majesté néerlandaise 
s'engage à ne point recommencer les hostilités avec la Belgique et 
à laisser la navigation de l'Escaut entièrement libre. 

Art. 4. Immédiatement après l'échange des ratifications de la 
présente convention, la navigation de la Meuse sera ouverte au com- 
merce, et jusqu'à ce qu'un règlement définitif soit arrêté à ce sujet, 
elle sera assujettie aux dispositions de la convention signée à 
Mayence,Ie 31 mars 1831, pour' la navigation du Rhin, en autant 
que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite rivière. 

Les communications entre la forteresse de Haestricht et la fron- 
tière du Brabant septentrional, et entre ladite forteresse et l'AUe- 
magne, seront libres et sans entraves. 

Art. 5. Les hautes parties contractantes s'engagent à s'occuper 
sans délai du traité définitif, qui doit fixer les relations entre les États 
de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et la Bel- 
gique. Elles inviteront les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie 
à V concourir. 

Art. 6. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Londres, dans les dix jours ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 21 mai, l'an de grâce mil huit cent trente-trois. 

ARTICLE EXPLICATIF. 

11 est convenu, entre les hautes parties contractantes, que la stipu- 
lation relative à la cessation des hostilités, renfermée dans l'article 3 
de la. convention de ce jour, comprend le grand-duché de Luxem- 
bourg et la partie du Limbourg occupée provisoirement par les 
troupes belges. Il est également entendu que, jusqu'à la conclusion 
du traité définitif dont il est fait mention dans ledit article 3 delà 
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convention de ce jour, la navigation de l'Escaut aura lieu telle qu'elle 
existait avant le 1" novembre 1832. 

Le présent article explicatif aura la même force et valeur que s'il 
était inséré mot à mot dans la convention de ce jour. Il sera ratifié 
et les ratifications en seront échangées en même temps que celles de 
ladite convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 21 mai, l'an de grâce mil huit cent trente-trois. 



oogi^OO" 



Notification de la convention du 21 mai au gouvernement belge. 

Londres, le 1" juin 1833. 

Les soussignés, l'ambassadeur extraordinaire de S. M. le roi des 
Français et le [)rincipal secrétaire de Sa Majesté britannique pour 
les affaires étrangères, ont l'honneur d'adresser à M. Van de Weyer, 
ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, une copie de la^ 
convention conclue, le 21 mai, entre eux et S. Exe H. Dedel, envoyé 
extraordinaire de S. M. le roi des Pays-Bas, et dont les ratifications 
ont été échangées le 29 du même mois. 

Les soussignés éprouvent une grande satisfaction en communi- 
quant à M. Van de Weyer cette convention qui ne peut être que favo- 
rablement accueillie par son gouvernement, puisqu'elle assure 
d'abord à la Belgique une suspension d'hostilités dont le terme s'étend 
jusqu'à la conclusion d'un traité de paix définitif. Elle lui assure 
également, jusqu'à la conclusion de cette paix, la jouissance entière- 
ment libre de la navigation de l'Escaut, l'avantage immédiat de 
Touverture de la navigation de la Meuse, conformément aux stipu- 
lations du traité de Vienne et aux dispositions de la convention de 
Mayence. Si elle ne met pas le gouvernement belge en possession 
des forts de Lillo et Liefkenshoek, encore occupés par les troupes 
hollandaises, elle le maintient jusqu'au traité définitif dans l'occupa- 
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tion provisoire des districts, plus qu*équivaIentSy du Limbourg et 
du Luxembourg. 

Le gouvernement belge observera aussi que les parties contrac- 
tantes dans cette convention n*ont pas perdu de vue un arrangement 
définitif au moment où elles en concluaient un préliminaire; et 
que, par Tarticle 5, elles s'obligent à s'occuper sans délai du traité 
définitif. 

Les soussignés ont encore un devoir à remplir : le gouvernement 
des Pays-Bas a pris l'engagement envers les deux puissances de ne 
pas recommencer les hostilités envers la Belgique. 

Les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne sont con- 
vaincus que S. H. le roi des Belges s'empressera de prendre, de son 
côté, un engagement équivalent, et s'obligera à ne pas recommencer 
les hostilités contre le territoire hollandais ou les troupes hollan- 
daises aussi longtemps que les relations entre la Hollande et la Bel- 
gique ne seront pas réglées par un traité définitif. 

Les deux puissances se sont engagées à ce que les communi- 
cations entre la forteresse de Maastricht et la frontière du Brabant 
néerlandais, et entre ladite forteresse et l'Allemagne, resteraient 
libres et sans entraves. Cet engagement ne fait que stipuler la conti- 
nuation d'un état de choses qui a longtemps existé du consentement 
déclaré et d'après les ordres positifs du gouvernement belge. 

Les soussignés, en invitant le gouvernement belge à faire aux deux 
puissances une déclaration formelle et satisfaisante sur ces deux 
points, sont donc convaincus qu'en agissant ainsi, ils ne font que 
réclamer de sa part ce qu'une impulsion spontanée de ce gouver- 
nement l'aurait porté à offrir. 

Les soussignés ont l'honneur d'offrir à M. Van de Weyer l'assu- 
rance de leur haute considération. 

(L. S.) Talletrand. 
(L. S.) Palmerston. 
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Adhésion du gonvemement belge à la convention dn 21 mai. 

Londres, le 40 juin 1833. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. le roi des Belges près Sa Majesté britannique, s'est empressé 
de transmettre à son gouvernement la copie de la convention du 
21 mai et la note du !«' juin, que LL. Exe. MM. l'ambassadeur 
extraordinaire de S. M. le roi des Français et le principal secrétaire 
d'État de Sa Majesté britannique pour les affaires étrangères lui ont 
fait l'honneur de lui adresser. 

La convention du 21 mai, sans mettre pleinement à exécution le 
traité du 15 novembre 1831, assure néanmoins à la Belgique la 
jouissance de la plupart des avantages matériels attachés à ce traité : 
le gouvernement du Roi ne saurait donc l'accueillir qu'avec satisfac- 
tion et croit pouvoir la considérer comme répondant en partie au 
but que la France et la Grande-Bretagne, dans leur résolution ferme 
et invariable de remplir leurs engagements, se sont proposé d'at- 
teindre en concluant la convention du 22 octobre 1832, et comme 
étant un acheminement à l'exécution intégrale de toutes les clauses 
qui ont été garanties à la Belgique. 

Fort des droits qui lui sont irrévocablement acquis, le gouverne- 
ment du Roi, tout en exprimant ses regrets des nouveaux retards qui 
peuvent être apportés à la complète exécution du traité du IS novem- 
bre 1831 , attendra avec confiance le résultat des nouvelles négocia- 
tions annoncées par l'article 5 de la convention, et dans lesquelles les 
puissances ne peuvent avoir d'autre objet que d'aplanir, par des 
arrangements de gré ii gré entre les deux parties, les difficultés qui 
s'opposent encore à l'exécution finale de ce traité. 

Il reste au soussigné, pour achever sa tâche, à répondre aux 
demandes que LL. Exe. ont bien voulu soumettre à son gouverne- 
ment: il s'estime heureux d'avoir à leur communiquer des intentions 
entièrement conformes aux vues de paix et de conciliation dont les 
puissances se sont montrées animées pour l'affermissement progressif 
d'un ordre de choses si étroitement lié aux grands intérêts de l'Europe. 
En souscrivant en novembre 1830 à la suspension d'armes qui 

T. II. 10 
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lui était demandée, la Belgique a donné un premier gage de paix et 
de conciliation; les engagements qu'elle a contractés dès lors et 
qu'elle a religieusement observés, se trouvant aujourd'hui fortifiés 
par l'armistice indéfini, formellement stipulé dans la convention 
nouvelle, le Roi n'hésite pas à contracter des obligations équivalentes 
à celles qui résultent pour le gouvernement néerlandais de l'article 3 
de cette convention; le soussigné est donc autorisé à déclarer que 
son gouvernement continuera à s'abstenir de toute hostilité envers 
la Hollande, bien entendu que la Belgique sera mise en possession 
des avantages que lui assure la convention du 21 mai, et qu'elle ne 
sera point troublée dans cette possession et notamment dans la 
jouissance de la navigation de l'Escaut, sur le pied où elle existait 
avant le siège de la citadelle d'Anvers, et de la navigation de la 
Meuse, conformément aux stipulations du traité de Vienne et aux 
dispositions de la convention de Mayence, en autant que ces dispo- 
sitions pourront s'appliquer à ladite rivière. 

Le gouvernement du Roi s'engage, en outre, à continuer un état 
de choses qui existe depuis le commencement de l'année 1831, en 
maintenant libres et sans entraves les communications entre la forte- 
resse de Haestricht et la frontière du Brabant néerlandais, et entre 
ladite forteresse et l'Allemagne. 

La convention du 21 mai pourrait, pour la mise en pratique de 
certaines stipulations, nécessiter des dispositions réglementaires qui, 
en facilitant les relations réciproques, seraient également avanta- 
geuses aux deux parties directement intéressées, en même temps 
qu'elles rentreraient dans les vues de la France et de la Grande- 
Bretagne. A cet égard, le soussigné est chargé d'émettre le vœu que 
les stipulations, auxquelles il est ici fait allusion, soient promptement 
régularisées; il espère que LL. Exe. accueilleront ce vœu dans lequel 
elles ne manqueront pas de voir une preuve nouvelle du désir dont 
le gouvernement du Roi est animé, comme elles, d'écarter tout ce 
qui pourrait prolonger un état d'irritation mutuelle en opposition 
avec les intentions pacifiques manifestées dans ces dernières circon- 
stances. 

Le soussigné prie LL. Exe. d'agréer les assurances de sa haute 
considération. (L. S.) Sylvain Van de Weyer. 
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Convention oonolue à Zonhoven le 18 novembre 1833. 

Relativement aux communications militaires de la forteresse de 
Maestrickt et déclaration concernant la navigation de la Meuse. 

Le général de division baron Hurel, commandant la première 
division de Tarmée belge, d'une part; et le lieutenant-général duc 
Bernard de Saxe-Weimar-Eisenach, commandant la deuxième divi- 
sion de l'armée des Pays-Bas, et le lieutenant-général Dibbets, com- 
mandant supérieur de la forteresse de Haestricht, d'autre part; 

Considérant que la déclaration des plénipotentiaires de S. H. le roi 
des Pays-Bas, dans la note remise par eux, le 14 septembre passé, à 
MM. les plénipotentiaires de France et d'Angleterre, a établi que la 
navigation de la Meuse est libre et ouverte aux bâtiments belges, 
conformément aux stipulations de l'article 4 de la convention du 
21 mai 1833; 

' Et voulant régler le mode d'exécution du dernier paragraphe du 
même article 4, portant que < les communications entre la forteresse 
c de Maestricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre 
c ladite forteresse et l'Allemagne, seront libres et sans entraves;» 

Ont nommé des commissaires à cet effet, savoir: le général de divi- 
sion baron Hurel, le colonel Willmar, directeur des fortifications, et 
le lieutenant-colonel Trumper, chef de Tétat-major de la première 
division; et le lieutenant-général duc Bernard de Saxe-Weimar-Eise- 
nach, le major baron de Gagem,chef del'état-major de la deuxième 
division; le lieutenant-général Dibbets, le major Menso, comman- 
dant le 1^' bataillon du 13* régiment d'infanterie; lesquels, s'étant 
réunis à Zonhoven, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1«'. Il y aura une route militaire pour les troupes de l'armée 
des Pays-Bas se rendant de Haestricht dans le Brabant septentrional, 
et réciproquement. 

Cette route passera par Lanaken, Asch, Opglabbeck, Grintrode, 
. Brée, Bocholt, Achel et Valkenswaard. 

Les communications de Maestricht avec l'Allemagne seront égale- 
ment libres pour les militaires de l'armée des Pays-Bas, par la chausée 
passant par Gulpen (Galoppe). 
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Durant la saison d*hiver ou pendant les temps de pluie, les voitures 
et transports pourront être dirigés par la route passant par Winter- 
slagen et Helchteren, et suivront la chaussée jusqu'à Valkenswaard, 
et réciproquement. 

Ces transports pourront être accompagnés d'une escorte qui ne 
dépassera jamais 25 hommes. 

Art. 3. Les communes situées sur les deux routes ci-dessus indi- 
quées ne seront pas occupées par des troupes belges. Cette disposi- 
tion n'est pas applicable à la route accordée pour les transports et 
voitures. 

Art. 3. La commune de Brée, avec la concurrence de Beck et 
Gerdingen, sera le gtte d'étape entre Haestricht et le Brabant septen- 
trional. Il y aura au gtte d'étape un commissaire belge et un com- 
missaire des Pays-Bas, pour régler tout ce qui a rapport au logement 
et à la nourriture des troupes. Le commissaire des Pays-Bas remplira 
les fonctions de commandant d'étape visa vis de la troupe: il n'entra- 
vera en rien l'exercice de l'autorité locale, renfermée dans le cercle 
de ses attributions. 

Il ne sera pas établi de gtte d'étape entre Maestricht et Aix-la- 
Chapelle, attendu la proximité de ces deux villes. 

Le gite d'étape pour les transports et leur escorte sera à Helchteren. 
Les fonctions de commissaires seront respectivement remplies par 
le commandant de l'escorte et par le bourgmestre de la commune. 

Art. 4. Les militaires, tant isolés qu'en détachement, marcheront 
avec armes et bagages. 

Il ne sera jamais mis en marche plus d'un bataillon de huit cents 
à neuf cents hommes par jour; les détachements de cavalerie ou 
composés de différentes armes ne dépasseront pas la force de cinq 
cents hommes par vingt-quatre heures. 

Le commissaire belge au gîte d'étape sera prévenu au moins vingt- 
quatre heures d'avance de l'arrivée de tout détachement dont la 
force excéderait 12 hommes. 

Les militaires voyageant isolément seront munis d'une feuille de 
route. 

Art. 5. Le transport sur les routes indiquées ci-dessus, des effets 
appartenant aux militaires ou à leur famille, ainsi que celui de tous 
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les objets nécessaires à rapprovisionnement de Maestricht, sera libre 
et exempt de tout droit; les conducteurs de voitures ou transports 
d'effets militaires ou d'approvisionnement seront munis d'une feuille 
de route délivrée par l'un ou l'autre des généraux commandant les 
troupes néerlandaises dans le Brabant septentrional ou dans la for- 
teresse de Haestricht, ou par des autorités militaires déléguées par 
eux à cet effet. 

Ces feuilles de route constateront que le chargement consiste en 
effets militaires ou d'approvisionnement; elles devront être présen- 
tées aux bureaux des douanes belges et exempteront les voitures de 
toute visite. 

Art. 6. Il sera établi un local convenable au gîte d'étape pour 
recevoir les militaires détenus ou condamnés, qui seront conduits de 
Maestricht dans le Brabant septentrional et vice versa. Ces détenus 
seront gardés par leur escorte ; le commandant de l'escorte pour- 
voira à la nourriture des détenus. 

Les militaires détenus pourront également être escortés de Maes- 
tricht en Prusse par la route d'Aix-la-Chapelle. 

Art. 7. Sur l'invitation du commissaire des Pays-Bas faisant fonc- 
tions de commandant d'étape pour la troupe, le commissaire belge 
lui fera fournir des billets de logement. Les militaires des Pays-Bas 
seront logés et nourris par les habitants d'après le règlement existant 
et au tarif suivant : 

Pour le logement et la nourriture il sera payé trente-cinq cents 
des Pays-Bas par hoînme et par jour. 

Le commandant d'étape des Pays-Bas est chargé de faire effectuer 
le paiement le jour du départ; il en sera donné quittance en double 
expédition. 

Les officiers voyageant avec la troupe n'auront droit qu'au loge- 
menL Ceux voyageant isolément se logeront à leurs frais. 

Art. 8. Les voitures transportant des effets militaires du Brabant 
septentrional à Maestricht, et réciproquement, doubleront l'étape ; 
les conducteurs et leurs chevaux seront logés aux lieux d'étape, tant 
en allant qu'en revenant; ils se nourriront à leurs frais, eux et leurs 
chevaux. 

Il sera fourni des moyens de transport aux militaires qui tombe- 
ront malades, soit au gtte d'étape, soit en route. 
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Les moyens de transport fournis par le gtte d'étape seront payés 
par les soins du commissaire des Pays-Bas; les moyens de transport 
fournis par d'autres communes à des militaires tombés malades en 
route seront payés au premier gîte d*étape, soit à Haestricht, soit à 
Valkenswaard. Â cet effet, les voituriers se muniront, avant de se 
mettre en route, d'une quittance signée par le bourgmestre de leur 
commune. 

Les voitures seront payées d'après le tarif suivant, savoir : 

Pour une charrette attelée d'un cheval, soixante-quinze cents des 
Pays-Bas par lieue; 

Pour une voiture à deux chevaux, un florin par lieue. 

Art. 9. Si, par une raison majeure, une des autorités militaires 
qui auront ratifié la présente convention croyait devoir faire cesser 
son effet, elle en dénoncera la cessation au moins quinze jours à 
l'avance, et en motivant cette mesure. 

Art. 10. Les articles stipulés ci-dessus seront obligatoires à dater 
du jour de l'échange des ratifications et jusqu'au jour où la conven- 
tion du 21 mai 1 833 cessera d'être en vigueur. 

Les ratifications seront échangées à Zonhoven dans le délai de 
huit jours, ou plus t6t, si faire se peut. 

Fait à Zonhoven, le 18 novembre 1833. 

(Signé) Trumper, Willmar, F.-B. Gagern, J.-A. Menso. 

Approuvé et ratifié la présente convention. 

Au quartier général de Hasselt, le 35 novembre 1833. 

Le général de division, 

(Signé) baron Hurel. 

L'échange des ratifications de cette convention a eu lieu, le 
26 novembre, entre les délégués des parties contractantes, à Zon- 
hoven. 

La convention qui précède a été conclue, après la réception des 
pièces qui sont imprimées à la suite et qui annoncent la cessation de 
la perception du droit provincial et des entraves que les bateliers 
belges avaient éprouvées dans leur navigation sur la Meuse. 
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Note de M. le commissaire hollandais. 

Le commissaire des Pays-Bas, nommé par M. le lieutenant-général 
Dibbets, commandant supérieur de la forteresse de Maestricht, se 
fait un plaisir de communiquer à MM. les commissaires belges une 
copie légalisée d'une lettre officielle qu*il vient de recevoir du susdit 
lieutenant-général, au sujet de Tétat exact des choses sur la Meuse, 
pour autant qu'elles sont de son ressort. MM. les commissaires belges 
verront, par le contenu de cette pièce, que leurs réclamations, à cet 
égard, sont désormais sans motifs. 

Zonhoven, le 12 novembre 1833. 

{Signé) Menso, major. 



>Î«C< 



Déclaration du lieutenant-général I>il)l)ets, commandant supérieur 

de la forteresse de Maastricht. 



Maestricht, le 10 novembre 4833. 



Monsieur le major, 



Comme tout ce qui concerne la navigation de la Meuse au travers 
de la forteresse de Maestricht, peut être considéré comme réglé, je 
satisfais à votre demande en vous communiquant les indications sur 
ce qui a eu lieu ici : 

1* Par suite aux ordres venus de La Haye, sous la date du 29 oc- 
tobre dernier, n* 37, le droit provincial de Saint-Pierre est retiré et 
supprimé depuis le 1** de ce mois. 

9° Le 3 courant, j'ai modifié, comme suit, mon instruction du 
5 juin dernier, relative à la traversée : 

« Qu'au lieu de remonter ou descendre toutes les heures, le pas- 
sage peut avoir lieu toutes les demi-heures, et qu'aussitôt que le 
manifeste aura été visé au bureau, la libre traversée sera accordée 
aux bateaux. » 
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3** Dans les grandes crues de la Meuse, l'abordage des gros 
bateaux étant difficile à Saint-Pierre, on y a pourvu, depuis le 8 de ce 
mois, en permettant que la visite de tels bateaux eût lieu au Coq 
Rouge (Roode Haen), sous la commune de Saint-Pierre. 

4» Sous la môme date il a été ordonné par moi qu'en considéra- 
tion de ce que dans les hautes eaux, le chemin de haiage sous le pont^ 
de la Meuse n'est pas praticable, les chevaux de haiage des bateaux 
remontant seront tolérés sur le rempart de"Wyck. 

5* Le bureau delà recelte des droits de navigation sur la Meuse 
sera, pour plus de facilité, établi dans le faubourg de Saint-Pierre. 

6*» Bien qu'en pleine paix un bateau descendant la Meuse trans- 
porte rarement plus de monde que le batelier et un ou deux domes- 
tiques, il est cependant permis, à cet égard, que dix passagers non 
militaires soient tolérés par bateau. 

Je me flatte que cette communication officielle démontrera suffi- 
samment que tout ce qu'on a pu améliorer, de ce côté, à l'égard de 
la navigation de la Meuse, a été établi. 

Le lieutenant-généi'ol, commandant supérieur de la foiUeresse, 

{Sig7ié) DiBBETS. 



II 



LA QUESTION DE L'ESCAUT' 

telle qu'elle- était comprise dès 1832 par le gouveraement belge se basant 
sur l'artide IX du traité du 15 novembre 1831. ♦ 



(COMPLÉMENT DU CHAP. IV DE LA PREMIÈRE CONTINUATION, T. II, P. 47.) 

On a reproché à M. Nothomb d'avoir exposé dans son 
discours du 18 mai 1839 {Recueil, t. II, p. 225) , un système 
inventé après coup; tel a été cependant lesprit des instruc- 
tions données aux plénipotentiaires belges au lendemain de 
la conclusion du traité du 15 novembre 1831. Pour le con- 
stater, nous reproduisons à titre de documents deux résumés 
insérés dans le MémoTial belge du 27 juillet et du 10 sep- 
tembre 1832, journal dont le caractère est indiqué p. 175,7t., 
1. 1, de Y Essai; M. Nothomb y fait ressortir cette distinc- 
tion fondamentale que le régime de TEscaut est aussi impor- 
tant que le principe du péage. Ces articles prouvent aussi 
que la question avait fait l'objet d'une étude approfondie au 
département des affaires étrangères. Malgré la Hollande, 
l'article IX du traité a été maintenu et même renforcé. 

Le droit ancien de la Hollande, conforme aux doctrines 
du moyen âge, a été parfaitement exposé par le comte 
Frédéric de Hogendorp dans sa dissertation dejlumine Scaldi 
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clausOj dissertation mise à profit par M. C.-Â. Den Tex, 
dans sa brochure : Over de geschillen tusschen Nederlani en 
Belgiè hetrekkelyk de Hieviervaartf 1833 ; nous reconnaissons 
volontiers Texactitude historique de ce retour sur le passé ; 
ce qu il aurait fallu démontrer, c'est que le droit féodal ancien 
est conciliable avec le droit moderne sur Tusage interna- 
tional des grands fleuves réputés de nos jours des dépen- 
dances des mers, comme les détroits. 

Résumé de la poUtlqne oommeroiale de la Hollande par rapport 

à la Belgique. 

On a dit, à propos des vingt-quatre articles, que la question belge 
était complexe : militaire et commerciale; que la question militaire 
avait été résolue contre la Belgique dans Tintérèt de l'équilibre euro- 
péen, la question commerciale en faveur de la Belgique dans Tintérèt 
de la liberté générale. 

La Hollande admet aujourd'hui la première solution ; car malgré 
la réserve relative au Luxembourg, on peut regarder les arrange- 
ments territoriaux comme définitifs. 

La Hollande repousse la deuxième solution; elle la repousse 
comme incompatible avec ses intérêts et comme contraire à la poli- 
tique commerciale de l'ancienne république. 

Elle avait invoqué le droit de postliminii de 1790 pour rentrer 
dans la possession de son ancien territoire; de môme elle voudrait 
s'appuyer de ce principe pour être réintégrée dans tous ses anciens 
avantages commerciaux. 

Les hommes qui ont suivi de loin en loin l&s débats qu'a soulevés 
notre révolution ont pu croire que tout se réduisait à une question 
de limites. J'ose dire que pour la prospérité belge, la délimitation 
est en quelque sorte secondaire; elle est un moyen et non le but. La 
question commerciale est la véritable question nationale; elle domine 
la délimitation même. 

Aux termes du traité du 15 novembre, la Belgique cesse d'être 
riveraine de la Moselle; à défaut de la rive droite de la Meuse et de 
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la rive gauche de TEscaut, il a fallu chercher ailleurs des garanties 
pour la libre navigation de ces fleuves; et ici la Conférence a dû se 
mettre en hostilité avec tous les antécédents historiques de la Hol- 
lande pour faire triompher le droit moderne. 

Pour bien comprendre les prétentions des Hollandais et ne pas 
s^étonner de la résistance à laquelle nous devons nous attendre, il 
suffit de jeter un coup d*œil sur l'histoire de la république des Pro- 
vinces-Unies, dans ses rapports avec les Pays-Bas espagnols ou 
autrichiens; la Hollande n'est pas née d'hier, et peut-être aucun 
peuple n'a plus que le peuple hollandais la mémoire de son passé. 

Si, à la suite de la révolution du xvi* siècle, les provinces insur- 
gées contre la domination espagnole avaient voulu exister à tout 
priXy la lutte ne se serait pas prolongée pendant quatre-vingts ans; la 
Hollande, en s'arrêtant au Moerdyck, eût obtenu facilement et plus 
tôt sa reconnaissance; mais elle sentit que pour exister honorable- 
ment, pour s'assurer une longue et durable vitalité, elle devait aller 
au delà; elle s'assit sur le Rhin et mit une main sur l'Escaut, l'autre 
sur la Meuse; elle reconnut la nécessité de faire la conquête de la 
partie septentrionale du Brabant, du littoral des Flandres et d'une 
partie du Limbourg; et cette nécessité une fois reconnue, elle ne 
recula devant aucun obstacle pour atteindre son but. Les révolution- 
naires du XVI' siècle firent une Hollande laborieusement, au prix 
d'une guerre de plus d'un demi-siècle; et cette Hollande, une fois 
faite, achevée, vécut avec gloire deux siècles; si elle a péri, c'est 
qu'elle ne pouvait survivre seule à ce monde ancien dont elle faisait 
partie, et qui l'a entraînée avec lui. 

L'Espagne n'obtint la paix qu'en sacrifiant les provinces restées 
fidèles; par le traité de Munster de 1648, elle céda à la Hollande tous 
les territoires dont elle avait besoin pour être maîtresse de l'Escaut, 
du Rhin et de la Meuse; il eût été contraire aux intérêts de la 
Hollande de posséder Anvers; c'eût été donner une rivale à 
Amsterdam >; il fallait non s'associer Anvers, mais ruiner cette ville : 
l'Escaut fut fermé et le commerce des Indes interdit aux Belges. 

1 On lit dans une note adressée, en i785, par les États-Généraux à 
Tambassadcur de Joseph 11 : u Les avantages qui résultent pour la Repu- 
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Nos anciens souverains ont fait deux tentatives célèbres pour 
rendre une existence commerciale à la Belgique. 

Par lettres-patentes du 49 décembre 1722, l'empereur Charles VI 
érigea une compagnie des Indes à Ostende; les Hollandais préten- 
dirent que le commerce des Indes était interdit aux Belges par le 
traité de Munster de 1648; ils excitèrent l'Europe contre l'empereur, 
qui, après de longues résistances, fut obligé de retirer son ordon- 
nance en 1731. 

La deuxième tentative fut faite par Joseph II ; ce prince ayant été 
assez heureux pour faire évacuer les places de la barnèrè^ voulut 
obtenir l'ouverture de l'Escaut; la France, qui craignait la guerre, 
offrit sa médiation, et le traité conclu à Foniainebleau le 8 novem- 
bre 1785 consacra de nouveau la fermeture de l'Escaut. On peut 
voir, dans le deuxième volume des Catises célèbres du droit des gens 
de Martens, les détails de cette négociation; en les lisant, on sera 
conduit involontairement à de curieux rapprochements. L'on sait 
aussi que Joseph II avait pris à sa solde Linguet et la république, 
Mirabeau. On peut encore consulter avec fruit les mémoires de ces 
deux écrivains, dont l'un est presque oublié et dont l'autre ne serait 
pas immortel s'il avait toujours défendu une si mauvaise causée 

L'ordre de choses fondé en 1648 n'a cessé qu'en 1793; un arrêté 
des représentants du peuple en mission en Belgique déclara l'Escaut 
libre. Ce que la monarchie autrichienne avait en vain demandé, la 
Convention l'effectua par deux de ses commissaires, et le principe 
proclamé en 93 par l'omnipotence révolutionnaire passa en 1815 
dans la diplomatie monarchique. 

C'est en vertu des traités de 1815 que la Conférence a, en dé- 
cembre 1830, exigé l'ouverture de l'Escaut; le roi de Hollande se 



bliquc des reslrictions apportées au commerce de la Belgique avaient 
spécialement déterminé les États-Généraux, dans tous les temps, à ne pas 
faire valoir leurs prétentions sur les Pays-Bas autrichiens, comme ayant été 
unis anciennement à ces provinces. » 

' Néanmoins, Mirabeau n'a pas défondu d*unc manière absolue la ferme- 
ture de TEscaut ; il a admis la liberté du fleuve dans le cas de Tindépcn- 
dance des provinces belges. Voyez t. 1, p. 375. 
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garda bien de reconnaître ces traités comme obligatoires; la réponse 
qu'il fit à la Conférence est très remarquable : 

(€ Considérant que l'Europe ne peut attendre des moyens d'un 
seul Etat, quelque glorieuses que soient ses annales, le retour au 
véritable système de non-intervention, basé sur le respect dû aux 
droits de chaque peuple, le Roi s'est déterminé à ne pas s'opposer à 
la force majeure, et à demeurer, pour le moment, spectateur de la 
navigation de l'Escaut par des bâtiments neutres ou appartenant 
aux ports belges sous la réserve et la protestation les plus formelles, 
tant par rapport à ladite navigation elle-même qu'aux droits que 
Sa Majesté a la faculté de lever sur les bâtiments qui naviguent 
sur l'Escaut; en conséquence. Sa Majesté a ordonné qu'à dater dudit 
jour, il sera sursis provisoirement à l'exécution des mesures 
adoptées à l'égard de la navigation de l'Escaut, d 

Cette note du 25 janvier 1831, que la Conférence se crut obligée 
de restituer {protocole n* 13, du 27 janvier 1831) démontre que le 
gouvernement hollandais a entendu, dès le principe des négociations, 
appliquer le droit de postliminii de 1790 aux questions de navi- 
gation comme aux questions de limites; il l'a déclaré par la suite, 
dans son mémoire du 14 décembre 1831, en réponse aux vingt-quatre 
articles: 

<K Quant à la navigation de l'Escaut, le gouvernement des Pays- 
Bas n'a jamais eu l'intention de l'entraver, sinon lorsque la défense 
du royaume pendant la guerre le commanderait temporairement ; 
et, bien que, par la séparation de la Hollande et de la Belgique, 
l'article i4 du traité de Munster ait repris vigueur, la Hollande 
considère la liberté de l'Escaut comme la conséquence immédiate 
d'un traité équitable de séparation. Elle est prête à s'engager à fixer 
les droits de pilotage de l'Escaut à un taux modéré et à veiller à la 
conservation des passes dudit fleuve, et elle ne se refusera pas à 
adopter provisoirement pour TEscaut les tarifs de la convention du 
Rhin du31 mars 1831. » 

Il est à remarquer que la Conférence, qui avait restitué la note 
hollandaise du 25 janvier 1831, a, dans son mémoire du 4 jan- 
vier 1832, laissé sans réponse le passage que nous venons de citer 
du mémoire hollandais du 14 décembre 1831 : prétention dont la 
Hollande a su tirer parti. 
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Nous n'ignorons pas qae môme l'article 9 du traité du 15 no- 
vembre peut laisser quelque chose à désirer; toutefois, les intentions 
de la Conférence ne sont pas douteuses, et l'esprit de l'arlicle même 
est facile à saisir. 

La Conférence et la Hollande sont parties de deux principes 
opposés : 

La Hollande en invoquant le postlitninium de 1790 s'attribue la 
souveraineté exclusive de l'Escaut, et, comme conséquences, le 
pilotage, le balisage, la conservation des passes, la pêche, la fixation 
des droits de pilotage et de balisage. {Voir l'article 7 du projet du 
30 juin.) 

La Conférence, en se fondant sur le principe des traités de 181S, 
attribue à la Hollande et à la Belgique concurremment la souverai- 
neté du fleuve; et, en conséquence, elle soumet le pilotage, le bali- 
sage, la conservation des passes à une surveillance commune, et 
déclare que les droits de pilotage seront fixés par une commission 
mixte, et que la pêche sera commune aux deux pays. 

Dans le système hollandais, la participation de la Belgique à la 
navigation de l'Escaut est un acte de pure tolérance; 

Dans le système de la Conférence, c'est un acte de co-souve- 
raineté. 

On voit par cet exposé que la différence entre les deux principes 
est immense; il n'y a pas de conciliation possible; il faut rester tout 
entier dans l'un ou l'autre système. 

Les vingt-quatre articles du 15 octobre et le traité du 15 novembre 
ne font aucune mention de droits de péa^e sur l'Escaut^ ou du moins 
n'y assujettissent pas formellement ce fleuve; de sorte que, dans la 
supposition même qu'il pût y avoir doute, comme tout doit se faire 
de commun accord, l'opinion négative de la Belgique eût suffi pour 
empêcher l'établissement d'un péage. La Hollande par son projet du 
30 juin avait admis la nécessité d'un péage, en s'attribuant exclusi- 
vement le droit de le fixer et en adoptant provisoirement les tarifs 
de la convention de Mayence du 31 mars 1831 ; on a vu qu'elle avait 
déjà fait cette proposition dans son mémoire du 14 décembre 
1831. 

Les journaux viennent de nous apprendre que la Conférence a. 
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dans son protocole n** 67 du 10 juillet 1832, adopté cette dernière 
assimilation. 

D*après des documents officiels, voici quelles seraient les consé- 
quences de cette modification faite aux vingt -quatre articles : 

« Le tarif de Mayence a été établi sur les bases de l'article 3 de 
Tacte du Congrès de Vienne, relatif à la navigation du Rhin, et dans 
la proportion de 2 francs en remontant et de 1 fr. 33 c. en des- 
cendant, par quintal de 50 kilogrammes, entre Strasbourg et la 
frontière hollandaise ; ce qui revient à 66 2/3 flancs par 1,000 kil., 
c'est à dire par tonneau. 

Or, la distance entre Strasbourg et la frontière hollandaise est 
de 646,600 mètres ou 143 lieues ; l'étendue de l'Escaut navigable 
est de 100,000 mètres, dont 80,000 en Hollande, 20,000 en Bel- 
gique; soit 15 lieues pour la première, 5 lieues pour la seconde. 
De sorte qu'en supposant que la Belgique renonçât à la perception 
des péages, dans l'intérêt du commerce national, chaque navire 
aurait toujours à payer à la Hollande 6 fr. 96 c. par 1,000 kilo- 
grammes; ce qui ferait pour le petit caboteur de 100 tonneaux 
696 francs, et pour les quatre ou cinq voyages qu'il fait ordinaire- 
ment par an, 2,784 ou 3,450 francs ; somme supérieure au bénéfice 
qu'il peut faire. » 

La Hollande, dans son projet du 30 juin et la Conférence, dans ses 
propositions du 10 juillet, ajoutent que les autres dispositions de la 
convention du 31 mars 1831 seront également adoptées^ en tant 
qu'elles seront applicables à l'Escaut ; ce qui ne peut s'entendre que 
des dispositions relatives à la visite. 

De sorte que la navigation de l'Escaut serait assujettie au paiement 
de trois espèces de droits, savoir : 

l"" Droits de pilotage et de balisage fixés par la Hollande; 

2" Droits de péage, conformément à la convention rhénane du 
31 mars 1831; 

3* Droits de visite. 

Ajoutez à ces charges exorbitantes toutes les vexations que la 
jalousie hollandaise saura inventer; et voyez ce que serait la liberté 
de l'Escaut. 

Nous terminerons en déclarant que, n'y eût-il de compromis que 
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la co-souveraineté de l'Escaut telle qu'elle est stipulée par les vingt- 
quatre articles du 15 octobre et le traité du 15 novembre, ce ne serait 
méconnaître ni les intérêts actuels ni les vœux de nos ancêtres, que 
de maintenir ce grand résultat à tout prix. 

{Mémorial belge, n» 223, 27 juillet 1832.) 
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Résmuô de la question de l'Escaut en 1832. 

Des nombreuses questions que soulèvent nos différends avec la 
Hollande, aucune n'aura plus longtemps et plus vivement occupé 
l'attention publique que celle de TEscaut; aucune n'aura été l'objet 
d'investigations aussi profondes et n'aura reçu d'aussi amples déve- 
loppements. Après une discussion aussi longue, aussi variée, il 
devient nécessaire, parla multiplicité même des notions et des raison- 
nements, de réduire la controverse à ses plus simples termes et d'en 
faire un résumé succinct. 

Ce serait une erreur de croire que le péage est le seul point en 
litige; et même les articles de plusieurs journaux pourraient accré- 
diter cette opinion. H. Smits lui-même, dans sa brochure', d'ailleurs 
remarquable, s'est presque exclusivement occupé du péage et n'a pas 
assez fait ressortir une autre difficulté non moins importante et qui, 
comme nous le prouverons, n'admet pas de transaction; nous voulons 
parler de la communauté du pilotage, de la police et de la pèche sur 
tout le cours du fleuve d'Anvers à la mer : espèce de co-souveraineté 
formellement consacrée par le § 2 de l'article 9 du traité du 15 no- 
vembre. 

L'embouchure de l'Escaut n'est pas géographiquement déter- 
minée; les Hollandais l'ont placée à Flessingue, voulant ainsi s'assurer 

• Brochure sous forme de lettre, 32 pages in-S*». Anvers, 19 juillet 183â. 
Même en Tabscnce de tout péage, la navigation ne pourrait être considérée 
comme libre si, dans leur parcours, les navires étaient obligés ou exposés, 
pour un motif quelconque, à s*arréter ou à se laisser visiter. A plus forte 
raison ne peut-on les capturer. {Note de la 4« édUuni), 
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le domaine du fleuve, du point où œsse le territoire belge et ne pas 
le faire participer aux franchises de la mer. Les Belges, au contraire, 
ont cherché à placer Fembouchure de l'Escaut à Lillo, assimilant, à 
partir de ce point, le fleuve à la mer. Et, en effet, TEscaut ne doit pas 
son importance à ses propres eaux, mais aux eaux de la mer avec 
laquelle il se confond, même à Anvers. Bien 'différent des autres 
fleuves, il reçoit de la mer plus qu'il ne lui donne. La nature a donc 
fait à l'Escaut une position exceptionnelle, elle Ta placé elle-même 
hors du droit commun ; c'est ce que la conférence a reconnu, et c'est 
ce qu'on n'a peut-être pas assez remarqué. 

Elle commence par rappeler le droit commun : 

Art. 9, § 1. € Les articles 108-117 inclusivement de l'acte général 
du Congrès de Vienne, relatifs à la libre navigation des fleuves 
et rivières navigables, seront appliqués aux fleuves et rivières navi- 
gables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le 
territoire hollandais. » 

Si la Conférence s'était arrêtée là, la Hollande aurait pu repro- 
duire la plupart de ses anciennes prétentions. Plaçant les bouches du 
fleuve à Flessingue, elle aurait donné à l'Escaut proprement dit en 
aval d'Anvers un cours de 22 lieues, dont 18 à travers son territoire 
et 4 à travers le territoire belge; en vertu du droit commun résultant 
des articles 108-117 du traité devienne, elle aurait revendiqué la 
souveraineté exclusive sur 18 lieues, s'attribuant et la police, et le 
pilotage, el la pêche, percevant des droits de navigation, d'embou- 
chure même et exerçant une visite minutieuse. Qu'on le remarque 
bien, par rapport aux questions de navigation, le traité du 15 no- 
vembre nous est plus favorable que les bases de séparation formant 
l'annexe A du protocole du 27 janvier, nous est même plus favo- 
rable que les dix-huit articles préliminaires depaixdn 26 juin 1831: 
le protocole du 27 janvier consacre l'application pure et simple des 
articles 108-H7 de l'acte général du Congrès de Vienne; les dix-*huit 
articles vont plus loin, en nous promettant les bons offices des 
puissances pour nous procurer la navigation des eaux intermédiaires 
entre VEscaut et le Rhin ; aujourd'hui la Hollande ne se refuse plus 
à l'application des articles 108-117,.elle nous accorde même, jusqu*â 
un certain point, la navigation par les eaux intérieures; ce qu'elle 

T. II. 11 
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n'admet pas, c*est le § 2 de Tarlicle 9 du traité du 15 novembre, 
paragraphe qui contient une dérogation au droit commun, une 
eîiception au§ !•'. 

« En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut^ il sera 
convenu que le pilotage et le balisage^ ainsi que la conservation des 
passer de F Escaut, en aval d^ Anvers^ seront soumis à une surveillance 
commune. » 

Ce qu*il y a d'exorbitant dans l'article 9 est compensé par ce qu'il 
y a d'exorbitant dans l'article 12, lequel impose à un peuple une 
partie des dettes d'un autre peuple; le § 2 de l'article 9 nous coûtera 
2,600,000 florins annuellement et à perpétuités 

Les débats se résument donc en deux questions : 

1" Le pilotage, le balisage, ainsi que la conservation des passes de 
r Escaut, sur tout le cours du fleuve à partir d'Anvers, seront-ils 
soumis à une surveillance commune ? 

2* Sera-t'il perçu dCautres droits que des droits de pilotage et de 
balisage? 

Une réponse négative à la première question est la radiation du 
§ 2 de l'article 9 du traité. 

Une réponse affirmative h la deuxième question consacrerait une 
extension à l'article 9 du traité. 

Nous avons dit que la première question n'était pas susceptible de 
transaction ; en effet, il n'y a pas de milieu : il faut ou conserver la 
communauté de la police fluviale ou attribuer exclusivement cette 
police à l'un ou à l'autre pays, en distinguant entre l'Escaut belge et 
l'Escaut hollandais. 

1 Dans son mémoire du 4 janvier 1832, la Conférence avoue que la quote- 
part à assigner à la Belgique ne devrait s'élever qu*à une rente annuelle de 
5,800,000 florins au lieu de 8,400,000 florins, donc 2,600,000 florins de 
moins. Voyez I, 258, n. 

La quote-part imposée à la Belgique par Tarticle XII du traité du 15 no- 
vembre 1831 ayant été réduite à 5,000,000, il a encore été admis qu'il 
fallait considérer 400,000 florins au moins comme le prix des avantages 
de commerce et de navigation, laquelle rente, tenue en réserve commérage 
par Tarticle 63, 1<*, du traité de La Haye du 5 novembre 184%, a été capi- 
talisée par le traité de Bruxelles du 17 janvier 1873. 

(Note dela^^ édition.) 
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Si Ton a attaché plus d'importance à la question du péage qu'à 
celle de co-souveraineté, c'est que les questions d'argent sont plus que 
les questions de principe à la portée de tout le monde, que les pre- 
mières frappent plus vivement le vulgaire. 

La question du péage excite des appréhensions de deux genres. 

Vabord, nous craignons l'élévation du droit; et notamment nous 
ne voulons pas de Tapplication, même provisoire, des tarifs de 
Mayence. 

En second lieu, nous craignons la visite qu'entraîne toute per- 
ception de péage. 

Nous ne soutenons pas que l'article 9 nous libère formellement de 
tout péage; mais cette libération résulte de l'ensemble du système 
sur lequel repose le traité du 15 novembre; nous nous sommes 
rachetés de tout péage en nous chargeant d'un surcroît de dettes ^ 

Si cette libération n'existait pas implicitement, si le principe du 
péage pouvait être admis, nos appréhensions, il faut bien l'avouer, 
ne paraîtraient pas invincibles; on chercherait à les vaincre en éta- 
blissant un droit très minime, excessivement minime, et en adoptant 
un mode de perception qui pût dispenser de toute visite. 

D*après des lettres d'Anvers, nous avons lieu de croire qu'il a été 
question d'un arrangement de ce genre; le consul anglais doit avoir 
récemment pris au nom de son gouvernement des renseignements 
sur le tonnage; le droit de péage serait remplacé par un droit de 
tonnage, lequel serait converti en une espèce de tribut annuel : par 
exemple, le tonnage peut être évalué par an à 150,000 tonneaux; en 
admettant un florin de droit par tonneau, la somme à payer annuel- 
lement soit par la ville d'Anvers seule, soit par la Belgique entière, 

1 Par le traité du 19 avril 1839, la quote-part de la dette a été réduite, 
mais TEscaut a été frappé d*un péage, lequel a été capitalisé en 1863 par 
le traité du 16 juillet, ce qui a valu à la Hollande 17,141,640 florins, 
indépendamment du capital de 18,800,000 francs payé en 1873 du chef de 
la rente annuelle de 400,000 florins. A roccasion de Tune et de Tautre 
capitalisation, il a été déclaré que les avantages de navigation et de com- 
merce assurés à la Belgique par les traités étaient maintenus. 

Nous savons que cette note et la précédente sont des redites ; mais il y a 
des choses qu'on ne peut assez répéter. (Note de la 4« édition.) 
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s*élèverait à 150,000 florins. Remarquons encore une fois, car nous 
ne pouvons assez le répéter, que le traité même du 1 5 novembre 
consacre un arrangement de ce genre, en nous imposant 600,000 flo- 
rins et|même^,^0,000 florins comme prix des avantages commer- 
ciaux, au nombre desquels nous rangeons la libération de péages 
sur l'Escaut : payer outre les 8,400,000 florins, encore 150,000 florins 
de rente annuelle, serait payer deux fois, faire double emploi^ pour 
nous servir d'un terme de commerce. 

Mais encore une fois, ce n'est pas là qu'est la véritable question, 
ni pour la Hollande, ni pour nous; ce n'est pas là qu'est le siège de 
cette impossibilité que nous signalons depuis longtemps et qui 
ajourne peut-être indéfiniment la solution de nos affaires. C'est une 
question de souveraineté qui nous divise, question tranchée en notre 
faveur par le traité du 15 novembre : attribuez à la Hollande la 
souveraineté exclusive de l'Escaut depuis Lillo jusqu'à Flessingue, 
biffez la clause de la communauté de police et de pilotage et, nous 
n'hésitons pas à le dire, elle se montrera accommodante sur tout le 
reste. 

L'espèce de co-souveraineté que le traité du 15 novembre nous 
accorde sur tout le cours de l'Escaut occidental, comme à nous 
étions en possession d'une des rives du fleuve dans toute sa longueur, 
est une véritable conquête, qui seule peut compenser les sacrifices, 
en argent et en territoire que nous impose le traité; résultat immense 
qu'il faut maintenir par tous les moyens et qui renferme l'espoir des 
générations présentes et des générations futures. Ce n'est pas là une 
de ces questions fugitives qui embarrassent pour un moment et qui 
passent; c'est une question d'avenir. 

{Mémorial bdge, n"» 268, 10 septembre 1832.) 
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DEUXIÈME CONTINUATION 



PAR TH. JUSTE 



Cette deuxième continuation est le complément de la troisième édition 
qui s^airétait à la convention du 21 mai 1833. M. Juste nous représente la 
Belgique faisant un magnifique essai d*existence durant Fentr'acte diplo- 
matique de cinq ans que Tadhésion inattendue du roi Guillaume est venue 
douloureusement interrompre le 14 mars 1838; il retrace la dernière et 
profonde crise d*où, abandonnée du monde entier, la Belgique n*a pu 
sortir que par une paix définitive qui, en lui procurant la reconnaissance 
de la Hollande et de la maison d'Orange, lui enlevait deux moitiés de 
province. Élargissant même son cadre, il a montré ce que le traité du 
19 avril 1839 est devenu dans Texécution. 

1" mars 1876. 
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CHAPITRE PREMIER 

État prospère de la Belgique après la convention du 21 mai 1833. — 
musions sur cette convention. — Démarche stérile faite à 
liondres, en 1836, par le plénipotentiaire hollandais. — 
Adhésion de Ghiillanme I«' au traité des vingt-qnatre articles 
(14 mars 1838). — Effet de cette adhésion en Belgique. — 
Attitude du roi Léopold I«'. — Instructions données aux pléni- 
potentiaires belges à Londres et à Paris. — Projet de négocia- 
tion directe entre la Belgique et la Hollande. — Occupation 
momentanée du village de Strasaen par une colonne militaire 
sortie de la forteresse de Luxembourg. — Adresses de la 
Chambre des représentants et du Sénat. — Pétitions demandant 
llntégrité du territoire. — Rapport de M. Bumortier. — Clôture 
de la session législative. — Adresses des conseils provinciaux 
et communaux pour l'intégrité du territoire. — Réponse du Roi 
aux conseils provinciaux du Limbourg et du Luxembourg. 

La convention du SI mai 1833 avait créé pour la 
Belgique une situation provisoire, à la vérité, mais qui, 
en se prolongeant, prenait un caractère à certains égards 



160 ILLUSIONS SUR LA CONVENTION DU 21 MAI 1835 

définitif. En possession du Limbourg, moins Maestricht, 
et du Luxembourg, moins la forteresse, percevant les 
impôts de tous les territoires sans payer la dette, satis- 
faite et prospère, la nation oubliait le traité du 
15 novembre 1831, imposé dans des jours de malheur. 
Elle se persuadait que la non-adhésion de la Hollande 
avait frappé de caducité les clauses contre lesquelles le 
sentiment public n'avait cessé de protester. Elle se flattait 
que si la situation venait à être altérée, ce ne serait tout 
au plus que pour charger la Belgique d'une partie de la 
dette commune. La confiance était telle, que, à l'occasion 
de la retraite de M. de Muelenaere, le 13 janvier 1837, 
on. avait laissé le département des afi*aires étrangères 
s'absorber dans le ministère de l'intérieur. Ce fut comme 
une période d'épanouissement; le gouvernement donnait 
l'exemple des entreprises en se chargeant de la con- 
struction des chemins de fer; née d'hier, la Belgique au 
berceau paraissait virile ; elle étonnait le monde par son 
activité; ses finances étaient bien ordonnées, son 
industrie florissante. Situation unique qui a beaucoup 
contribué à la consolidation du nouvel État si récem- 
ment issu d'une révolution. On avait prétendu que, 
séparée de la Hollande, la Belgique ne pourrait vivre ; 
elle vivait, à côté de la Hollande exténuée, de la France 
troublée, de l'Allemagne inquiète. 

La démarche stérile faite à Londres, au mois d'octobre 
1836, par le plénipotentiaire du roi Guillaume I^** sem- 
blait une consécration du statu quo. M. Dedel ayant 
exprimé le vœu de voir reprendre les négociations 
ajournées depuis le 24 août 1833, lord Palmerston 
. déclara qu'il n'y avait point lieu de convoquer la Con- 
férence. 
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« Les réunions de la Conférence, disait-il, ont été 
suspendues jusqu'à ce que les plénipotentiaires néer- 
landais soient mis à même de déclarer de deux choses 
l'une : ou que Sa Majesté néerlandaise a obtenu l'assen- 
timent de la diète et du duc de Nassau à l'arrangement 
territorial proposé par le gouvernement néerlandais en 
1833, et ensuite duquel tout le district du Limbourg serait 
incorporé à la Hollande, ou que Sa Majesté, n'ayant pu 
obtenir ce consentement, était prête à accéder à l'arran- 
gement territorial contenu dans les vingt-quatre articles 
et à autoriser ses plénipotentiaires à signer les sept pre- 
miers de ces articles qui ont rapport à l'eœrangement 
territorial. — La note adressée par M. Dedel aux pléni- 
potentiaires des cinq cours déclare bien que Sa Majesté 
néerlandaise n'a pas réussi à obtenir l'assentiment de la 
diète et du duc de Nassau à l'arrangement territorial 
proposé par Sa Majesté néerlandaise en 1833; mais la 
note ne dit pas si, dans le cas que les conférences soient 
reprises, les plénipotentiaires sont autorisés et prêts à 
accéder aux sept premiers des vingt-quatre articles, et 
ainsi à donner l'assentiment de Sa Majesté néerlandaise 
à l'arrangement territorial des cinq puissances. » 

Deux années s'écoulèrent encore sans apporter aucune 
modification à la trêve de 1833. Mais un jour vint où 
tout devait brusquement changer, où les illusions des 
Belges devaient soudainement disparaître. 

Le roi Guillaume venait enfin de plier sous la néces- 
sité : il cédait aux vœux de son peuple, qui refusait de 
supporter plus longtemps des chairs toujours crois- 
santes; il reculait devant l'opposition devenue mena- 
çante aux États-Généraux. Au lieu de se retirer en lais- 
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sant à son successeur moins compromis devant Thistoire 
la tâche ingrate de céder, il voulut faire lui-même le 
sacrifice, consentant à descendre du piédestal où il 
s'était placé. Ce n'est qu'après s'être amoindri comme 
homme d'État et conmie roi, qu'infidèle à son rôle his- 
torique, il abdiqua, le 7 octobre 1840, résolution inex- 
pliquée jusqu'à ce jour. 

Le 14 mars 1838, M. Dedel remit à lord Palmerston 
une note, hélas! décisive. Après avoir rappelé la 
démarche qu'il avait faite au mois d'octobre 1836, il 
poursuivait en ces termes : 

« Constamment frustré dans sa juste attente d'obtenir, 
par la voie des négociations, de meilleurs termes pour 
ses fidèles sujets, le Roi s'est convaincu que le seul gage 
qui lui restait à donner de l'invariable sollicitude qu'il 
a vouée à leur bien-être et l'unique moyen de faire 
apprécier ses intentions étaient d'adhérer pleinement et 
entièrement aux conditions de séparation que les cours 
d'Autriche, etc., ont déclaré finales et irrévocables. 
Dans cette conviction, Sa Majesté a envoyé à son plénipo- 
tentiaire l'ordre de signer, avec ceux des cinq puissances 
réunis en conférence à Londres ^ les vingt-quatre «uiicles, 
à la signature desquels les plénipotentiaires du Roi ont 
été invités par la note de Leurs Excellences du 15 octobre 
1831. Parvenu au terme ^e ces longues discussions, le 
cabinet de La Haye prend, à ce qu'il espère, une pré- 
caution superflue, en faisant annoncer par le soussigné 
que, dans le cas inespéré d'un défaut de coïncidence 
réciproque de vues et d'action chez toutes les parties 
intéressées, la présente déclaration devra être considérée 
comme non avenue. » 



LÉOPOLD I®'. 163 

Cette adhésion imprévue du roi Guillaume, bientôt 
connue en Belgique, y excita une profonde et légitime 
émotion. Contre le démembrement devenu imminent, 
qui ne se serait soulevé I Surpris par une détermination 
si inattendue, le gouvernement s'efforça aussitôt d'en 
atténuer les conséquences ; mais ce n'était point sans 
inquiétude qu'il entrevoyait l'avenir. Dans le comité 
secret qui suivit l'annonce de l'adhésion, le ministère *, 
en promettant d'essayer d'obtenir une révision du traité 
de 1831, ne dissimula point ses appréhensions; cepen- 
dant il se mit résolument à l'œuvre. 

Le roi Léopold P', il faut lui rendre cette justice, se 
montra peu sensible à l'idée de se voir légitimer par 
l'abdication de la dynastie dépossédée; il résista à bien 
des suggestions de famille et consentit à être accusé de 
ne savoir faire ses affaires. Il aurait accepté la conti- 
nuation du statu quo territorial même avec acquittement 
d'une part équitable de la dette, en ajournant indéfini- 
ment la reconnaissance de la dynastie belge par la 
maison d'Orange. 

Le cabinet de Bruxelles apprit officieusement que dans 
la conférence on préparait un projet de note par lequel les 
cinq plénipotentiaires eussent déclaré qu'ils étaient prêts 
à signer les vingt-quatre articles avec les plénipoten- 
tiaires hollandais. Dès le 20 mars, M. de Theux pres- 
crivit aux représentants de la Belgique, à Londres et à 



> Le ministère se composait de MM. de Theux, ministre de Fintérieur 
depuis le 4 août 4834 et des affaires étrangères depuis le 13 janvier 1837, 
baron d*Huart, ministre des finances, Emst, ministre de la justice, général 
Willmar, ministre de la guerre, Nothomb, ministre des travaux publics, 
comte Félix de Mérode, ministre d*Ëtat. 
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ParisS de concentrer tous leurs efforts sur la comervcUion 
du territoire. En outre, il ordonna au premier, dans le cas 
où il serait appelé à prendre immédiatement part aux 
conférences, de s'y refuser, attendu qu'il n'avait pas cru 
devoir, en l'absence d'une notification officielle de la 
démarche du cabinet de La Haye, réclamer des instruc- 
tions de son gouvernement. Le plénipotentiaire belge 
recevait en même temps l'invitation de ne rien négliger 
pour éviter la reprise des négociations sous l'influence 
de la conférence. « La ratification pure et simple des 
vingt-quatre articles n'était plus possible j selon le cabinet 
de Bruxelles, et les plénipotentiaires ^ réunis en confé- 
rencCj ne devaient prendre aucun engagement à l'égard 
du cabinet de La Haye^ avant un sérieux examen de la 
situation diplomatique si essentiellement modifiée '. » 
Ces efforts obtinrent un premier succès. Par suite de 
l'opposition des plénipotentiaires de France et d'Angle- 
terre, le projet de note destiné à M. Dedel fût remplacé 
par un simple accusé de réception ; quant au fond 
même de la question, les plénipotentiaires devaient en 
référer à leurs cours respectives. 

Le but du cabinet de Bruxelles était de prévenir tout 
acte positif de la part de la conférence, de se ménager 
des délais et de les mettre à profit pour sonder le 
terrain. 

Il comptait se prévïdoir de la convention du 21 mai 
1833 pour obtenir une négociation directe entre la 

1 La Belgique continuait à être représentée à Londres par M. Sylvain 
Van de Weyer et à Paris par M. le comte Le Hon. 

s Voyez le rapport de M. de Theux, ministre des affaires étrangères, du 
1" février 1839. 
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Belgique et la Hollande, et il espérait d'arriver à ce 
résultat si l'on parvenait à diviser la Conférence. 

La représentation nationêde encourageait le gouver- 
nement et donnait lexemple de la résistance. Un inci- 
dent lui fournit même l'occasion de prendre l'initiative. 

Dans le petit village de Strassen, situé à une lieue 
de la forteresse de Luxembourg et sur le territoire rétro- 
cédé à l'Allemagne par le traité du 1 5 novembre 1 831 , les 
habitants s'étaient permis de célébrer l'installation de 
leur bourgmestre en plantant devant sa porte un arbre 
surmonté du drapeau tricolore belge. Cette inoffensive 
manifestation, qui ne manquait pas de précédents, 
donna lieu à un acte très grave : le 25 avril, une forte 
colonne militaire sortit de la forteresse, occupa le 
village, et le chef fît abattre l'arbre de la liberté 
surmonté du drapeau belge. En apprenant cette agres- 
sion , la Chambre des représentants protesta sans retard 
et, à l'uncmimité, vota une adresse au Roi, proposée 
par les députés du Limbourg et du Luxembourg. 

« Sire, disait-elle, en 1831, des circonstances mal- 
heureuses menaçaient la Belgique du douloureux sacri- 
fice de nos frères du Luxembourg et du Limbourg; 
peut-il se consommer encore aujourd'hui que sept 
aimées d'existence commune les ont attachés à la Bel- 
gique? La Chambre, Sire, ose espérer que, dans les 
négociations à ouvrir pour le treiité avec la Hollande, 
l'intégrité du territoire sera maintenue. » 

Le Roi répondit à cette adresse : « Il m'est toujours 
agréable de recevoir l'expression des vœux de la 
Chambre des représentants; les habitants de la Bel- 
gique, par leur patriotisme et par l'attachement qu'ils 
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m'ont témoigné, ont tous acquis des droife à ma plus 
vive sollicitude. » . 

Le 17 mai, le Sénat exprimait également l'espoir 
que le Roi, pom* prix des services qu'il avait rendus 
au maintien de la paix européenne, obtiendrait la 
conservation de l'intégrité du territoire belge. Le Roi 
répondit de nouveau : « Il est vrai que les circonstances 
m'ont mis à même de rendre de grands services à la 
paix européenne ; je désire et je demande qu'il m'en 
soit tenu compte dans l'intérêt de la Belgique. » 

Toutes les clcusses appuyaient la représentation natio- 
nale; le pays ne pouvait qu'être unanime. Chaque jour 
arrivaient à la Chambre des représentants des pétitions 
qui réclamaient l'intégrité du territoire. Elles firent, le 
16 mai, l'objet d'un rapport digne d'attention; on y 
exprimait avec énergie les sentiments qui animaient la 
Belgique entière. 

« ... Au moment où la Chambre va se séparer, disait 
le rapporteur (M. B. Dumortier), et lorsque peut-être, 
pendant son absence, des négociations seront ouvertes, 
elle croit de son devoir d'exprimer de nouveau, au 
sein de cette assemblée, les protestations qu'on y a déjà 
faites à plusieurs reprises. Elle proteste donc ici hay- 
tement que le traité des vingt-quatre articles de no- 
vembre 1831, qui nous fut d'ailleurs imposé par les 
circonstances du moment, circonstances aujourd'hui 
totalement changées; que ce traité, quant aux parties 
du territoire dont il s'agit et à quelques autres points, 
ne peut plus lier et n'oblige point la Belgique vis à vis 
de la Hollande ; qu'il est nul et non avenu à cet égard, 
à défaut d'acceptation par elle à l'époque qui était aloi's 
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dans l'intention des parties, comme encore par son 
défaut d'exécution et de ratification pure et simple, 
toutes deux aussi formellement garanties à la Belgique. 

— Elle proteste également que le gouvernement est 
actuellement sans aucun mandat ni pouvoir des 
Chambres, pour donner son consentement à une 
reconnaissance ou à un traité quelconque; qu'ainsi 
que l'ont déclfiœé. itérativement les deux ministères 
précédents, interpellés à cet effet, les pouvoirs qui 
avaient été conférés en 1831, sont maintenant épuisés. 

— La commission déclare encore qu'elle considère la 
cause des habitants de ces parties du royaume comme 
solidaire avec celle de toute la Belgique. Leur démem- 
brement, en portant une atteinte profonde à l'avenir, 
à l'indépendance et à l'honneur du pays , désaflfection- 
nerait et dépopulariserait à jamais le gouvernement 
du Roi et notre jeune royauté... — La commission a 
donc la ferme confiance que le ministère n'hésitera 
pas un instant à refuser et repousser toute condition 
qui amènerait une cession de territoire. — Elle pense 
que le pays tout entier partage cette opinion et qu'il 
ne reculera point devant la responsabilité de ce refus 
et de ses conséquences... » 

La clôture de la session législative, prononcée le 
15 juin, ne mit pas un terme aux protestations contre 
les vingt-quatre articles. Les conseils provinciaux et 
communaux suivirent l'exemple de la Chambre des 
représentants et du Sénat en réclamant énergiquement 
le maintien de l'intégrité territoriale. Les membres 
des conseils provinciaux du Limbourg et du Luxem- 
bourg se rendirent en corps auprès du Roi pour lui 
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exprimer les vœux de leurs concitoyens. Dans cette 
audience, Léopold I^^ laissa clairement entrevoir les 
obstacles contre lesquels son gouvernement aurait à 
lutter. « Si la Belgique, dit-il en substance, n'avait à 
traiter qu'avec la Hollande seule, on ne saurait douter 
qu'un arrangement ne pût se faire, même de gré à gré, 
à l'avantage et dans l'intérêt des deux pays; mais il 
faut compter avec les puissances du Nord... Ce qui 
complique la situation, ce sont les relations avec la 
Confédération germanique. Le pays est soumis à une 
double influence; d'un côté, il y a les gretndes puis- 
sances avec lesquelles la Belgique a des traités; de 
l'autre, la Confédération , corps qui n'est pas tangible 
en quelque sorte et qui peut agir en dehors même de 
la sphère des grandes puissances... » Le Roi rappelmt 
ensuite que les désastres de 1831 avaient exercé une 
funeste influence sur la marche des négociations et qu'il 
était difficile de détruire, même longtemps après qu'ils 
s'étaient produits, les effets désastreux de grandes cata- 
strophes. Il assura enfin les membres des députations 
que, malgré ces circonstances défavorables, la cause 
du Luxembourg et du Limbourg serait défendue avec 
zèle et dévouement. 
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Le cabinet de Bmzelles n'oDtlent pas l'appui de l'Angleterre et de 
la France. — Déclaration Inattendue de lord Palmerston. — 
Elle décide la conduite de la France. — Le ministère Mole et 
Louis-Philippe. — Le oaUnet de La Haye repousse un arran* 
gement direct. — Dette mise & la cliarge de la Belgique ; pro- 
positions de la Oonférence. — Iz\Jonctlons menaçantes. — Projet 
transactionnel du gouyemement belge. — Le parti l)elliqueux et 
le parti pacifique. — Ouverture de la session législative de 
1838-1839. — Discours du trône. — Adresses des Chambres. — 
Résolutions du ministère britannique. — Protestation de 
la Diète contre les prétentions des Belges. — Protocole du 
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Pour conserver Tintégrité du territoire, le cabinet de 
Bruxelles comptait sur l'appui de l'Angleterre et de la 
France. Cet espoir devait être déçu. Déjà le gouverne- 
ment britannique avait pris ime résolution imprévue. 
Lord Palmerston, sans même s'être concerté avec le 
cabinet de Paris, avait adressé aux ministres anglais à 
Berlin, à Saint-Pétersbourg et à Vienne une circulaire 
renfermant l'assurance que le cabinet britannique, dans 
le règlement de la question territoriale, ne s'écarterait 
en rien des limites tracées par les vingt-quatre articles. 
Le chef du Foreign-OfBce, qui avait tant contribué à la 
fondation de l'État belge, nous témoignait toujours la 
même sollicitude ; mais il avait eu la main forcée par 
ses collègues qui, eux-mêmes, avaient subi l'influence 

T. II. 42 
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du cabinet de Vienne *. La déclaration inattendue du 
cabinet de St-James décida de la conduite de la France : 
elle sacrifia l'intérêt et les vœux de la Belgique au main- 
tien de la paix générale. 

Le représentant de la Belgique à Paris écrivait au 
ministre des affaires étrangères le 29 mai : « Le comte 
Mole, en m exprimant la peine que lui faisait éprouver 
son dissentiment profond avec le Roi, notre auguste 
souverain, m'a dit qu'il était impossible à la France de 
le suivre dans cette voie sans issue ; que, ne voulant 
pas la guerre, la solution de nos difficultés n'était pos- 
sible que par un arrangement ; que, pour offrir quelque 
avantage et réussir, le plan d'un arrangement devait 
exclure tout changement au territoire des vingt-quatre 
articles et porter particulièrement sur la réduction des 
charges financières... » Louis-Philippe lui-même écri- 
vait au roi Léopold, le 5 juin : « Il n'y a de salut que 
par la conservation de votre com'onne et le maintien de 
l'indépendance de votre royaume selon la délimitation 
des vingt-quatre articles : tout le reste est illusoire et 
chimérique ^. » 

A la demande du gouvernement belge, le cabinet 
français fit toutefois une tentative, afin d'amener un 
arrangement direct entre la Belgique et la Hollande. 
Le baron Mortier, ministre de France à La Haye, fut 
chargé de sonder le gouvernement néerlandais sur le 



1 La correspondance du représentant de la Belgique k Paris nous a fait 
connaître les causes de la brusque détermination de lord Palmerston. Voyez 
le travail que nous avons consacré au comte Le Hon, ministre plénipoten- 
tiaire de Belgique à Paris, etc., p. 153. 

' Revue rétrospective, p. 330. 
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point de savoir s'il consentirait à céder à la Belgique 
une partie du Limbourg, moyennant un prix à con- 
venir. Mais cette ouverture fut nettement repoussée ^ 

Si la Conférence se montrait inflexible quant au ter- 
ritoire attribué à la Hollande, elle ne repoussait plus 
cependant les réclamations du cabinet de Bruxelles au 
sujet des autres charges du traité du 15 novembre 1831. 
En imposant à la Belgique, indépendamment des arré- 
rages de la dette qui s élevaient à plus de 67 millions 
de florins, une rente annuelle de 8,400,000 florins, ce 
traité avait injustement exagéré les obligations de notre 
pays. Une commission d'État, présidée par le ministre 
des finances, M.d'Huart, venait de prouver que la part 
des Belges dans les dettes existant au moment de la 
dissolution du royaume des Pays-Bas, ne s élevait qu'à 
une rente de 2,215,000 florins \ 

Le 16 octobre, les plénipotentiaires des cinq cours, 
réunis en Conférence, proposèrent de fixer à trois mil- 
lions de florins la déduction à faire sur la portion de la 
dette qui serait mise à la charge de la Belgique. Quel- 
ques jours après, le 27 octobre, les plénipotentiaires 
d'Autriche et de Prusse remettent à lord Palmerston un 
mémorandum pour déclarer que, dans l'opinion de 

1 Les détails de cette tentative étaient relatés dans une lettre dn comte 
Le Hon au roi Léopold du 30 novembre 1838. Voyez notre ouvrage sur le 
comte Le Hon, p. 464. 

* La commission, présidée par le baron d^Huart, était composée de 
MM. Du Jardin, J. Fallon, Liedts et B. Dumortier, qui venait de se signaler 
par des écrits dont Finfluence fut incontestable : La Belgique et les vingt- 
quatre articles et Observations complémentaires sur le partage des dettes des 
Pays-Bas. MM. Fallon et Du Jardin se rendirent k Londres en qualité de 
commissaires du gouvernement. 



172 PROPOSITION DE LA œNFÉRENCE 

leurs cours, les puissances, si la Belgique repoussait 
rairangement proposé, devaient mettre un terme au 
statu quo établi par la convention du 24 mai. Cette 
espèce d'injonction ne fut pas repoussée par le cabinet 
britannique. En efiFet, lord Palmerston fit savoir au 
CÉibinet de Bruxelles que, « si la négociation présente 
échouait par suite d'obstacles provenant du gouverne- 
ment belge, la Grande-Bretagne ne pourrait s'opposer 
à ce que, ou la Confédération germanique ou le roi des 
Pays-Bas fût dispensé de respecter plus longtemps le 
statu quo territorial, et ne pourrait accéder à l'occu- 
pation prolongée, par les Belges, de la partie allemande 
du Luxembourg et des équivalents dans le Limbourg. » 
En effet, il avait déjà été question, dans les négociations 
de la Hollande avec les cours du Nord, de préparer la 
contre-partie du siège d'Anvers, en coinmençant par 
arracher, au moyen d'une exécution, Venloo aux 
Belges, dépossession qui certes aurait été suivie de 
l'occupation du Luxembourg allemand par la Confédé- 
ration germanique. Cette double exécution faite sous 
les auspices des trois cours du Nord, dont elle aurait 
désormais assiu*é la suprématie, eût été la revanche 
de l'intervention anglo-française de 1831 . Laisser venir 
les choses à cette extrémité eût été une grande faute 
politique. 

Le cabinet de Bruxelles, toujoui^ sous la réserve 
expresse des droits territoriaux de la Belgique, autorisa 
M. Van de Weyer à offrir un chifiFre transactionnel de 
3,200,000 florins pour terminer les difficultés relatives 
au partage de la dette. Mais cette proposition fut envi- 
sagée à Londres comme un refus de négocier. 
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En réalité, fort de ses droits et soutenu par les vœux 
ardents de la nation, le gouvernement belge continuait 
de résister aux injonctions des puissances. Mais fallait-il 
pousser la résistance jusqu'à la dernière limite? Fallait- 
il hasarder l'existence même du pays dans une lutte 
inégale contre l'Europe entière ? Deux partis se formè- 
rent, chacun avec des nuances : le parti pacifique, le 
parti belliqueux. Celui-ci avait alors la prépondérance 
et comptait parmi ses adhérents deux ministres, 
MM. Ernst et d'Huart. Le cabinet, qui cessait d'être 
homogène, parvint avec peine à s'entendre sur la 
rédaction du discours d'ouverture de la session, et il 
s'y glissa, au dernier moment, une phrase dont MM. de 
Theux et Nothomb n'avaient pas calculé toute la 
portée. 

Le 13 novembre, en ouvrant la session de 1838-1839, 
le roi Léopold s'exprima en ces termes : « Nos diffé- 
rends avec la Hollande ne sont point encore arrangés ; 
les droits et les intérêts du pays sont la règle unique de 
ma politique; ils ont été traités avec le soin qu'exige 
leur importance; ils seront défendus avec persévérance 
et courage. » 

Ce dernier mot parut impliquer la guerre et la 
phrase fut couverte d'applaudissements malgré le res- 
pect dû au Roi; MM. de Theux et Nothomb en furent 
consternés; M. de Theux dit à M. Nothomb, en rentrant 
à l'hôtel du ministère : « C'est le jour le plus malheureux 
de ma vie. » Au dehors, les paroles royales eurent un 
immense retentissement; elles remuèrent profondément 
le pays. 

Les adresses des Chambres, adoptées à l'unanimité, 
les accentuèrent encore davantage. 
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« En continuant à défendre avec persévérance et cou- 
rage les droits et les intérêts du pays, disait le Sénat» 
Votre Majesté répondra au vœu de tous les Belges, 
jaloux de maintenir, sous son règne, cette union entre 
les neuf provinces (jui, subsistant depuis des siècles, a 
été confirmée p6ir les actes mêmes du gouvernement 
précédent. Ce sera pour la dynastie un nouveau titre à 
la reconnaissance (^e la patrie ; les acclcimations una- 
nimes qui ont accueilli les nobles paroles que Votre 
Majesté a fait entendre au sein de la représentation 
nationale lui auront prouvé combien nous apprécions 
tout ce qui a été fait jusqu'ici, et qu'au besoin nous ne 
reculerions devemt aucun sacrifice pour défendre l'hon- 
neur et les droits du pays. » 

L'adresse de la Chambre des représentants était 
encore plus énergique. 

ce . . . Nos droits, Sire, sont ceux que toute nation doit 
revendiquer : son unité, l'intégrité de son territoire; 
ils reposent sur cette antique nationalité que le peuple 
belge n'a fait que reconquérir en 1830. Ces droits 
avaient été méconnus en 1831, et si la Belgique, en 
présence des calamités qui menaçaient alors l'Europe, 
avait consenti aux plus douloureux sacrifices, ce n'était 
que sous la garantie formelle donnée p6ir les cinq puis- 
sances, d'une exécution immédiate^ qui nous aurait 
mis à l'abri de toutes vicissitudes. Mais les puissances 
ont reculé devant l'accomplissement de cette garantie, 
et le gouvernement hollandais, loin d'adhérer à des 
stipulations arrachées au pays et à Vôtre Majesté, a 
préféré les repousser et spéculer sur le temps, afiai de 
faire tourner les événements au profit de sa cause. 
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Se plier aux dures conditions d un traité de circon- 
stance que refuse, pendant de longues années, une 
puisscmce adverse, ce n'est pas contracter rengagement 
d'en subir exclusivement et sans terme toutes les 
chances défavorables. L'exécution immédiate, qui était 
une des conditions essentielles de l'acceptation du traité 
et qui seule aurait pu placer la Belgique dans la dure 
nécessité de voir mutiler son territoire, n'ayant pas eu 
lieu par le fait de la Hollande, autant que par la tolé- 
rance des puissances médiatrices, les choses ne sont 
plus entières sur ce point; depuis lors, le temps a con- 
solidé, entre nous et nos compatriotes du Luxemboiœg 
et du Limboui^, des liens tellement intimes, qu'on ne 
pourrait les rompre sans méconnaître ce qu'il y a de 
plus sacré dans le droit des gens... Nous sommes prêts. 
Sire, à acquiescer à des arrangements qui s'accorde- 
raient avec notre honneur et notre situation actuelle. 
Mais si l'emploi d'une force abusive tendait à priver 
de leur patrie des concitoyens qui ne veulent pas cesser 
de l'être, nous nous tiendrions plus serrés encore 
autour du trône de Votre Majesté ; nous ne reculerions 
devant aucun sacrifice pour la défense du pays ; et nous 
déclinerions la responsabilité d'événements de nature 
à épuiser le crédit public, à l'aide duquel seulement 
peuvent se réfidiser nos vœux sincères de conclure 
avec nos voisins du Nord une paix durable... » 

Cette adresse avait été votée le 17 novembre. Le 26, 
dans un conseil de cabinet, le ministère britannique 
décida, à l'unanimité de ses membres : 1*^ qu'il y avait 
lieu de terminer dans le plus court délai possible l'af- 
faire hoUando-belge; ^ que la mesure des sacrifices 
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de la Hollande était comblée. Le 28, les ambassadeurs 
d'Autriche et de Prusse, comme investis des pouvoirs 
et chargés des intérêts de la Diète germanique, remi- 
rent entre les mains de lord Palmerston une protes- 
tation formelle, au nom de la Confédération, contre les 
prétentions de la Belgique. Le 6 décembre, les pléni- 
potentiaires des cinq puissances signèrent un protocole 
où, maintenant leurs précédentes résolutions, ils déci- 
dent qu elles seront notifiées aux plénipotentiaires hol- 
landais et belge. C'était confirmer de nouveau l'immu- 
tabilité des arrangements territoriaux de 1831. 

L'ambassadeur de France, comte Sébastiuni, avait 
cependant réservé l'approbation de sa cour; mais 
l'ajournement demandé par lui ne fut accordé qu'à la 
suite et sous la condition en quelque sorte de l'engage- 
ment secret pris par le comte Mole, d'adhérer au pro- 
tocole après que les chambres françaises auraient voté 
l'adresse en réponse au discours du trône. Le ministre 
de Belgique mandait le 11 décembre au roi Léopold : 
« Le cabinet de Paris a pris un parti définitif: il signera 
le traité le 15 janvier, si les quatre cours veulent 
attendre jusque-là, ou bien dans peu de jours, si, refu- 
sant tout délai dans la crainte des chambres françaises, 
elles veulent marcher de suite en avant. Ainsi donc 
pour la France, tout se réduit à une question de date : 
Signera-t-elle le 15 décembre ou le 15 janvier? Pour la 
Belgique, la question vis à vis de la France est résolue ; 
la France signera le nouveau traité et s'associera aux 
notifications qui en seront les conséquences. » 

Quelques jours après, le 18 décembre, Louis-Philippe, 
qui avait trouvé déplorables les adresses des chambres 
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belges, informait lui-même le roi Léopold qu'il était 
résolu de faire signer le protocole final. <c Cependant, 
ajoutait-il, nous résisterons encore à la signature immé- 
diate; nous prenons encore un délai qui, quoique bien 
court, vous laisse un peu de temps pour réfléchir défi- 
nitivement sur ce que vous allez faire et pour agir 
autour de vous et faire comprendre levéritable état des 
choses. » 

En réalité, cet ajournement avait surtout pour but 
d'amortir les attaques dont le ministère Mole allait être 
l'objet. 



\ 



CHAPITRE III. 

La coalition et le ministère en Franoe. — Disoonra dn trône. — 
Débats de l'adresse à la Cliambre des pairs. — Disoonra de 
M. de Montalembert et réponse de M. Kolé. — Disoonrs as 
M. Villemain. — Débats de l'adresse & la Chambre des 
députés. — Disoonrs de M. Mangnin et de M. Thiers. — Réponses 
dn président dn oonseil. — Rôle de l'opposition. •— Elle n'était 
pas disposée à braver l'Europe ponr conserver & la Belgique 
le Limbonrg et le Luxembourg. 

A la veille de l'ouverture de la session législative 
de 4839, le Journal des Débats^ qui soutenait énergi- 
quement le ministère Mole contre la coalition des chefe 
des divers partis parlementaires, s'exprimait en ces 
termes : « Que des politiques purement spéculatifs 
tranchent d'un mot les plus grosses questions, ne 
tiennent aucun compte des obstacles, des engagements, 
des traités, de la complication des intérêts qui sont en 
jeu dans une affaire comme celle de la Belgique, cela 
se conçoit. Les orateurs et les écrivains de l'opposition 
n'ont pas fait autre chose depuis huit ans. Mais ce qui 
nous étonnerait à bon droit , ce serait que des hommes 
qui ont passé par les affaires, de véritables hommes 
d'État pratiques, et se glorifiant de l'être, en fussent 
maintenant à ce point d'abjurer tous leurs souvenirs 
et de renier leurs propres œuvres pour exiger du 
ministère ce qu'ils n'ont pas voulu, ce qu'ils n'ont pas 
fait eux-mêmes, et ce qu'ils ont eu les mêmes raisons 
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que lui de ne pas faire ou de ne pas vouloir. » C était 
mettre le public en garde contre les attaques pro- 
chaines de la coédition et justifier d'avance la politique 
adoptée par le cabinet du 15 avril 1837. 

Cette politique fut assez ouvertement indiquée par 
Louis-Philippe dans le discours du trône. Après avoir 
annoncé la reprise des conférences à Londres sur les 
affcdres de la Belgique et de la Hollande, il ajouta : 
ce Je ne doute pas que ces conférences n'aient une issue 
prochaine et pacifique, en donnant à l'indépendance de 
la Belgique et au repos de l'Europe une nouvelle 
garantie. » 

Dans la discussion de l'adresse à la Chambre des 
pairs, le comte de Montalembert et M. Villemain furent 
les seuls qui défendirent les droits de la Belgique. 
M. de Montalembert parla avec une grande éloquence ^ 
S'inspirant de l'adresse de la Chambre des représen- 
tants, il soutint que le traité du 15 novembre 1831 
n'était plus exécutoire et qu'il fallait une nouvelle 
transaction : « La Belgique, dit-il, consent à racheter 
ses enfants à prix d'argent; mais elle ne veut les livrer 
qu'à la force... Je n'attaque pas le ministère; il est aussi 
bon qu'un autre, il vaut peut-être mieux que celui qui 
le remplacera. J'attaque le système général de notre 
politique extérieure; je dis que ce système se résume 
en un seul mot : reculer. En 1831, notre influence était 
sur la Vistule ; nous avons reculé de la Vistule au Rhin, 
de l'Adriatique aux Alpes, et maintenant on veut nous 
pousser derrière la Meuse. Si ce dernier pas est fait, 

1 Séance du 26 décembre 4838. 
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si le drapeau orange est relevé sur les frontières de la 
France, où il a été arraché en 1830, alors, je ne crains 
pas de le dire, ce sera le premier signal et la première 
victoire d'une troisième restauration... » Le comte Mole 
répondit immédiatement : « L'orateur ne s'est-il pas 
exprimé comme si la question était entière et comme 
si aujourd'hui, nous trouvant au lendemain de la révo- 
lution belge, il s'agissait de statuer sur les conditions 
d'existence du nouvel État? — Vous déclarez qu'il n'y 
a plus de traité! Est-ce bien la partie qui a pro- 
voqué ce traité et qui l'a sanctionné à tant de reprises 
diverses, qui a le droit de tenir ce langage? S'il n'y a 
plus de traité , dites-nous sur quoi repose votre indé- 
pendance? » Le président du conseil ajouta que, depuis 
le mois de mars, la France avait constamment soutenu 
les intérêts de la Belgique, mais que, sur la négocia- 
tion elle-même, il dev€dt garder une grande réserve. 
« On a, poursuivit-il, traité un peu légèrement peut- 
être les conséquences que cette négociation pourrait 
éventuellement avoir si elle n'arrivait à bonne fin. La 
question hoUando-belge est la plus grave assurément 
de toutes celles qui peuvent être encore en suspens et 
que la révolution de juillet a soulevées ; elle porte dans 
ses flancs pour l'Europe la paix ou la guerre, pour 
nous la consolidation de nos alliances ou l'isolement. » 
M. Villemain, sans provoquer à la guerre, adjurait 
toutefois le cabinet de ne point faiblir. «... Vous avez, 
dit-il, laissé s'engager ce roi, vous avez laissé ce patrio- 
tisme, qui espérait en vous, se manifester avec tant 
d'ardeur et d'empire ; vous avez laissé cet enthousiasme 
se former dans toute la Belgique. Eh bien! n'avez-vous 



LA œALITION 181 

pas le droit de pousser jusqu'à la ténacité votre résis- 
tance diplomatique et régulière? Car, enfin, ce traité 
n'est pas sacré; on y déroge pour l'argent; pourquoi 
ne le modifierait-on pas pour le territoire? — Si vous 
devez trouver un obstacle invincible, n'avez-vous pas 
encore la puissance de la ténacité qui refuse, de la 
ténacité qui ajourne, qui raisonne, qui expose de 
quelle conflagration l'Europe pourrait être menacée? 
Et quand le roi de Hollande a eu sept ans pour se 
raviser, pour se déterminer, pourquoi la Belgique 
n'aurait-elle que quelques jours*? » 

Les conseils de M. Villemain, de même que les 
pathétiques revendications de M. de Montalembert, 
devaient demeurer stériles. 

A la Chambre des députés, les débats furent plus 
vifs s€ms être plus décisifs. Le projet d'adresse, pré- 
senté le 4 janvier 1839, était l'œuvre des diverses 
nuances de l'opposition en majorité dans la commis- 
sion. Celle-ci blâma la politique extérieure du cabinet 
quant à l'évacuation d'Ancône et, sur ses négociations 
relatives aux affaires de Belgique, gardait, dit M. Guizot 
lui-même*, une réserve où perçait à dessein l'inquié- 
tude. 

« Votre Majesté espère que les conférences reprises 
à Londres donneront de nouveaux gages au repos de 
l'Europe et à l'indépendance de la Belgique. Nous 
faisons des vœux sincères pour un peuple auquel nous 
lie étroitement la conformité des principes et des inté- 
rêts. La Chambre attend l'issue des négociations. » 

^ Séance du 28 décembre 4838. 

* Mémoires pour servir à V histoire de mon temps, chap. XXV. 
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Lorsque ce paragraphe fut mis en discussion dans 
la séance du 11 janvier, M. Mauguin reprocha à 
M. Mole de persévérer dans la faute qu'il avait d^à 
commisse en 1830 en remettant le jugement des affaires 
belges à une conférence composée de cinq puissances 
dont trois étaient ennemies de la France de juillet 
comme de la Belgique de septembre. « L'orateur, 
répondit M. Mole, a rappelé qu'à cette même époque 
où je me trouvêds comme aujourd'hui ministre des 
affaires étrangères, on avait eu le tort ou la faiblesse 
de porter la question belge devant une conférence 
composée de cinq puissances où nous étions loin 
d'avoir la majorité en notre faveur. Cependant, ne 
s'agissait - il pas de faire accepter aux puissances 
mêmes signataires du traité de Vienne l'événement 
qui venait de s'accomplir? A moins d'entrer complè- 
tement dans la politique qui a été celle de l'honorable 
M. Mauguin depuis huit ans, à moins de dire avec lui 
que nous ne devions à ce moment ni depuis compter 
avec personne ; que nous pouvions nous élever impu- 
nément au dessus de tous les traités; que notre puis- 
sance en Europe devait s'exercer à l'instant, se faire 
sentir par la propagande et la guerre, à moins de tout 
cela, nous étions obligés de nous entendre avec les puis- 
sances signataires du traité de Vienne sur ce nouvel et 
grave événement. Le concert ne fut pas très difficile 
à établir. Mais ne vous faites pas illusion sur le motif 
qui en suggéra l'idée à tout le monde. Ce motif fut le 
besoin généralement senti de maintenir la paix. C'est à 
ce grand et général intérêt que furent véritablement 
dédiés les vingt-quatre articles. » 
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M. Thiers, qui monta ensuite à la tribune, accusa le 
ministère de faiblesse, mais sans révéler ce qu'il aurait 
fait à sa place. « Le vice du ministère, dit-il, c'est 
d'être faible, c'est de ne pas savoir prendre son parti... 
Il a laissé la Conférence et la Belgique dans l'incerti- 
tude. S'il désapprouvait la conduite des Belges, notre 
ministère n'aurait-il pas dû leur dire dès l'abord : Vous 
êtes des insensés ; nous ne vous soutiendrons pas ?. . . Le 
roi des Belges vint à Paris, et c'est à son retour à 
Bruxelles qu'éclata en Belgique le grand mouvement 
de résistance à la Conférence. Les Belges et leur roi, 
ne comptant pas sur la France, ne se seraient peut-être 
pas engagés si avant. — Le cabinet a hésité ici comme 
ailleurs, et il m'est bien permis de signaler les dangers 
de tous ces tâtonnements... La Conférence de Londres, 
qui ne veut rien céder, et les Belges, qui ne veulent 
rien céder, sont en présence ; c'est la paix ou la guerre 
pour la France. Secourir les Belges est fort dangereux; 
les abandonner à leur désespoir n'est pas moins dan- 
gereux. » 

Le président du Conseil répondit avec à-propos que 
M. Thiers avait laissé la Chambre dans le doute sur la 
question de savoir si, à ses yeux, le traité des vingt- 
quatre articles était obligatoire ou non pour la Bel- 
gique. <c Ce qu'il nous a prouvé, poursuivit-il, c'est 
qu'il aurait cherché tous les moyens d'en ajourner 
l'exécution ou d'y échapper complètement, soit en le 
faisant tomber en déchéance, soit en obtenant à ce traité 
d'importantes modifications. La seule différence qu'il y 
ait entre lui et nous, c'est que nous maintenons que le 
traité des vingt-quatre articles est obligatoire; mais il 
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ne faut pas en induire, comme il l'a fait, que nous 
ayons commencé la négociation tellement préoccupés 
de ce point de vue que nous ayons renoncé à obtenir 
aucune modification... Soyons de bonne foi. M. Thiers 
a voulu, tout en se compromettant le moins possible 
sur la question étroite du caractère obligatoire ou non 
du traité, condamner notre conduite, en revenir à sa 
pensée favorite, l'insufSsance du cabinet. » 

Telle fut cette discussion. Les autres chefs de la 
coalition, M. Guizot et M. Odilon-Barrot, gardèrent le 
silence ^ Ils se bornèrent à voter contre l'addition de 
deux mots dans le paretgraphe sur la question belge. 
M. Lanyer avait proposé de dire : « La Chambre attend- 
avec confiance l'issue des négociations. » Cet amende- 
ment fut adopté par 216 voix contre 212. 

M. Guizot, dont le rôle dans la coalition fut prépon- 
dérant, a écrit plus tard : « Quelques ims de nos 
reproches à la politique extérieure de M. Mole étaient, 
au fond, très contestables et avaient été eflBcacement 
contestés dans le débat. » 



^ M. Guizot le rompit toutefois, après la dissolution de la Chambre. 
Dans une lettre au maire de Lisieux (18 février 4839), il disait : « En Bel- 
gique, les choses en sont venues aux dernières extrémités. Les passions 
révolutionnaires ont été mises en mouvement. Le peuple belge et son roi se 
trouvent engagés, compromis, placés entre une résistance impossible ei 
une retraite... peu digne. — Pourquoi? — Parce que le cabinet n*a pas osé 
prendre, dès le début de Taffaire, une résolution nette et ferme; parce qu'il 
n*a pas su influer sur l'Europe, si cela se pouvait, pour obtenir, quant au 
territoire, des modifications favorables à la Belgique; et si cela ne se pou- 
vait pas, sur la Bclgi(|ue, pour le décider promptcment à Texécution du 
traité et épargner ainsi aux Belges la déploral)le alternative où ils sont 
aujourd'hui, à nous la triste altitude que nous tenons, à nous et aux Belges 
des inconvénients graves cl peut-être de graves périls. » 
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Il faut bien le reconiiêutre, il résultait à 1 évidence 
de ce débat que lopposition n'était pas plus disposée 
que le ministère à recourir aux armes ni même à braver 
longtemps l'Europe pour conserver à la Belgique le 
Limbourg et le Luxembourg. La coalition manqua de 
franchise en n'approuvant pas le gouvernement d€uis 
son abandon de la cause belge. Le parti libéral français 
resta indifférent ; il ne considérait pas même comme un 
malheur le retour partiel des populations du Limbourg 
sous la domination hollandaise, du Luxembourg sous la 
domination allemande. Leur sort ne rencontra de sym- 
pathie que parmi les rares représentants de l'école 
catholique, car il n'y avait pas encore de parti de ce 
nom, frappés avant tout des dangers qui pourraient 
menacer les croyances religieuses. Le jour n'était pas 
venu où la France entière devait souflFrir de ces vio- 
lences faites aux sentiments de nationalité et com- 
prendre ces grandes douleurs. 
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CHAPITRE IV. 

MlaBioii8 extraordinaires de M. de Qerlaohe à Londres et de 
M. F. de Mérode à Paris. — Dernière ofCre dn goavememant 
belge; elle est reponasée. — Propositions arbitrales arrêtées 
par la Conférenoe le 23 Janvier. — Elles sont notifiées dans des 
prqjets de traité aux plénipotentiaires belge et hollandais. 
Adhésion dn roi OniUanme. — Rapport fait à la Cliambra des 
représentants le V^ février par M. de Thenx. — Trente membres 
proposent l'ordre du Jour; oette motion est restée. — Note 
remise le 4 février à la Conférenoe par le plénipotentiaire belge. 
Crise flnanoiëre en Belgique. — Bisaooation du ministère; 
retraite de MM. Emst, d'Huart et de Ménnle. — Appel du 
général polonais Skrzyneoki; les représentants des oours 
d'Autriohe et de Prusse quittent Bruxelles. — Réponse de la 
Conférenoe à la note belge du 4 février. — Isolement de la 
Belgique. — Ni Louis-Philippe ni le ministère anglais ne 
veulent se séparer de la Conférenoe. 

Comme on reprochait trop de tiédeur à la diplo- 
matie régulière, M. de Theux voulut tenter un dernier 
effort. Il chargea de missions extraordinaires deux 
personnages connus par leur patriotisme et la part 
qu'ils avaient prise à la création de la Belgique indé- 
pendante. M. de Gerlache^ premier président de la 
Cour de cassation, ancien président du Congrès natio- 

1 M. de Gerlache était connu de lord Palmerston depuis que, en juin 
4831, il avait présidé la députation chargée de remettre au prince de Saxe- 
Cobourg le décret du Congrès qui l'appelait au trône de Belgique. 
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nal^ Luxembourgeois de naissance, consentit à se 
rendre à Londres; le comte Félix de Mérode, que le 
roi Louis-Philippe tenait en haute estime et qui avait 
de nombreuses relations en France, où il avait passé 
une partie de sa vie, se rendit à Paris. Dans son exal- 
tation patriotique, M. de Mérode croyait au succès de 
sa mission, tandis que M. de Gerlache, plus froid et 
plus circonspect, en doutait. 

Le 15 janvier 1839, M* Van de Weyer, accompagné 
de M. de Gerlache, se présenta au Foreign-Office et 
remit à lord Palmerston une note dans laquelle le 
cabinet de Bruxelles se disait « prêt à faire les plus 
grands sacrifices pécuniaires pour r^ler la question 
territoriale à l'amiable et à la satisfaction commune ». 
Il était informé que les plénipotentiaires des cinq Cours 
voulaient faire peser annuellement et perpétuellement 
sur la Belgique une somme de 5,000,000 de florins. 
M. Van de Weyer déclarait « que la Belgique ne sau- 
rait se soumettre au chiffre de 5,000,000 de florins, 
en l'envisageant sous le rapport du droit et isolé- 
ment » ; mais « en rattachant cette question à celle du 
territoire, le gouvernement du Roi, si l'on reconnais- 
sait son état de possession actuelle, n'hésiterait pas à 
accepter la dette ainsi fixée, et que même, dans ses 
vues de paix et de conciliation, il ajouterait à la 
rente de 5,000,000 de florins une somme capitale de 
60,000,000 de francs à payer immédiatement. » 

Mais déjà lord Palmerston avait laissé peu d'espoir 
au représentant du roi Léopold. Il avait écrit à M. Yan 
de Weyer, le 11 janvier : « Je ne dois pas vous induire 
en erreur en vous faisant croire que la missioii de 



188 MISSIONS EXTRAORDINAIRES 

M. de Geriache pourra arrêter ou changer la marche 
de la Conférence. M. de Geriache est arrivé huit mois 
trop tard^ » En effet, après avoir vu successivement 
les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de France, 
d'Autriche et de Prusse, MM. de Geriache et Van de 
Weyer durent se convaincre que la Conférence demeu- 
rerait inébranlable. 

Le comte Félix de Mérode était chargé d appuyer, 
conjointement avec le comte Le Hon , auprès du gou- 
vernement du roi des Français, la proposition transac- 
tionnelle du gouvernement belge'. Ils échouèrent 
également. 

Reçus par le comte Mole le 14 janvier, le président 
du conseil leur dit que cette dernière tentative, dans 
letat d'irritation des esprits à 1 égard des Belges, tant 
à Londres qu a Berlin et à Vienne, ne pouvait pas 
réussir, qu'elle serait regardée comme un nouveau 
moyen dilatoire; que ce qu'on voulait avant et par 
dessus tout aujourd'hui, c'étéût la reconnaissance préa- 
lable et formelle de la force obligatoire du traité du 
15 novembre 1831 ; qu'à ce prix seul, il y avait encore 
quelque chose à espérer du concours de l'Angleterre ; 
enfin, que la France était plus que jamais décidée à 
ne se point séparer de la Grande-Bretagne, qu'il y 

allait de son alliance et de la paix générale. 

• 

1 Voyez Touvrage que nous avons consacré à Sylvaùi Van de Weyer, 
ministre d*État, etc., t. II, p. 45. 

^ Le comte Félix de Mérode, beau-père du comte de Montalembert, avait 
déjà défendu avec éloquence les droits des Belges dans un écrit intitulé : 
Lettre à lord PcUmerston par un ancien député au Congrès belge^ envoyé à 
Londres en 1831 près du prince de Saxe-Cobourg (Bruxelles, juin 1838). Cf. 
Vie du comte Félix de Mérode, par Thonissen. 
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Le roi Louis-Philippe, dans l'audience qu'il accorda, 
le 17, aux envoyés belges, n'atténua point les déclara- 
tions si formelles de M. Mole. En rendant compte de 
cette audience au cabinet de Bruxelles, le comte 
Le Hon écrivait : « Le Roi a dit qu'à la seule lecture 
de la note, la Conférence refuserait de la prendre en 
considération, attendu que la Belgique n'y reconnais- 
sait pas, même implicitement, la force obligatoire du 
traité du 15 novembre. Sa Majesté a déclaré, sur le 
fond, tenir pour certain que la Conférence ne consen- 
tirait, dans aucun cas, au rachat de la totalité des ter- 
ritoires ; qu'en supposant la force obligatoire reconnue, 
elle pourrait accorder un redressement de limites dans 
le Luxemboui^, nous laisser quelques villages, par 
exemple, mais non opérer la réunion complète que 
nous persistons à demamder. Pour lui, il ne nous recon- 
naissait aucun droit à réclamer les territoires, il le 
pensait et le disait en conscience. Aucune de nos 
objections n'a pu ébranler Sa Majesté... Le Roi ne 
doute pas que l'exécution aura lieu en cas de refus de 
notre part; il s'écoulera peut-être deux mois avant 
l'emploi des troupes fédérales; peut-être, à son avis, 
la Hollande sera-t-elle autorisée à bloquer l'Escaut. 
Il n'en sait rien encore. Dans tous les cas, a-t-il dit 
en riant, la France ne prêtera pas des troupes pour 
occuper^ ni des frégates pour bloquer; mais elle ne 
s'opposera à rien de ce qui se fera pour exécuter ou 
faire exécuter un traité qu'elle regarde comme aussi 
obligatoire pour la Belgique que pour elle. Le Roi n'en 
excepte que le cas où la Belgique des vingt-quatre 
articles serait dans un danger de dissolution qui fût 
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menaçant pour la France; alors, en effet, une armée 
française interviendrait*. » 

Le 22 janvier, l'ambassadeur de France donnait à 
Londres sa signature au protocole qui était resté 
ouvert. 

Le lendemain, M. Van de Weyer recevait une note 
accompagnant deux projets de traité (traité entre 
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas; 
trmté entre les cinq puissances et S. M. le roi des 
Belges). Ce projet contenait les nouvelles propositions 
arbitrales arrêtées le même jour par la Conférence et 
qui réduisaient notablement les chaînes financières de 
la Belgique : la quote-part de celle-ci était réduite à 
une rente annuelle de 5,000,000 de florins au lieu de 
8,400,000, et elle était libérée de tous les arrérages. « Si 
le cabinet de Bruxelles, disait la Conférence, venait à 
se refuser auxdites propositions, tandis que la HoUande 
les aurait acceptées*, il ne resterait aux cinq Puis- 
sances qu a aviser aux moyens de donner suite aux 
titres que la HoUêuide aurait ainsi acquis à leur appui. » 
Par une autre communication, la Conférence déclarait 
inadmissible la proposition transactionnelle contenue 
dans la note belge du 14 janvier, remise le 15 à lord 
Palmerston. 

Jusque-là le roi Guillaume — il importe d en faire la 
remarque — ne s'était peis prononcé sur les pro- 
positions du 23 janvier qui réduisaient la quote-part 



^ Voyez Touvrage que nous avons consacré au œmte Le Hon, p. 173-174. 
< Le plénipotentiaire belge avait reçu copie de la note directement 
adressée à M. Dedel. 
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de la Belgique de 3,400,000 florins et qui le privaient 
des arrérages : il accéda à ces énormes sacrifices. 

Le |er février, il ordonna à son plénipotentiaire 
auprès de la Conférence de signer, sans réserve > les 
traités sur la base du 23 janvier ^ En se résignant de 
la sorte, Guillaume P^ ne cachait-il pas au fond de son 
âme un dernier espoir : c'est que la Belgique, trop 
engagée, ne pourrait reculer? Quoi qu'il en soit, il fal- 
fait le laisser prendre les devants ; la prudence la plus 
vulgaire le commandait. 

Le jour même de l'acceptation du traité définitif par 
le roi Guillaume, M. de Theux donna lecture à la 
Chambre des représentants d'un rapport où il repre- 
nait l'exposé des différends avec la Hollande au 4 oc- 
tobre 1833, et le conduisait jusqu'au rejet des dernières 
propositions faites à Londres par MM. Vem de Weyer et 
de Gerlache. Il communiqua ensuite les propositions de 
paix remises le 23 janvier au plénipotentiaire belge. 
Le rapport du ministre n'avait point de conclusions ; 
interpellé, M. de Theux déclara que le cabinet ne sou- 
mettait aucune question à la Chambre, les négocia- 
tions n'étant peut-être pas terminées. Une proposition. 



1 Cette nouvelle fut connue à Bruxelles dans la matinée du 3 février; 
elle, fut officiellement annoncée le 4, dans la soirée. Le même jour, M. Dedel 
annonçait à la Conférence qu*il était autorisé à signer le projet de traité. 
« Le Roi, disait-il, a vivement déploré d*y rencontrer de nombreuses stipu- 
lations auxquelles Sa Majesté était loin de s'attendre et inconciliables, selon 
elle, avec ses droits et avec les antécédents de ia négociation; mais, fort de 
sa conscience d'avoir suivi la voie des représentations et de la persévérance 
aussi longtemps qu'elle lui était tracée par l'intérêt bien entendu de ses 
peuples, le Roi a dû se convaincre que leur bien-être ne lui permet point 
de lutter, sans espoir de succès, contre l'empire des circonstances. » 
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revêtiie de la signature de trente-quatre membres', 
fut alors déposée, afin de faire prononcer Tordre du 
jour et d'entraîner ainsi l'assemblée, d'une manière 
irrévocable, dans un système absolu de résistance. 
Le ministre écarta le péril de cette motion en promet- 
tant de donner de nouvelles explications dans la séance 
du 6 février. 

Le 2 février, rendant également compte au Sénat de 
l'état des négociations, le ministre ajouta « qu'il ne pou- 
vait assigner encore le jour auquel la ligne politique 
du gouvernement serait définitivement communiquée 
aux Chambres. » 

Le ministre avait dit à la Chambre des représentants 
que les négociations n'étaient peut-être pas terminées, 
malgré l'accession du roi Guillaume. En eflTet, on 
voulut encore faire une dernière et courte tentative 
ne compromettant en rien la situation acquise désormais. 

Les plénipotentiaires des cinq puissances avaient 
déclaré , le 23 janvier, « que les droits de la Confédé- 
ration germanique s'opposaient à ce que l'on prît en' 
considération la proposition de payer à S. M. le roi 
des Pays-Bas une somme d'argent à titre de compen- 
sation pour certaines parties de territoire. » Cette 
objection était relevée dans une note remise à la Con- 
férence, le 4 février, par le ministre belge à Londres. 
« Comme il est permis, disait-il, de supposer que, 

1 Ces membres étaient : MM. B.-C. Dumortier, Gendebien, Lecreps, 
Dechamps, Lejeune, Doignon, Corneli, d^HofTschmidt, de Renesse, Vanden- 
bossche, de Meer-de Moorsel, Metz, Berger, Pollenns, Raymackers, Beeren- 
broeck, Scheyven, Ândries, Heptia, de Puydt, Desmet, Pirson, Zoude, 
Thienpont, Frison, Deman d*Âttenrode, Simons, de Roo, Jadot, de Longrée» 
Van Hoobrouck-de Tiennes, Vergauwen etSeron. 
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dans une autre hypothèse, ce projet aurait paru accep- 
table, le gouvernement de S. M. le roi des Belges fera 
observer que les droits de la Diète peuvent être mis à 
Tabri de toute atteinte par une combinaison qui aurait 
pour résultat de placer en dehors de la neutralité 
garantie à la Belgique les territoires dont il s'agit, 
arrangement qui, sous les rapports militaires, sépa- 
rerait ces territoires du reste du royaume et qui auto- 
riserait la formation d'un corps spécial et local de 
2,000 à 3,000 hommes, destinés à fournir le contingent 
fédéral, que la Diète aurait sous son influence et à ses 
ordres. S. M. le roi des Belges ne serait, toutefois, liée, 
sous aucun autre rapport, à la Confédération germa- 
nique. Cet état mixte conserverait aux habitants les 
relations civiles qui existent pour eux depuis des siècles, 
et que les traités mêmes de 1815 n'ont point fait cesser. » 

Tandis que cette suprême tentative était faite à Lon- 
dres, la Belgique frémissait d'indignation à Tidée de 
voir mutiler deux de ses provinces, et la crise politique 
était encore a^ravée par une crise financière qui avait 
arrêté les ti'ansactions, déprécié les valeurs et laissé 
sans travail des milliers d'ouvriers*. Il fallait hâter le 
dénouement si l'on ne voulait voir tomber le pays dans 
une dangereuse anarchie. 

Le 4 février, les Chambres furent ajournées jusqu'au 
4 mars. Le lendemain on apprenait par le Moniteur la 
dislocation du ministère ; le Roi avait accepté les démis- 
sions du ministre des finances, le baron d'Huart, et du 

^ Le deuxième des grands établissements financiers du pays, la Banque 
de Belgique, le premier des établissements industriels, la fabrique de 
machines et de rails de Seraing, furent forcés de suspendre leurs payements. 
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ministre de la justice, M. Ernst, démissions déposées 
dès le 31 janvier ^ Le ministère resta incomplet : il 
parut inopportun d'associer des hommes nouveaux à la 
résolution qui allait être prise. Le comte Félix de 
Mérode, chargé provisoirement du département des 
finances, n ayant pas tardé à suivre lexemple de 
MM. d'Huart et Ernst*, tout le poids de la situation allait 
retomber sur les trois ministres restants, MM. de Theux, 
Nothomb et Willmar, et surtout, devant les Chambres, 
sur les deux premiers. Tous les trois appartenaient aux 
deux provinces sacrifiées : M. de Theux était représen- 
tant de Hasselt, M. Willmar était né dans le Luxem- 
bourg, M. Nothomb était aussi Luxembourgeois et 
député d'Arlon sans interruption depuis 1830. 
L- appel du général polonais Skrzynecki, par Im- 

1 Dans la séance de la Chambre des représentants du 49 février, M. Erast 
donna les explications suivantes : « Lorsque les résolutions finales de la 
Conférence furent parvenues au gouvernement et qu'il était question de les 
communiquer à la législature, mon honorable ami, M. d*Huart, et moi- 
même nous avons pensé que le gouvernement devait avoir un système net^ 
franc et arrêté; que le gouvernement ne devait pas se présenter devant les 
Chambres avec un cabinet divisé; quMl ne fallait qu'une pensée, soit pour 
la résistance, soit contre la résistance... Quant au fond, mon honorable 
ami, M. d'Huart, et moi nous avons cru que la dignité et Thonneur du pays 
ne permettaient de céder qu'en présence d'une force majeure et pour ainsi 
dire au moment de subir la contrainte. » 

^ La démission du comte de Mérode fut acceptée le 48 février. Il se retira 
parce que le conseil ne voulut pas approuver un projet de note à la Confé- 
rence, projet qu'il avait rédigé et qui contenait ce qui suit : « Sa Majesté 
déclare que, pour des motifs facilement appréciables, son intention n'est 
point d'opposer de résistance par la force des armes dans une lutte in<^le; 
mais que, protestant par d'autres voies effectives contre toute violence, en 
cas d'invasion quelconque, elle n'entendra payer à la Hollande que la part 
exacte et calculée sur pièces probantes qui incombe réellement à la ^Igique 
dans la division équitable des dettes du précédent royaume des Pays-Bas. » 
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fluence du comte de Mérode, avait compliqué la posi- 
tion du gouvernement au moment où il rompait avec 
le parti belliqueux. Le général Skrzynecki avait été 
placé en disponibilité le lendemain même de son admis- 
sion dans Tarmée belge (1®' février); non contents de 
cette concession, les représentants des cours d'Autriche 
€ft de Prusse, à Bruxelles, exigèrent l'expulsion du 
général, qui s'était signalé comme un des chefs de l'in- 
surrection polonaise, menaçant, en cas de refus, d'in- 
terrompre les relations diplomatiques. Le gouvernement 
ayant rejeté cette prétention, les comtes de Rechberg 
et de Seckendorf quittèrent Bruxelles le 6 février ^ 

1 II résulle des explications données au Sénat par le ministre de la 
guerre (26 mars 4839) que « par un enchaînement de circonstances qui se 
succédèrent avant que le général fût informé des intentions du gouverne- 
ment, il n*arriva qu*au commencement de Tannée 1839; et, par une coïn- 
cidence singulière, juste vers le moment où le projet de traité du 23 jan- 
vier venait d*étre connu en Belgique. Or, le gouvernement ne crut pas 
devoir manquer à rengagement qu*il avait pris envers lui, engagement .qui 
se réduisait à lui assurer la position de disponibilité et ne lui garantissait 
un commandement que dans des circonstances déterminées. » L'appel fait 
au général polonais n'était connu ni de M. de Theux ni de M. Nothomb qui, 
ainsi que les autres ministres à portefeuille, l'apprirent en même temps 
qu'ils furent informés avec le public de son arrivée. 

D'autres officiers d'origine polonaise étaient déjà ou entrèrent au service 
belge; après la signature du traité du 19 avril 1839, l'Autriche et la Prusse 
renvoyèrent des représentants à Bruxelles ; malgré la mise à la retraite du 
général Skrzynecki, l'empereur Nicolas déclara que, ne voulant pas exposer 
son représentant à se rencontrer avec des rebelles de la Pologne, il s'abstien- 
drait d'avoir une légation près du roi des Belges, tout en le reconnaissant 
et en autorisant même partout ailleurs les rapports des agents diplomatiques 
de la Russie avec ceux de la Belgique. Ce n'est qu'après que tous ces 
officiers eurent été mis à la pension, en présence des périls nés de la restau- 
ration de la dynastie napoléonienne, qu'en 1849 les relations diploma- 
tiques ont été réciproquement établies. Nous renvoyons pour les détails 
sur ces derniers faits à notre Notice sur le baron Nothomb, p. 128-9. 
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On apprenait presque en même temps que la Confé- 
rence repoussait les dernières propositions. 

Dans leur réponse à la note belge du 4 février ^ les 
plénipotentiaires des cinq cours avaient déclaré « que 
l'adhésion du cabinet de La Haye les avait mis dans le 
cas de regarder la négociation comme étant parvenue 
à sa conclusion à l'égard du roi des Pays-Bas ; qu'ils ne 
sauraient^ en conséquence, rentrer en discussion sur 
aucune proposition nouvelle et qu'ils ne pouvaient, en 
aucun cas, considérer comme admissible, d'après les 
vues de leurs cours, le projet d'arrangement produit 
par le gouvernement belge par rapport à la question 
territoriale. » 

La Belgique se trouvait ainsi dans un isolement 
absolu. Louis-Philippe écrivait au roi Léopold (7 fé- 
vrier) : « Nous sommes, pour notre compte, décidés à 
ne pas nous séparer de la Conférence, car la paix du 
monde tient à cette union. » 

En ouvrant la session du Parlement, la reine d'An- 
gleterre ne laissait également aucun doute sur la solu- 
tion de la question belge : « L'unanimité des cinq 
puissances alliées, disait-elle, donne une assurance 
satisfaisante pour le maintien de la paix. » Les lords 
Melbourne et Palmerston, ainsi que sir John Russell, 
répondant ensuite aux interpellations de MM. Hume 
et O'Connell, déclarèrent itérativement que le gouver- 
nement de la Grande-Bretagne ne se séparerait point 
des autres puissances représentées à la Conférence. 

Le parti belliqueux plaçait un dernier espoir dans 

' Cette réponse porte également la date da 4 février. 
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les nouvelles élections qui devaient avoir lieu en France 
à la suite de la dissolution de la Chambre des députes. 
Mais les débats sur l'adresse n avaient-ils pas clairement 
démontré que l'opposition triomphante n'agirait pas 
autrement que les ministres du 15 avril? La France, 
s'étant interdit les conquêtes pour elle-même, ne se 
serait jameds faite conquérante pour autrui. Si, dans 
une hypothèse peu probable, Louis-Philippe se fût 
laissé entraîner; si la France se fût rangée à côté des 
Belges pour les soutenir contre la Confédération ger- 
manique, elle n'eût pas combattu pour la Belgique, 
mais bien pour son propre agrandissement. Deux fois 
elle était intervenue militairement sans péril pour elle- 
même, la première fois en août 1831 de l'aveu de l'Eu- 
rope, la seconde fois en décembre 1832 conjointement 
avec l'Angleterre; intervenant une troisième fois, 
malgré l'Europe et sans allié, elle rentrait fatalement 
dans la voie ouverte par la révolution et poursuivie par 
l'empire ; elle s'exposait aux risques et dans tous les cas 
aux sacrifices d'une grande guerre. C'eût été mécon- 
naître tous les précédents historiques que de supposer 
qu'elle la ferait pour une idée. 






CHAPITRE V. 

Detudème rapport de H. de Theax. — Il propose d'autoriser le Roi 
& signer les traités proposés -par la Gonférenœ. — Agitation 
des esprits. — Rapport de la seotion oentrale de la Chambre 
des représentants. — Débats mémorables. — La Chambre 
adopte le traité. — Le Sénat soit l'exemple de la Chambre. 
H. Nothomb est envoyé h Londres. — Note snr les points 
enoore en litige remise h la Conférence. — Réponse satisfoi- 
sante de la Conférence. — Note d'adhésion dn plénipotentiaire 
belge. — Signature du traité le 19 avril 1839. — Ratifications. 
Dénouement de la révolution belge; il est caractérisé par 
H. Nothomb. — Actes qui complotent l'histoire du droit publie 
de la Belgique indépendante. 

Il ne restait plus qu'à subir Tarrêt de l'Europe. Les 
Chambres furent convoquées pour le 19 février; le 
même jour, M. de Theux donna lecture d'un second 
rapport sur la suite des négociations et les dernières 
tentatives du gouvernement. Il fit connaître la note 
remise le 4 février à la Conférence et la réponse néga- 
tive de celle-ci ; l'ordre donné par le roi Guillaume à son 
plénipotentiaire de signer les traités sur la base du 
23 janvier et l'invitation pressante de la Conférence au 
gouvernement belge d'adhérer également aux proposi- 
tions qui lui avaient été transmises. 

« En présence de ces faits, poursuivit le ministre, 
le gouvernement a acquis la conviction qu'il ne peut, 
sans compromettre les intérêts les plus essentiels du pays. 
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se dispenser de demander aux Chambres lautorisation 
de souscrire aux propositions du 23 janvier, dans les- 
quelles sont reproduites les clauses du traité du 15 no- 
vembre, relatives à la délimitation territoriale. Le gou- 
vernement déplore vivement que ses eflforts, sur ce 
point capital de la négociation, soient restés sans 
succès. » Il ajoutait : « La Diète germanique n'aban- 
donnera point ses prétentions fondées sur les actes du 
Congrès de Vienne. Nous avons même des raisons de 
croire que, assurée de l'adhésion de la Conférence, elle 
prêterait main-forte aux récicunations que le Roi grand- 
duc pourrait lui adresser, à l'effet d'être rétabli dans 
l'exercice des droits qui ont été reconnus à son profit. » 
Le ministre allait ensuite au devant du reproche 
d'inconséquence : « On nous objectera les faits qui se 
sont produits à l'ouverture de la session des Chambres, et 
l'on nous demandera comment nous pouvons concilier 
les propositions de paix avec ces faits et avec les déve- 
loppements donnés à notre état militaire. Mais à cette 
époque il ne nous avait encore été adressé que des pro- 
positions officieuses et confidentielles, et ces propositions 
ont reçu, plus tard, des améliorations. Un projet d'arran- 
gement pour le territoire n'avait pu encore être produit 
officiellement par nous, parce qu'il devait se trouver en 
rapport avec le chiffre de la quote-part de la dette à 
supporter par la Belgique. L'appui moral d'une ou de 
plusieurs cours, les sympathies nationales invoquées 
dans votre adresse pouvaient exercer une influence 
utile. Un vœu si légitime, appuyé d'offres généreuses 
de transaction, sembletit pouvoir être écouté... » Le 
rapport indiquait enfin les concessions faites à la Bel- 
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gique, c'est à dire la remise des arrérages de la dette, la 
réduction de la rente annuelle de 8,400,000 florins au 
chiffre de 5,000,000. « La condition véritablement dure 
et onéreuse de la paix, disait le rapport, c'est l'abandon 
d'une partie du Limbourg et du Luxembourç; mais 
cet abandon, nous devons le reconneutre, est inévitable, 
parce que les nations, pas . plus que les individus, ne 
sont tenues à l'impossible. De même que la révolution 
de 1830 s'est arrêtée deveuit les forteresses de Maes- 
tricht et de Luxembourg, il ne nous a pas été donné 
de détruire les actes diplomatiques concernant le terri- 
toire qui les environne, ni de prévenir le concert des 
puissances pour en réclamer la possession. Tout ce 
que nous pouvons faire aujourd'hui en faveur des habi- 
tants qui voudront rester associés aux destinées de la 
Belgique, nous le ferons avec empressement. » 

Le ministre donne lecture de deux projets de loi, l'un 
autorisant le Roi à conclure et à signer les traités qui 
réglaient la séparation entre la Belgique et la Hollande, 
sous telles clauses, conditions et réserves que Sa Majesté 
pourrait juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du 
pays; l'autre accordant aux habitants des parties du 
Limbourg et du Luxembourg, qui allaient être détachées 
de la Belgique, la faculté de conserver la qualité de 
Belge en s'établissant en Belgique. 

Les propositions du gouvernement, accueillies avec 
ex6ispération par les uns, avec une douloureuse rési- 
gnation par les autres, donnèrent lieu à un remarquable 
rapport de la section centrale. Elle se prononçait pour 
l'acceptation ^ « Cette résistance du désespoir, qui 

^ Le projet de loi ayant pour objet Tapprobation du traité fut renvoyé 
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approcherait du suicide, personne de vous, disait le 
rapporteur, ne la préconisée. Mais plusieurs ont pensé 
et soutiendront, sans doute, que notre refus n'entraî- 
nerait aucune exécution militaire. Ces prévisions, nous 
ne les avons point partagées, et tout semble indiquer 
que les événements se chargeraient bientôt de les 
démentir... » La Belgique pouvait se soumettre sans 
s avilir. « Ni nos contemporains ni l'histoire, disait le 
rapporteur, ne seront assez injustes pour dire que la 
Belgique, abandonnée de tous ses alliés, en butte à des 
menaces auxquelles ont participé ceux sur la sympathie 
desquels elle croyait pouvoir compter, se soit désho- 
norée en se résignant à subir un traité qu'une force 
irrésistible lui imposait. . . » 

MM. de Theux et Nothomb, chargés de diriger la 
discussion, n'avaient pas affaire seulement au parti belli- 
queux, mais ils étaient encore en butte aux critiques 
d'orateurs du parti pacifique qui pensaient que le minis- 
tère avait trop fait; selon ceux-ci, le gouvernement 
avait encouragé la crise par son attitude; on aurait 
pu, disaient-ils, la dominer en reconnaissemt de prime 
abord la force obligatoire du traité du 15 novem- 
bre 1831, quant aux arrangements territoriaux sous la 
réserve de la révision des arrangements finemciers. 
A plusieurs reprises, M. Nothomb s'eflforça de démon- 
trer que cette distinction n'aurait point été acceptée; 
qu'il avait fallu exiger la révision des arrangements 

aux sections le 19 février. Le 28, M. Dolez, au nom de la section centrale, 
donna lecture de son rapport. La section centrale était composée de 
MM. Raikem, président; de Behr, J. Lebeau, F. de Mérode, Liedts, Van 
Volxem et Dolez. 

T. II. 14 
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financiers comme condition de l'adhésion aux arrange- 
ments territoriaux. Dans tous les cas, il ne fallait jamais 
devancer la Hollande. Au dehors, le déchaînement des 
passions était extrême ; on ne craignait pas d'évoquer 
les plus sanglants souvenirs; on excitait les Gantois à 
relever Téchafaud d'Hugonet et d'Humbercourt. 

La discussion commença le 4 mars et se prolongea 
pendant treize séances. Ce fut une lutte émouvante et, 
après la discussion sur les dix-huit articles, la plus 
mémorable peut-être du Parlement belge ^ 

Dans la séance du ISl mars, M. Nothomb eut un 
mouvement de grande éloquence en relevant un mot 
d'un membre de l'opposition, vieillard plus que septua- 
génaire, M. Pirson, qui, reprochant aux ministres de 
ne soutenir le trdté que pour conserver leurs porte- 
feuilles, avait prédît que, dépopularisés, ils périraient 
par le succès même : Vous avez fait un faux calcul, 
avait-il dit. « Non, s'écria M. Nothomb, en terminant 
« un discours ayant pour objet principal de réfuter 
« M. Dechamps qui, lui aussi, s'était rangé du côté de 
« l'opposition, non, nous n'avons pas fait de faux calcul, 

1 Comme nous ne pouvons analyser ici ces longs débats, nous renvoyons 
au recueil publié par les soins de M. Bourson, directeur du Moniteur, recueil 
ayant pour titre : Histoire parlementaire du traite de paix dui9 avril 1839 
entre la Belgique et la Hollande, contenant, sans exception, tous les discours 
qui ont été prononcés dans les Chambres législatives belges; précédée d'une 
introduction, des rapports , documents diplomatiques, etc., et suivie des pièces 
relatives à la signature et aux ratifications du traité. (Bruxelles, 1839, 
2 vol. in-S».) 

Les discours prononcés par M. Nothomb, tant à la Chambre qu'au Sénat, 
sont, en outre, reproduits dans le recueil spécial publié en 1874. Parmi 
ces discours, celui du 4 mars, qui ouvrit le débat, fut surtout remarqué; 
M. Nothomb eut plusieurs fois à se défendre d'avoir fait naître l'idée de la 
cession d'une partie du Limbourg contre une partie du Luxembourg. 
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« car nous n'avons p€is fait de c€dcuL Vous et moi, 
« nous sommes dans cette assemblée aux deux extré- 
« mités opposées de l'échelle de la vie; sans avoir 
« votre âge, j'ai assez vécu pour connaître la plu- 
« part des infirmités du cœur humain. Je n'avais 
« pas besoin de votre témoignage pour savoir qu'on 
« accepte le bienfait en répudiant le bienfaiteur. Vous 
« avez cru nous surprendre en nous annonçant que 
« nous qui acceptons la mission de clore la révolution 
« de 1830, nous serons méconnus! Nous le savions, et 
« c'est pcLTce que nous le savions que nous l'avons 
« acceptée ; si cette tâche emportait avec soi sa récom- 
« pense extérieure, elle ne serait plus grande et belle. » 

Le 19 mars, le traité était adopté par 58 voix 
contre 42 ^ 

Le rapport de la commission spéciïde du Sénat, pré- 
senté le 21 mars, disait : « Ne vous attendez pas que 



* Ont voté pour l* adoption :'Siyi. Andries, Coghcn, Coppielers, David, de 
Behr, de Brouckere, de Florisone, de Jaegher, de Langhe, de Muelenaere, 
de Nef, de Perceval, Dequesne, de Roo, de Sécus, Desmaisières, Desmanet 
de Biesme, de Terbecq, de Theux, Devaux, Dolez, Donny, Dubois, B. Dubus, 
Duvivier, Éloy de Burdinne, Fallon, Hye-Hoys, Keppenare, Kervyn, Lar- 
dinois, Lebeau, Lecreps, Liedts, Maerlens, Mast de Vries, Meeus, Mercier, 
Milcamps, Morel-Danneel, Nolhomb, Pirmez, Polfvliel, Raikem, A. Roden- 
bach, Rogier, Smils, Troye, Ullens, Vandenhovc, Vandcrbclen, Van Hoo- 
brouck, Van Volxem, Vcrdussen, Vcrhacgen, H. Vilain XIIII, Wallacrt, 
Wilmar. 

Oiit volé contre : MM. Angillis, Beercnbroek, Berger, Brabant, Corncli, 
Dechamps, de Foere, de Longrée, de Man d'Attenrode, de Mecr de Moorscl, 
F. de Mérode, W. de Mérode, Demonceau, de Puydt, de Renessc, Desmet, 
d'iloffschinidt, d'Huart, Doignon, Dubus aîné, Dumorlier, Ernst, Frison, 
Gendebicn, Replia, Jadol, Lejeune, Manilius, Metz, Peetcrs, Pirson, Pol- 
lénus, Raymaeckers, C. Rodcnbacli, SchejTen, Seron, Simons, Slas de 
Volder, Thienpont,Vandcnbossche, Vcrgauwcn, Zoudc. 
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votre commission essaye de justifier le traité du 
23 janvier. Il est dans la vie des peuples, comme dans 
celle des individus, des époques douloureuses où les 
événements dominent et entraînent à des nécessités aux- 
quelles la volonté la plus énergique ne saurait résister. » 

Les débats au Sénat furent moins dramatiques qu a 
la Chambre des représentants; la discussion s épuisait et 
se précisait. C'est ce que faisait remarquer M. Nothomb 
dans la séance du 25 mars : « Le traité, disait-il, sera-t- 
il exécuté volontairement ou forcément, administrati- 
vement ou militairement? Telle est, au fond, la question 
et la seule question; elle renferme toute la^ situation; à 
cette question viennent aboutir les considérations et de 
nécessité et de moralité. C est la seule idée qui survivra 
à nos débats, la seule qui restera dans les mémoires, la 
seule qui dominera cette époque. » Le lendemain, le 
Sénat adoptait également le traité par 31 voix contre 14 
et 2 abstentions ^ 

Le 4 avril, le Roi promulgua la loi qui l'autorisait à 

1 On/ voté pour Vadoptimi : MM. le comle de Quarré, baron de Stassart, 
baron Vander Siraeten de Ponthoz, de Haussy, Biolley, baron Dubois, 
comle de Baillet, baron de Nevele, Dupont d'Ahérée, comte d*Arschot, 
comte Vilain XIIII, baron de Mooreghem, marquis de Rodes, baroa de 
Pélichy van Huerne, baron de Snoy, vicomte de Jonghe d'Ardoye, comte 
d*Hane, Dumon-Dumortier, comte d'Andelot, chevalier Heynderyckx, baron 
de Potesta, comte Duval de Beaulicu, comte d*Espiennes, baron de Haulle- 
pennc, baron de Man d'Hobruge, chevalier de Wouters, G. de Jonghe, baron 
d'Hoogvorst, comte H. de Mérode, baron de Cartier d*Yves et Engler. 

Ont voté contre : MM. le comte de Renesse, chevalier Vanderheyden- 
Hauzeur, chevalier de Rouillé, vicomte de Rouveroy, baron de Stokheim, 
chevalier de Bousies, Malou-Vergauwen, Cassiers, comte d'Ansembourg, 
van Muyssen, van Saceghem, marquis d'Ennetières, de Borluut, Lefcbvre- 
Meuret. 

Se sont abstenus: MM. Beke-Beke et le baron de Schiervel. 
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signer le traité de paix entre la Belgique et la Hollande. 

Cependant le cabinet, aveint de souscrire définitive- 
. ment au traite, résolut de faire de nouveaux efforts, soit 
pour améliorer les stipulations qu'il renfermait, soit 
pour prévenir les difficultés que son exécution pourrait 
soulever et pour assurer les relations de bonne amitié 
qui devaient exister désormais entre la Belgique et les 
autres puissances. M. Nothomb, sans aspirer à Thon- 
neur de signer le trdté, fut envoyé à Londres, « pour 
compléter, à l'aide d'explications verbales concertées en 
conseil des ministres, les directions que le ministre des 
affaires étrangères avait données au plénipotentiaire 
belge. » Il était porteur des pleins pouvoirs qui, éven- 
tuellement, autorisaient M. Van de Weyer à signer. 
D'accord avec M. Nothomb, le plénipotentiaire remit, le 
14 avril, à la Conférence une note sur les points encore 
en litige. La Conférence répondit le 18. 

Cette réponse ayant « dissipé les craintes que l'on 
pouvait concevoir sur l'interprétation et l'exécution à 
donner à certaines clauses du traité », le plénipotentiaire 
transmit, le 19, à la Conférence une note d'adhésion 
formulée en des termes qui avaient été dictés en' partie 
par le Roi. 

« Londres, 49 avril 1839. 

ce ... Le soussigné regrette que la Conférence n'ait 
pas pu se saisir de la proposition relative à l'acquitte- 
ment du péage sur l'Escaut au moyen d'une rente 
annuelle; mode de payement dont LL. Exe. ont 
néanmoins apprécié les avantages, circonstance qui 
ne peut manquer d'exercer une favorable influence sur 
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la négociation spéciale et directe à ouvrir à ce sujet 
entre les deux parties. 

« Le gouvernement du Roi apprendra sans doute 
avec peine que la Conférence se soit crue dans l'impos- 
sibilité d'améliorer la position de la Belgique par une 
réduction plus forte de la dette. 

« Il verra avec satisfaction que, si la Conférence n'a 
pas admis un article additionnel, relatif aux garanties 
civiles et religieuses dues aux populations du Limboui^ 
et du Luxembourg, c'est qu'elle regardait comme sans 
objet une semblable stipulation, les garcmties en ques- 
tion résultant d'actes déjà existants. 

« En ce qui concerne les dix points qui, indépen- 
damment des trois dispositions ci-dessus rappelées, 
ont été soumis à LL. Exe, le gouvernement du Roi, 
s'étant rencontré avec la Conférence, se trouve, par 
les explications qu'il a reçues, pleinement satisfait et 
rassuré \.. 

« Il reste un dernier devoir à remplir au soussigné, 
pour compléter cette communication. S. M. le roi des 
Belges a retrouvé avec douleur j dans les projets qui lui 
ont été soumis^ les stipulations territoriales imposées dans 
des jours de malheur et demeurées sept années sans exé- 
cution^ le temps a exercé une bienfaisante influence sur 

^ Les stipulations relatives à TEscaut étaient aussi un succès pour la 
Belgique. En accédant aux vingt-quatre articles du 24 octobre 4831, la 
Hollande acceptait (art. 9) la sur\'eillance commune du pilotage et du 
balisage, la communauté de la pèche, le pilotage réciproque facultatif, en 
un mot toutes les dispositions dénoncées comme attentatoires à sa souve- 
raineté. Le taux du péage restait à fixer. Il le fut dans le traité définitif avec 
perception à Anvers, sans visite, sans examen de la cargaison, sans arrêt 
de la mer à Anvers et vice versa. Le cabotage dans TEscaut fut déclaré 
réciproquement libre par une autre addition à Tarticle 9. 



SIGNATURE DU TRAITÉ 207 

d'autres questions, et celle-ci, digne d une généreuse 
sollicitude, est restée irrévocablement résolue. Il a fallu 
que lempire des circonstances fût de nouveau constaté 
de la meulière la plus évidente. 

« Sa Majesté devait un dernier effort à des popula- 
tions qui ont montré tant d'aflFection et de dévouement; 
et, si elle renonce à les conserver, c'est moins à cause 
des dangers qui menaçaient la Belgique entière qu'en 
considération des maux qui devaient fondre sur les 
provinces du Limbourg et du Luxembourg. Jamais 
Sa Majesté n'a senti plus péniblement toute letendue de 
la tâche qu'elle a acceptée dans l'intérêt de la paix 
générale et pour constituer une nationalité devenue 
une condition nécessaire de la politique européenne; 
elle trouvera une consolation dans l'idée que cette 
nationalité et cette paix sont désormais à l'abri de toute 
atteinte. 

<c Le soussigné a été chargé de donner ces explica- 
tions, afin que la marche et le caractère des résolutions 
de son gouvernement ne pussent être méconnus; il 
déclare,* en conséquence, que, vu les éclaircissements 
renfermés dans la note de la Conférence en date du 18, 
il est autorisé à signer, aux termes de l'acte du 23 jan- 
vier, les traités entre Sa Majesté et les cinq cours et 
S. M. le roi des Pays-Bas. » 

Le même jour (19 avril), M. Van de Weyer, accom- 
pagné de M. Nothomb, se rendit au Foreign-Office^ où 
il signa le traité avec les Pays-Bas et le traité avec les 
cinq puissances. Dans un acte d'accession donné le 
même jour par les représentants de la Confédération 
germanique, il était dit : « Les plénipotentiaires d'Au- 
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triche et de Prusse, représentant la Diète, . . . déclarent 
que la Confédération germanique accède formellement 
aux arr€mgements territoriaux concernant le grand- 
duché de Luxembourg... » 

L'échange des ratifications de tous ces actes fut opéré 
le 8 juin au Foreign^Office. Le terme primitivement 
fixé était le 31 mai; mais il avait été prorogé. 

Tel fut le dénouement de la révolution belge. Le 
4 mars, M. Nothomb lavait caractérisé. Après avoir dit 
que, par un bonheur sans exemple, la Belgique indé- 
pendante, sans lutter quatre-vingts ans, obtenait sa 
reconnaissance non de Philippe IV, mais de Philippe II 
lui-même, il ajoutait : « Notre révolution, avant son 
neuvième anniversaire, est close ; elle est définitivement 
close et pour la Belgique, et pour FEurope. C'est là un 
grand événement,.le plus grand événement depuis 1830; 
c'est la pacification de loccident de l'Europe... Cette 
révolution se présentera la tête haute dans l'histoire, 
car elle a été heureuse et sage. Aux prises avec des 
diificultés extrêmes, la nation belge s'est constituée : à 
ceux qui doufaient d'elle, elle a prouvé qu'elle savait 
être; aux partisans des institutions libérales, elle a 
prouvé qu'on peut «dlier l'ordre à la plus grande 
liberté; aux partisans des intérêts matériels, elle s'est 
montrée capable d'organiser le travail public et privé. 
La révolution de 1830 a fait ce qu'aucune révolution 
n'a fait. Elle a fait un peuple, une constitution et 
une dynastie : triple résultat qu'elle a obtenu sans 
guerre civile et sans guerre étrangère. Elle a amené 
l'Europe alarmée et la dynastie déchue à reconnaître 
et Iç peuple nouveau et la dynastie nouvelle . . . 
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• Échappée pendant cinq 6Uis à la diplomatie euro- 
péenne, elle a fait dans cet intervalle un magnifique 
essêd d'existence; ressaisie par la diplomatie euro- 
péenne, elle s est débattue, mais vainement; elle a 
cédé, mais devant TEuropc entière qui a dû se lever 
contre elle ; il n'y a pas de déshonneur à céder à l'Eu- 
rope; il y a de l'honneur à exiger, pour céder, que ce 
soit l'Europe qui le demande... » 



C'est par le traité de Londres du 19 avril 1839 que 
la Belgique indépendante, après huit années, non 
de guerre mais de négociations, a pris place définitive- 
ment dcuas le vieux droit public de l'Europe auquel il 
lui était réservé de survivre. Beaucoup de détails res- 
taient à régler; ils le furent par le traité de La Haye du 
5 novembre 1842, complément de celui de Londres et 
fruit de négociations directes, conduites en dernier lieu 
par M. Nothomb, négociations qui ont témoigné de la 
bonne foi des deux pays à jamais séparés et frcuache- 
ment réconciliés. Depuis, l'affranchissement complet de 
l'Escaut, qui avait été une des préoccupations de la 
Conférence, a été réalisé par des traités conclus en 1863 
tant avec la Hollande qu'avec toutes les puissances 
maritimes qui . ont concouru à la capitalisation du 
péage; un traité particulier a fait disparaître en 1873 
le dernier vestige de servitude en capitalisant la rente 
spéciale. La Belgique a été dans deux occasions 
associée — une fois indirectement — à la diplomatie 
européenne; elle a concouru à la signature du traité 
de Londres du 11 mai 1867 qui a neutralisé le grand- 
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duché de Luxembourg en décrétant le démantèlement 
de cette forteresse qui avait joué un si grand rôle dans 
les anciennes négociations; elle a reçu notification 
des traités de Londres du 9 et du 11 août 1870, conclus 
avec la Grande-Bretagne, au début d'une grande 
guerre, par TAllemagne et la France pour régler en 
fait la neutralité belge, traités que le roi Léopold II a 
eu la rare habileté de provoquer. Ces actes complètent 
l'histoire du droit public de la Belgique depuis 1830. 

Macaulay disait de la révolution anglaise de 1688 : 
Ce qui fait le mérite de cette révolution, c'est qu'elle 
reste la dernière. 

Espérons qu'il en sera de même de la révolution 
belge de 1830. 
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Traité du 19 avril 1839, signé par les olnq grandes puissances 
avec les Pays-Bas ponr déclarer dlssonte Tunion entre la 
Hollande et la Belgique ^ 

Art. l**. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
s'engage à faire immédiatement convertir en traité avec S. H. le roi 
des Belges, les articles annexés au présent acte, et arrêtés d*un 
commun accord sous les auspices des Cours de la Grande-Bretagne» 
d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie. 

Art. 2. S. M. Tempei'eur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, S. M. le roi des Français, S. M. le roi de Prusse et 
S. M. l'empereur de toutes les Russies déclarent que les articles 

* PlénipoUntiaires : Autriche, comte de Senffl-Pilsach ; France, comte 
Sébastiani; Grande-Bretagne, lord Palmerston; Prusse, .baron de Bulow; 
Russie, comte Pozzo di Borgo; Pays-Bas, Dedel. 

Ce traité, bien que le plénipotentiaire belge n*ait pas été appelé à le 
signer, doit néanmoins trouver place dans tout recueil concernant la 
Belgique. {Voyez les recueils de Londres et de La Haye.) 

Le plan qui consistait à signer un premier traité avec la Hollande pour 
déclarer Funion dissoute et à faire signer un deuxième par la Hollande 
et la Belgique pour régler les conditions de la dissolution, est ancien; il 
remonte aux protocoles 65 et 67 du 11 juin et du 10 juillet 1832, et a été 
maintenu à Toccasion des négociations de \ ^^^. (Voyez récit 15 juillet 1833, 
et cet ouvrage, t. II, p. 52 n.) 
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mentionnés dans l'article qui précède sont considérés comme ayant 
la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans 
le présent acte; et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de 
Leurs dites Majestés. 

Art. 3. L'union qui a existé entre la Hollande et la Belgique, en 
vertu du *traité de Vienne du 31 mai 1815, est reconnue par 
S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, être dissoute. 

Art. 4. Le présent traité, sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Londres, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si 
faire se peut. L'échange de ces ratifications aura lieu en môme 
temps que celui des ratifications du traité entre la Hollande et la 
Belgique. 

II 

Traité du 19 avril 1839, signé par les oinq grandes polssanoes 
avec la Belgique pour déclarer le traité du 15 novembre 1831 
remplacé par le traité de paiz réglant les conditions de la 
dissolution de rnnioni. 

Art. 1®'. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, S. M. le roi des Français, S. M. la reine du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies déclarent que les articles ci-annexés et 
formant la teneur du traité conclu en ce jour entre S. H. le roi des 
Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sont 
considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient 
textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi 
placés sous la garantie de Leurs dites Majestés. 

Art. 2. Le trailé du 15 novembre i831, entre S. M. le roi des 
Belges et LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bobôme, le roi des Français, la reine du royaume-uni de la Grande- 

1 Plénipotentiaires des cinq puissances comme ci-dessus. Belgique : 
S. Van de Wcyer. M. de Garcia a inséré ce trailé dans son Recueil, t. I, 
p. 109. 
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Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et Tempereur de toutes les 
Russies, est déclaré n'être point obligatoire pour les hautes parties 
contractantes. 

Art 3. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront 
échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus t6t si 
faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des 
ratifications du traité entre la Belgique et la Hollande. 

III 

Traité de paiz annexé anz traités précédents, réglant les condi- 
tions de la dissolution, conoln sons la môme date dn 19 avril 
18d9 entre la Belgique et les Pays-Bas ^ 

Art. l**'. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant 
méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre 
orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie dn 
royaume des Pays-Bas constitué en 1815, à l'exception des districts 
de la province de Limbourg désignés à l'article 4. 

Le territoire belge comprendra/ en outre, la partie du grand-duché 
de Luxembourg indiquée dans l'article 2. 

Art. 2. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du 
territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous : 

A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au 
grand-duché de Luxembourg, et Athus, qui appartiendra à la Bel- 
gique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui, laissant à 
la Belgique la route d'Arlon à Longwy, la ville d'Arlon avec sa 
banlieue et la route d'Arlon à Bastogne^ passera entre Messancy, qui 
sera sur le territoire belge, et Clémency, qui restera au grand-duché 
de Luxembourg, pour aboutir àSleiiifort, lequel endroit restera éga- 
lement au grand-duché. De Steinfort, celle ligne sera prolongée dans 
la direction d'Eischen, de Hecbus, Guirsch, Ober-Pallen, Grende, 

^ Mêmes plénipotentiaires. Ce traité est qualifié par excellence de trailù 
du 19 avril 4839. 
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Nolhorab, Parette et Perlé, jusqu'à Martelange; Hecbus, Guirsch, 
Grende, Nothomb et Parette devant appartenir à la Belgique et 
Eischen, Ober-Pallen, Perlé et Martelange, au grand-duché. De Mar- 
telange ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalweg 
servira de limite entre les deux États, jusque vis à vis Tintange, d'où 
elle sera prolongée, aussi directement que possible, vers la frontière 
actuelle deFarrondissementde Diekirch, et passera entre Surret,Har- 
lange, Tarchamps, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, 
et Honville, Livarcharaps et Loutremange, qui feront partie du ter- 
ritoire belge : atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de 
Sonlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de Far- 
rondissement de Diekirch, la ligne en question suivra ladite fron- 
tière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, 
places et lieux situés à l'ouest de cette ligne appartiendront à la 
Belgique, et tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'est de 
cette même ligne continueront d'appartenir au grand-duché de 
Luxembourg. 

Il est entendu qu'en traçant cette ligne, et en se conformant 
autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi 
qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent 
article, les commissaires-démarcateurs, dont il est fait mention dans 
l'article 6, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui 
pourront en résulter mutuellemeut. 

Art. 3. Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera 
assigné à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une 
indemnité territoriale dans la province de Limbourg. 

Art. 4. En exécution de la partie de l'article 1®' relative à la 
province de Limbourg, et par suite des cessions que S. M. le roi des 
Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'article 2, Sa dite 
Majesté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, 
soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont 
indiquées ci-dessous : 

\^ Sur la rive droite de la Meuse : aux anciennes enclaves hollan- 
daises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les 
districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appar- 
tenaient pas aux Étals-Généraux en 1790, de façon que la parb'e 
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de la province actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la 
Meuse et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire 
prussien à Test, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, 
et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout 
entière à S. M. le roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de grand-duc 
de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande; 

2** Sur la rive gauche de la Meuse : à partir du point le plus méri- 
dional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera 
tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui aboutira à la Meuse, 
au dessus de Wessem, entre cet endroit et Stevenswaardt, au point où 
se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondis- 
sements actuels de Ruremonde et de Maestricht, de manière que 
Bergerot, Stamproy, Neer-ltteren, Ittervoordt et Thorn, avec leurs 
banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette 
ligne, feront partie du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de Lim- 
bourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, 
à Texception de la ville de Maestricht, laquelle, avec un rayon de 
territoire de douze cents toises, à partir du glacis extérieur de la 
place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée en 
toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pays-Bas. 

Art. 5. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
s'entendra avec la Confédération germanique et les agnats de la 
maison de Nassau, sur l'application des stipulations renfermées dans 
les articles 3 et i, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits 
articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus 
nommés de la maison de Nassau, soit avec la Confédération germa- 
nique. 

Art. 6. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, 
chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à 
toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans 
les limites des possessions de l'autre partie, telles qu'elles se trouvent 
décrites dans les articles 1, 2 et 4. 

Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes 
articles, par des commissaires démarcateurs belges et hollandais, qui 
se réuniront, le plus t6t possible, en la ville de Maestricht. 

T. II. 15 
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Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles i, 2 
et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. EUe 
sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les aottw 
Étals. 

Art. 8. L'écoulement des eaux des Flandres sers fi^Té entre la 
Belgique et la Hollande, d'après les stipulatioili arrêtées à cet égard 
dans l'article 6 du traité définitif, ccwdiB entre S. M. l'empereur 
d'Allemagne et les États-GénéraïKt, îe i novembre 178S; et, confor- 
mément au dit article, des commissaires, nommés de part et d'autre, 
s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre. 

Art. 9. § 1*"'. Les dispositions des articles {08 jusqu'à 117 inclusi- 
vement de l'acte général du Congrès de Vienne, relatives k la libre 
navigation des Reuves et rivières navigables, seront appliquées aux 
fleuves et rivières, navigables qui séparent ou traversent à la fois le 
territoire belge et le territoire hollandais. 

§ 2. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et 
de ses embouchures, il est convenu que le pilotage et le balisage» 
ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, 
seront soumis à une surveillance commune et que cette surveillance 
commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de 
part et d'autre. Des droits de pilotage modérés seront fixés d'un 
commun accord, et ces droits seront les mêmes pour les navires de 
toutes les nations. 

En attendant, et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne 
pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont 
été établis parle tarif de 1829, pour les bouches de la Meuse, depuis 
la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en 
proportion des distances. Il sera au choix de tout navire se rendant 
de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par 
l'Escaut, de prendre tel pilote qu'il voudra; et il sera loisible, d'après 
cela, aux deux pays d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son 
embouchure, les services de pilotage qui seront jugés nécessaires 
pour fournir les pilotes. Tout ce qui est relatif à ces établissements 
sera déterminé par le règlement à intervenir, conformément au § 6 
ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance 
commune mentionnée au commencement du présent paragraphe. 
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Les deux gouvernements s'engagent à conserver les passes navi- 
gables de l'Escaut et de ses embouchures, et à y placer et y entre- 
tenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du 
fleuve. 

§ 3. Il sera perçu par le gouvernement des Pays-Bas, sur la 
navigation de l'Escaut et de ses embouchures, un droit unique de 
i.SO florin par tonneau, savoir 1.12 florin pour les navires qui, 
arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut occidental pour se 
rendre en Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuzen, et de 
0.38 florin par tonneau des navires qui, arrivant de la Belgique par 
l'Escaut ou par le canal de Terneuzen, descendront l'Escaut occi. 
dental pour se rendre dans la pleine mer. Et, afin que lesdits navires 
ne puissent être assujettis à aucune visite ni à aucun retard ou 
entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit en remontant 
l'Escaut de la pleine mer, soit en descendant TEscaut pour se rendre 
en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmen- 
tionné aura lieu par les agents néerlandais à Anvers et à Terneuzen. 
De môme, les navires arrivant de la pleine mer, pour se rendre à 
Anvers par l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects sous le 
rapport sanitaire, auront la faculté de continuer leur route sans 
entrave ni retard, accompagné d'un garde de santé, et de se rendre 
ainsi au lieu de leur destination. Les navires se rendant d'Anvers à 
Terneuzen et vice versa^ ou faisant dans le fleuve même le cabotage 
ou la pèche (ainsi que l'exercice de celle-ci sera réglé en conséquence 
du § 6 ci-après), ne seront assujettis à aucun droit. 

§ 4. La branche de l'Escaut dite l'Escaut oriental, ne servant point, 
dans l'état actuel des localités, à la navigation.de la pleine mer à 
Anvers et à Terneuzen, et vice versa^ mais étant employée à la navi- 
gation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans 
tout son cours, de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont 
perçus, d'après les tarifs de Mayence, du 31 mars 1831, sur la navi- 
gation de Gorcum jusqu'3 la pleine mer, en proportion des dis- 
tances. 

§ 5. II est également convenu que la navigation des eaux inter- 
médiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin, 
et vice versa^ restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera assu- 
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jettie qu'à des péages modérés, qui seront les mêmes pour le 
commerce des deux pays. 

§ 6. Des commissaires se réuniront de part et d*aulre à Anvers 
dans le délai d*un mois, tant pour arrêter le montant définitif et 
permanent de ces péages, qu'afin de convenir d'un règlement généra] 
pour l'exécution des dispositions du présent article, et d'y comprendre 
l'exercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie dans toute 
l'étendue de l'Escaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité et égalité 
en faveur des sujets des deux pays. 

§ 7. En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté, 
la navigation de la Meuse et de ses embranchements restera libre au 
commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement, à cet égard, 
les tarifs de la convention, signée le 31 mars 1831, à Mayence, pour 
la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions de cette 
convention, en autant qu'elles pourront s'appliquer à ladite rivière. 

§ 8. Si des événements naturels ou des travaux d'art venaient, 
par la suite, à rendre impraticables les voies de navigation indiquées 
au présent article, le gouvernement des Pays-Bas assignera à la navi- 
gation belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et commodes, 
en remplacement desdites voies de navigation devenues imprati- 
cables. 

Art. 10. L'usage des canaux qui traversent à la fois les deux 
pays continuera d'être libre et commun à leurs habitants. Il est 
entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux mêmes conditions, 
et que, de part et d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdits 
canaux que dQS droits modérés. 

Art. 11. Les communications commerciales par la ville de Haes- 
tricht et par celle de Sittard, resteront entièrement libres et ne 
pourront être entravées sous aucun prétexte. 

L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, conduisent 
aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au payement de 
droits de barrière modérés pour l'entretfen de ces routes, de telle 
sorte que le commerce de ti^ansit n'y puisse éprouver aucun obstacle» 
et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient 
entretenues en bon état et propres à faciliter le commerce. 

Art. 12. Dans le cas où il aurait été construit en Belgique une 



TRAITÉ DU 19 AVRIL 1839 221 

nouvelle route, ou creusé un nouveau canal qui aboutirait à la 
Meuse vis à vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible 
à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas 
dans cette supposition, que ladite route ou ledit canal fussent pro- 
longés d'après le môme plan, entièrement aux frais et dépens de la 
Belgique, par le canton de Sittard jusqu'aux frontières de l'Alle- 
magne. Cette route ou ce canal, qui ne pourraient servir que de 
communication commerciale, seraient construits, au choix de la 
Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtien- 
drait l'autorisation d'employer à cet effet dans le canton de Sittard, 
soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et 
qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le 
tout sans charge aucune pour la Hollande et sans préjudiae de ses 
droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la 
route ou le canal en question. 

Les deux parties fixeraient, d'un commun accord, le montant et le 
mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur 
cette même route ou canal. 

Art. 13. § !•'. A partir du !•' janvier 1839, la Belgique, du chef du 
partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, restera 
chargée d'une somme de 5,000,000 de florins des Pays-Bas de 
rente annuelle, dont les capitaux seront transférés du débet du grand- 
livre d'Amsterdam ou du débet du trésor général du royaume des 
Pays-Bas sur le débet du grand-livre de la Belgique. 

§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du 
grand-livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédent, 
jusqu'à la concurrence de la somme totale de 5,000,000 de florins des 
Pays-Bas de rente annuelle, seront considérés comme faisant partie 
de la dette nationale belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni 
pour le présent ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette 
portion de sa dette publique provenant de sa réunion avec la 
Hollande, et toute autre dette nationale belge déjà créée ou à 
créer. 

§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-dessus 
mentionnées de 5,000,000 de florins des Pays-Bas aura lieu réguliè- 
rement de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à Anvers, en 
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argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que œ 
puisse être, ni pour le présent ni pour Favenir. 

§ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes annuelles 
de 5,000,000 de florins, la Belgique se trouvera déchargée envers la 
Hollande de toute obligation, du chef de partage des dettes publiques 
du royaume des Pays-Bas. 

§ 5. Des commissaires nommés de part et d*autre se réuniront, 
dans le délai de quinze jours, en la ville d'Utrecht, afin de procéder 
au transfert des capitaux et renies qui, du chef du partage des 
dettes publiques du royaume des Pays-Bas, doivent passer à la 
charge de la Belgique jusqu*à la concurrence de 5,000,000 de florins 
de rente annuelle. Ils procéderont aussi à l'extradition des archives, 
cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique 
ou concernant son administration. 

Art. 14. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de 
l'article 15 du traité de Paris, du 30 mai 1814, continuera d'être uni- 
quement un port de commerce. 

Art. 15. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que 
canaux, routes ou autres de semblable nature, construits en tout ou 
en partie aux frais du royaume des Pays-Bas, appartiendront, avec 
les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils sont 
situés. 

Il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de 
ces ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans 
lesdi tes charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés 
et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à 
liquidation. 

Art. 16. Les séquestres qui auraient été mis en Belgique, pendant 
les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patri-' 
moniaux quelconques, seront levés sans nul retard, et la jouissance 
des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légi- 
times propriétaires. 

Art. 17. Dans lés deux pays dont la séparation a lieu, en consé- 
quence des présents articles, les habitants et propriétaires, s'ils veulent 
transférer leur domicile d'un pays à l'autre, auront la liberté de 
disposer, pendant deux ans, de leurs propriétés, meubles ou 
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immeubles, de quelque nature qu*elles soient, de les vendre et d'em- 
porter le produit de ces ventes, soit en numéraire,' soit en autres 
valeurs, sans empêchement ni acquittement de droits autres que ceux 
qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays, pour les muta-, 
lions et transferts. 

Il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour 
l'avenir, à la perception de tout droit d'aubaine et de détraction sur 
les personnes et sur les biens des Hollandais en Belgique ou des 
Belges en Hollande. 

Art. 18. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera 
reconnue et maintenue. 

Art. 19. Les dispositions des articles 11 jusqu'à 21 inclusivement, 
du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, le 3 mai 1815, qui fait 
partie intégrante de l'acte général du congrès, de Vienne, dispositions 
relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection de domicile qu'ils sont 
tenus de faire, aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou 
de l'autre État, et aux rapports de voisinage dans les propriétés 
coupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires ainsi 
qu'aux propriétés qui, en Belgique, en Hollande ou dans le grand- 
duché de Luxembourg, se trouveront dans les cas prévus par les 
susdites dispositions des actes du congi*ès.de Vienne. II est entendu 
que les productions minérales sont comprises dans les productions 
du sol mentionnées dans l'article 20 du traité du 3 mai 1815, sus- 
allégué. Les droits d'aubaine et de détraction étant abolis, dès à 
présent, entre la Belgique, la Hollande et le grand-duché de Luxem- 
bourg, il est entendu que, parmi les dispositions ci-dessus men- 
tionnées, celles qui se rapporteraient au droit d'aubaine et de 
détraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays. 

Art. 20. Personne, dans les pays qui changent de domination, 
ne pourra être recherché ni inquiété en aucune manière, pour cause 
quelconque de participation directe ou indirecte aux événements 
politiques. 

Art. 21. Les pensions et traitements d'attente, de non-activité et 
de réforme, seront acquittés à l'avenir de part et d'autre, à tous les 
titulaires, tant civils que militaires, qui y ont droit, conformément 
aux lois en vigueur avant le 1*' novembre 1830. 
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Il est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires 
nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, reste* 
ront à la charge du trésor belge, et les pensions et traitements des 
titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume 
des Pays-Bas, à celle du trésor néerlandais. 

Art. S2. Toutes les réclamations des sujets belges sur des établis- 
sements particuliers, tels que fonds de veuves et fonds connus soos 
la dénomination de fonds de&leges, et de la caisse des retraites civiles 
et militaires,. seront examinées par la commission mixte dont il est 
question dans l'article 13, et résolues d'après la teneur des règle- 
ments qui régissent ces fonds ou caisses. 

Les cautionnements fournis ainsi que les versements faits par les 
comptables belges, les dépôts judiciaires et les consignations, sont 
également restitués aux titulaires, sur la présentation de leurs titres. 

Si, du chef des liquidations dites françaises^ des sujets belges 
avaient encore à faire valoir des droits d'inscription, ces récla- 
mations seront également examinées et liquidées par ladite com- 
mission. 

Art. 23. Seront maintenus dans leur force et vigueur les juge- 
ments rendus en matière civile et commerciale, les actes de Tétat 
civil et les actes passés devant notaire ou autre officier public, sous 
l'administration belge, dans les parties du Limbourg et du grand- 
duché de Luxembourg, dont S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg, va être remis en possession. 

Art. 24. Aussitôt après l'échange des ratifications du présent 
traité, à interv^enir entre les deux parties, les ordres nécessaires 
seront envoyés aux commandants des troupes respectives, pour 
l'évacuation des territoires, villes, places et lieux qui changent de 
domination. 

Les autorités civiles y recevront aussi, en même temps, les ordres 
nécessaires pour la remise de ces territoires, villes, places et lieux, 
aux commissaires qui seront désignés à cet effet de part et d'autre. 

Cette évacuation et cette remise s'effectueront de manière à 
pouvoir être terminées dans l'espace de quinze jours ou plus tôt, si 
faire se peut. 

Art. 25. A la suite des stipulations du présent traité, il y aura 
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paix et amitié entre S. M. le roi des Belges, d'une part, et S. M. le roi 
des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, de l'autre part, leurs 
héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs. 

Art. 26. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront 
échangées à Londres, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si 
faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des 
ratifications du traité conclu en ce jour entre S. M. le roi des Pays- 
Bas, grand-duc de Luxembourg, LL. HM. Fempereur d'Autriche, 
roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et 
l'empereur de toutes les Russies. 

Fait à Londres, le dix-neuf avril de l'an de grâce mil huit cent et 
trente-neuf. 

Le traité qui précède a été ratifié par S. M. le roi des Belges, le 
28 mai 1839 et par S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg, le 26 du même mois. 

L'échange des ratifications a eu lieu, k Londres, le 8 juin suivant. 

Ce traité a été inséré au Bulletin officiel de 1839, sous le n"" 255. 



Acte on traité d'aooesaloii en oe qui oonpeme le Ltizembonrg 
signé sons la date du 19 avril 1839 an nom de la Oonfédé- 
ration germanique représentée par rAntriohe et la Pmsse 
avec la France, la Grande-Bretagne, la Russie, la Belgique 
et les Pays-Bas. 

Cet acte consiste dans la reproduction des sept premiers articles 
du traité qui précède relatifs aux arrangements territoriaux; nous y 
renvovons. 

La substitution du Limbourg comme duché allemand au Luxem- 
bourg wallon a donné lieu à de grandes difficultés de la part de la 
Hollande qui, par l'article 6 du traité de Londres du il mai 4867 
{voir ci-après)^ a obtenu le désistement de l'Allemagne. 



II 

CAPITALISATION DU PÉAGE DE L'ESCAUT 

ET DE Li RENTE DE 400,000 FLORINS 



■^o«- 



Traité efpéoial oonolu par la Belgique aveo les Paya-Bas» 

le 12 mai 1863 ^ 

Art. i''. S. M. le roi des Pays-Bas renonce à jamais, moyennant 
une somme de dix->sept millions cent quarante et un mille six cent 
quarante florins des Pays-Bas, au droit perçu sur la navigation de 
TEscaut et de ses embouchures en vertu du § 3 de Tarticle 9 du 
traité du 19 avril 1839. 

Art. 2. Cette somme sera payée au gouvernement néerlandais par 
le gouvernement belge à Anvers ou à Amsterdam, au choix de ce 
dernier, le franc calculé à 47 1/4 cents des Pays-Bas, savoir : 

Un tiers sitôt après l'échange des i*atifica tiens, et les deux autres 
tiers en trois termes égaux échéant le l^*" mai 1864, le i«' mai 1865 
et le 1«' mai 1866. 

Il sera loisible au gouvernement belge d'anticiper les susdites 
échéances. 

Art. 3. A dater du payement du premier tiers, le péage cessera 
d*être perçu par le gouvernement des Pays-Bas. 

Les sommes non immédiatement soldées porteront intérêt à 4 p. c. 
l'an au profit du trésor néerlandais. 

Art. 4. 11 est entendu que la capitalisation du péage ne portera 
aucune atteinte aux engagements qui résultent, pour les deux États, 
des traités en vigueur en ce qui concerne l'Escaut. 

1 -P/^M;»/«n/toim: Belgique, baron du Jardin; Pays-Bas, Van dcrMaesen 
^e Sombreff, Thorbecke, Betz. 



CAPITALISATION DU PÉAGE DE l'eSCAUT 227 

Art. 5. Les droits de pilotage actuellement perçus sur TEscaut, 
sont Védoits : 

De 30 p. c. pour les navires à voiles. 
De S5 p. c. > remorqués. 

De 30 p. c. » à vapeur. 

U reste d'ailleurs convenu que les droits de pilotage sur l'Escaut 
ne pourront jamais être plus élevés que les droits de pilotage perçus 
aux embouchurâfi de la Meuse. 

Art. 6. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à La Haye dans le délai de quatre mois, ou plus t6t, si 
faire se peut. 

Fait k la Haye, le 12 mai 1863. 



Traité général oonclu par la Belgique avec les États maritimes, 

le 16 Juillet 1863i. 

S. M. le roi des Belges, S. M. l'empereur d'Autriche, etc., etc., 
animés du désir de libérer à jamais la nayigation de l'Escaut du 
péage qui la grève, d'assurer la réforme des taxes maritimes perçues 
en Belgique, et de faciliter par là le développement du commerce et 
de la navigation de leurs États respectifs, ont résolu de conclure un 
traité à cet effet. 
Art. 1*'. Les hautes parties contractantes prennent acte : 
l"" Du traité conclu le 13 mai 1863 entre la Belgique et les Pays- 
Bas, qui restera annexé au présent traité et par lequel S. H. le roi 
des Pays-Bas renonce à jamais au péage établi sur la navigation de 
l'Escaut et de ses embouchures par le § 3 de l'article 9 du traité du 

1 Plénipotentiaires : Belgique, Charles Rogier, baron Auguste Lamber- 
mont; Autriche, baron de Hûgel; Brésil, do Amaral; Chili, Carvalho; 
Danemark, baron Bille-Brahe; Espagne, de Coello de Portugal; France, 
baron de Halaret; Grande-Bretagne, lord Howard de Walden; Hanovre, 
baron de Hodenberg; Italie, comte de Montalto; Oldenbourg, H. Geffeken ; 
Pérou, don Manuel Yrigoyen; Portugal, vicomte de Seisal; Prusse, M. de 
Savigny; Russie, prince Orloff; Suède, H. deMansbach; Turquie, Musurus- 
bey; Villes anséatiques, H. Geffeken. 
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19 avril 4839 et S. M. le roi des Belges s'engage à payer lé capital 
de rachat de ce péage, fixé à 17,141,640 florins; 

^ De la déclaration faite au nom de S. M. le roi des Pays-Bas, le 
15 juillet 1863, aux plénipotentiaires des hautes parties contractantes 
et portant que la suppression du péage de TEscaut consentie par 
Sa dite Majesté s'applique à tous les pavillons, que ce péage ne pourra 
être rétabli sous une forme quelconque et que cette suppression ne 
portera aucune atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 
1839, déclaration qui sera considérée comme insérée au présent 
traité, auquel elle restera également annexée. 

Art. 2. S. H. le roi des Belges fait, pour ce qui la concerne, la 
même déclaration que celle qui est mentionnée au § 2 de l'article 
précédent. 

Art. 3. S. H. le roi des Belges prend encore envers les autres 
parties contractantes les engagements suivants, qui deviendront 
exécutoires à partir du jour où le péage de l'Escaut cessera d'être 
perçu. 

1^ Le droit de tonnage prélevé dans les ports belges sera sup- 
primé; 

2*" Les droits de pilotage dans les ports belges et dans l'Escaut 
seront réduits : 

De 20 p. c. pour les navires à voiles; 
De 25 p. c. 9 remorqués; 

De 30 p. c. > à vapeur; 

S"* Le régime des taxes locales imposées par la ville d'Anvers sera 
dans son ensemble dégrevé. 

Il est bien entendu que le droit de tonnage ainsi supprimé ne 
pourra être rétabli et que les droits de pilotage et les taxes locales 
ainsi réduits ne pourront être relevés. 

Le tarif des droits de pilotage et celui des taxes locales à Anvers, 
abaissés comme il est dit ci-dessus, seront inscrits dans les proto- 
coles de la Conférence qui a arrêté le présent traité. 

Art: 4. En considération des dispositions qui précédent, S. M. l'em- 
pereur d'Autriche, etc., etc., s'engagent à payera S. M. le roi des 
Belges pour leurs quotes-parts dans le capital de rachat du péage de 
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TEscaut, que Sa dite Majesté s'est obligée à compter en entier à 
S. H. le roi des Pays-Bas, les sommes indiquées ci-après, savoir : 



Dte-parl c 


le l'Autriche . . . 


549,360 francs. 




Brème * . • . 


190,320 


» 




Brésil 


1,680 


» 




Chili . . . . , 


13,920 


» 




Danemark . . . 


1,096,800 


» 




Espagne . . . 


. 431, S20 


» 




France 


, 1,542,720 


» 




Grande-Bretagne 


8,782,320 


» 




Hambourg . . . 


667,680 


» 




Hanovre . . . , 


948,720 


» 




Italie 


487,200 


:» 




Lubeck . . . . 


25,680 


]» 




Norvège . . . . 


, 1,660,720 


3> 




Oldenbourg . . . 


, 121.200 






Pérou . . . . 


4,320 






Portugal . • • 


23,280 






Prusse . . . 


. 1,670,640 






Russie . . . . 


428,400 






Suède . . • . 


543,600 






Turquie . • . . 


4,800 

_*^__« ^ M M. 





Il est convenu que les hautes parties contractantes ne seront 
éventueUement responsables que pour la part contributive mise à la 
charge de chacune d'elles. 

Art. 5. En ce qui regat*dele mode, le lieu et l'époque du payement 
des différeiites quotes-parts, les hautes parties contractantes ee 
réfèrent aux arrangements particuliers qui sont ou seront conclus 
entre chacune d'elles et le gouvernement belge. 

Art. 6. L'exécution des engagements réciproquement contenus 
dansle présenttrailé est subordonnée, en tantque de besoin, à l'accom- 
plissement des formalités et règles établies par les lois constitution- 
nelles de celle des hautes parties contractantes qui sont tenues d'en 
provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref 
délai possible. 
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Art. 7. Il est bien entendu que les dispositions de Fartide 3 ne 
avconi obligatoires qu'à l'égard des puissances qui ont pris part ou 
qtt aAéiWMit au traité de ce jour, S. H. le roi des Belges se réser- 
vant expreoBÉMM te droit de régler le traitement fiscal et douanier 
des navires ippirtnwmttnT puissances qui sont restées et resteront 
en dehors de ce traité. 

Art. 8. Le présent traité sem MiM et les ratifications en seront 
échangées à Bruxelles, avant te. 1^ wllt 1863, ou aussitôt que 
possible après ce terme. 

Fait à Bruxelles, le seixième jour du moi^ éljttUet de l'an mil 
huit cent soixante-trois. 



Annexe an traité général du le Juillet 1863. 

Les plénipotentiaires soussignés, s'étant réunis en conférence pour 
arrêter le traité général relatif au péage de l'Escaut et ayant jugé 
utile, avant de formuler cet arrangement, de s'éclairer sur la portée 
du traité conclu le 12 mai 1863 entre la Belgique et les Pays-Bas, 
ont résolu d'inviter le ministre des Pays-Bas à prendre place, à cet 
effet, dans la Conférence. 

Le plénipotentiaire des Pays-Bas a bien voulu se rendre à cette 
invitation et a fait la déclaration suivante : 

« Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. le roi des Pays-Bas, déclare, en vertu des pouvoirs spéciaux 
qui lui ont été délivrés, que la suppression du péage de l'Escaut, 
consentie par son auguste souverain dans le traité du 12 mai, s'ap- 
plique k tous les pavillons, que ce péage ne pourra être rétabli sous 
une forme quelconque et que cette suppression ne portera aucune 
atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 1839. 

Bruxelles, le 15 juillet 1863. 

c B«n Gericke D'HERWmSN. » 

Il a été pris acte de cette déclaration, qui sera insérée ou annexée 
au traité général. 

Fait k Bruxelles, le 15 juillet 1863. 
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Traité oonoln par la Belgique aveo les Pays-Bas, 

le 13 Janvier 1873i. 

S. M. le roi des Belges el S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg, s'étant trouvés d'accord pour changer le mode de 
payement de la dette mentionnée au n« 1*" de Tarticle 63 du traité 
da 5 novembre 1842, pour modifier Tarticie 3 de la convention du 
i2 mai 1863 en ce qui concerne les eaux-de-vie néerlandaises et pour 
régler en même temps le passage à travers le duché de Limbourg 
d'un chemin de fer se dirigeant d'Anvers vers TAUemagne, ont 
résolu de conclure une convention dans ce triple but. 

Art. i<^ La rente globale et inaliénable de 400,000 florins inscrite 
au profit du gouvernement néerlandais, en vertu du n* 1* de l'ar- 
ticle 63 du traité du 5 novembre 1842, sera éteinte moyennant le 
payement d'une somme de 8,900,000 florins des Pays-Bas, que la 
Belgique s'oblige à remettre à Amsterdam au gouvernement néer- 
landais. 

Ce payement sera effectué en quatre termes égaux, de trois en trois 
mois, dont le premier sera soldé dans la quinzaine de la ratification 
de la présente convention. 

Le décompte de la partie de la rente encore due sera réglé à 
chaque payement. 

Art. 2. Le n"" 1*" de l'article 63 du traité du 5 novembre 1842 est 
abrogé. 

Néanmoins les avantages de navigation et de commerce stipulés 
parle traité du 19 avril 1839 restent assurés à la Belgique. 

Art. 7. La présente convention devant être soumise dans les deux 
pays aux Chambres législatives, il est convenu que les ratifications 
en seront échangées à Bruxelles dans le délai de quatre mois ou 
plus tôt, si faire se peut. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 13 janvier 1873. 

1 Plénipotentiaires : Belgique, comte d*Aspremont-Lynden, M. Jules 
Malon; Pays-Bas, M. van Lansberge. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS SUR LA CAPITALISATION DU PÉAGE DE L'ESCAUT 
EN 1863 ET. DE U RENTE SPÉCIALE EN 1873 

Â la Conférence de Londres, on n'était pas parvenu à 
s'entendre sur la capitalisation du péage de l'Escaut; lord 
Palmerston avait iiiséré dans son thème de septembre 1832 
la disposition suivante, suggérée par le gouvernement belge 
et qui fut écartée : c Ce droit sera annuellement acquitté 
par S. M. le roi des Belges à S. M. le roi des Pays-Bas 
moyennant une somme de 150,000 florins qui servira 
d'acquit pour tous les navires indistinctement; S. M. le roi 
des Belges aura, en outre, la faculté de se libérer pour 
toujours de ce payement au moyen d'une capitalisation. » 

La perception du droit fixé à 1.50 florin par tonneau, par 
le traité du 19 avril 1839, se fit en détail et non par abonne- 
ment, et la somme que la Belgique s'était provisoirement 
chargée de rembourser augmenta d'année en année; elle 
atteignit, en 1859, 1,568,057 francs; en 1860,1,886,879 en 
1861,2,176,395. 

Ce qui engagea M. Ch. Rogier à se charger, en octobre 
1861, du portefeuille des affaires étrangères, c'était Tespoir 
de réaliser l'idée reprise par M. Lambermont, secrétaire 
général de ce département, et poursuivie depuis plusieurs 
années, d'abolir le péage au moyen d'une capitalisation, à 
laquelle prendraient part tous les États maritimes sans pré- 
judice du maintien des garanties de navigation résultant des 
traités. 

Le capital à payer était évalué à 17,141,640 ./fon^i^ dont 
l'Angleterre aurait à fournir plus du quart (8,782,320 /r.). 

La négociation n'aurait offert aucune chance de réussite 
sans le concours du cabinet anglais. Ce concours» M. Ch. 
Rogier, dans un voyage fait à Londres, l'obtint du comte 
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John Bussell, alors ministre des affaires étrangères, lequel, 
par les articles 20 et 21 du traité signé par M. Van de 
Weyer, le 23 juillet 1862, admit Téventualité d une confé- 
rence générale. 

n était également indispensable de s*assurer même au 
préalable du consentement formel de la Hollande; mais 
cette négociation, bien que confiée à un diplomate très 
habile, le baron du Jardin, tratnait en longueur lorsque, 
assez subitement, le baron Nothomb obtint de M. de Bis- 
marck 1 acquiescement de la Prusse qui promit expressément 
son concours pécuniaire (1,670,640 francs) par le protocole 
commercial du 28 mars 1863. A Berlin, la négociation fut 
tenue secrète ; l'envoyé des Pays-Bas ne la connut que par 
le résultat; son gouvernement s*en plaignit comme d'un 
manque de procédé. 

C'était le deuxième acte ; il fut décisif. 

Le cabinet de La Haye donna enfin son consentement par 
la convention du 12 mai 1863. 

C'était le troisième acte. Nous regrettons de ne pouvoir 
dire que la Hollande avait été la première à se joindre à la 
Belgique; ce qu'on fit supposer depuis. 

Des conventions spéciales furent signées coup sur eoup 
avec la plupart des États maritimes : le 12 mai, à Bruxelles, 
par M. Rogier avec la France, représentée par le baron de 
Malaret; le 11 mai, le 12 mai, le 8 juillet, à Berlin, par le 
baron Nothomb avec chacune des trois villes hanséatiques 
représentées par M. Geffcken, le S juin avec le Hanovre, 
le 23 juin avec Oldenbourg; à Stockholm, le 23 juin, par 
M. Bosch avec la Suède et la Norvège, etc., etc. 

La Conférence put se réunir à Bruxelles et signer le traité 
général qui porte la date du 16 juillet 1863. 

Nous n'avons reproduit que le texte de cet acte et celui 

T. n. *6 
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de la convention spéciale conclue avec les Pays-Bas le 
12 mai. 

Des événements majeurs ne tardèrent pas à montrer que la 
Belgique avait saisi le dernier moment propice. La mort du 
roi de Danemark, Frédéric VII (15 novembre 1863), suscita 
une plus grande question qui fut bientôt dépassée; à la 
guerre danoise succéda la guerre prusso-autrichienne, à 
celle-ci la guerre germano-française. Les proportions de la 
crise s'agrandissaient chaque fois. La petite question de la 
capitalisation du péage de l'Escaut, si importante pour la 
Belgique, eût été perdue de vue. Si au retour du calme, au 
milieu d une autre distribution des forces de TEurope, elle 
eût été reprise, c'eût été dans des conditious nouvelles peu 
favorables. Nous croyons que ce rapprochement n'a pas été 
fait jusqu'à présent. 

Lorsqu'il s'est agi de la capitalisation du péage de l'Escaut, 
le cabinet de La Haye avait tâché d'obtenir aussi celle de la 
rente de 400,000 florins tenue en réserve comme gage par 
l'article 63-1* du traité du 5 novembre 1842; à la suite de 
l'adhésion inattendue de la Prusse, il renonça à cette 
demandé. 

Il la reprit en 1872 ; il en fit une condition de son consen- 
tement au passage par le territoire hollandais du chemin de 

fer d'Anvers à Gladbach ; cette fois, il l'emporta. 

(4« édUian, mars 1873.) 
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NEUTRALISATION DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
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Traité de Londres du 11 mai 1867 dôorétant la neutralité du 
grand-dnolié de Luzembourg et la démolition de la forteresse ^ . 

Art. 1*'. S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
maintieut les liens qui attachent ledit grand-duché à la maison 
d*Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet État sous la 
souveraineté de S. M. le Roi grand-duc^ ses descendants et suc- 
cesseurs. 

Les droits que possèdent les agnats de la maison de Nassau sur 
la succession du grand-duché, en vertu des mêmes traités, sont 
maintenus. 

Les hautes parties contractantes acceptent la présente déclaration 
et en prennent acte. 

Art. 2. Le grand-duché de Luxembourg, dans les limites déter- 
minées par l'acte annexé au traité du 19 avril 1839, sous la garantie 
des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie, formera désormais un État perpétuellement neutre. 

Il sera tenu d'observer celte même neutralité envers tous les 
autres États. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à respecter le principe 
de la neutralité stipulé par le présent article. 

* Plénipotentiaires : Belgique, Sylvain Van de Weyer ; Autriche, comte 
Apponyi; France, prince de La Tour d'Auvergne; Grande-Bretagne, lord 
Stanley; Italie, marquis d'Azeglio; Pays-Bas et Luxembourg, baron Ben- 
linck, baron de Tomaco, Emmanuel Servais ; Prusse, comte de Bemstorflf ; 
Russie, baron de Brunnow. 
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Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie 
collective des puissances signataires du présent traité, à Texception de 
la Belgique, qui est elle-même un État neutre. 

Art. 3. Le grand-*duché de Luxembourg étant neutralisé, aux 
termes de l'article précédent, le maintien ou rétablissement de places 
fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet. 
En conséquence, il est convenu d'un commun accord que la ville 
de Luxembourg, considérée par le passé, sous le rapport militaire, 
comme forteresse fédérale, cessera d'être une ville fortifiée. 

S. M. le roi grand-duc se réserve d'entretenir dans celte viUe le 
nombre de troupes nécessaires pour y veiller au maintien du bon ordre. 
Art. 4. Conformément aux stipulations contenues dans les ar- 
ticles 2 et 3, S. M. le roi de Prusse déclare que ses troupes actuel- 
lement en garnison dans la forteresse de Luxembourg recevi'ont 
l'ordre de procéder à l'évacuation de cette place, immédiatement 
après l'échange des ratifications du présent traité. On commencera 
simultanément à retirer l'artillerie, les munitions et tous les objets 
qui font partie de la dotation de ladite place forte. Durant cette opé- 
ration, il n'y restera que le nombre de troupes nécessaire pour 
veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer l'expé- 
dition qui s'achèvera dans le plus bref délai possible. 

Art. 5. S. M. le roi grand-duc, en vertu des droits de souverai- 
neté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage, 
de son côté, à prendre les mesures nécessaires, afin de convertir 
ladite place forte en ville ouverte, au moyen d'une démolition que 
Sa Majesté jugera suffisante pour remplir les intentions des hautes 
parties contractantes exprimées dans l'article 3 du présent traité. 
Les travaux requis à cet effet commenceront immédiatement après 
la retraite de la garnison. Ils s'effectueront avec tous les ménage- 
ments que réclament les intérêts des habitants de la ville. 

S. H. le roi grand-duc promet, en outre, que les fortifications de 
la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir et qu'il n'y 
sera maintenu ni créé aucun établissement militaire. 

Art. 6. Les puissances signataires du présent traité constatent que 
la dissolution de la Confédération germanique ayant également 
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amené la dissolution des liens qui unissaient le duché de Lim- 
boui^, collectivement avec le grand-duché de Luxembourg, à la- 
dite Confédération, il en résulte que les rapports, dont il est fait 
mention aux articles 3, 4 et 8 du traité du 19 avril 1839, entre le 
grand-duché et certains territoires appartenant au duché de Lim* 
bourg, ont cessé d'exister, lesdits territoires continuant à faire partie 
intégrante du royaume des Pays-Bas. 

Art. 7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Londres, dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, 
si faire se peut. 

Fait à Londres, le onze mai. Tan de grâce mil huit cent soixante- 
sept. 



i««- 



Déolaratlon annexée au protocole n^ 4 du 11 mai. 

Il est bien entendu que l'article 3 ne porte pas atteinte au droit 
des autres puissances neutres de conserver et, au besoin, d'améliorer 
leurs places fortes et autres moyens de diéÏQïi^Q.[Suiventles signatures.) 

Le traité avec l'annexe a été publié dans le Moniteur belge du 
4 juin 1867 ; il avait été simplement communiqué aux Chambres 
par M. Ch. Rogier, ministres des affaires étrangères, le 16 mai. 

ÉCLAIRCISSEMENTS SUR LA HEliïRALISATION DU GRAHD-DHCHÉ 

DE LUXEMBOURG EN 1867 

L'empereur Napoléon III s'était flatté d'obtenir sans coup 
férir, à l'occasion de la guerre de la Prusse et de l'Italie avec 
l'Autriche, le pendant du traité de Turin du 24 mars 1860; 
qui lui avait valu, au prix d'une guerre, la Savoie et Nice; 
déconcerté par la bataille de Sadowa, après une tentative 
désespérée qui impliquait éventuellement un coup de main 
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sur la Belgique, il réduisit ses prétentions au grand-duché 
de Luxembourg en consentant même à indemniser la maison 
d'Orange. Ce projet jeta de nouveau TEurope dans une crise; 
cette fois, la lutte qui devait éclater trois ans après fut 
ajournée par un compromis. Ce fut l'objet du traité de 
Londres du 11 mai 1867, lequel, laissant le grand-duché en 
dehors de la Confédération du Nord sous la souveraineté de 
la maison d'Orange, neutralisa le grand-duché et ordonna 
la démolition de la forteresse, démolition qui a été effectuée. 

A tout prendre, le traité du 11 mai 1867 a été une con- 
cession faite à la France; le parti national allemand, ainsi 
que le parti mihtaire, aurait voulu qu'on ne cédât pas. Ce fut 
un grand acte de modération du comte de Bismarck. 

Par l'article 4 de ce traité, TAUemagne se désista aussi 
des droits qu'elle avait sur la partie du Limbourg substituée 
au Luxembourg wallon par l'article 4 du traité du 19 avril 
1839. Le gouvernement néerlandais s'empressa d'user de 
sa liberté pour achever le démantèlement de Maestricht. 

La question du Luxembourg, que l'on s'était plu à consi- 
dérer comme définitivement résolue en 1839, après de si 
laborieuses négociations, fut donc posée de nouveau en 1867 
dans les circonstances les plus menaçantes; elle reçut une 
solution inattendue. Conservé à la maison d'Orange, le 
grand-duché, allié de l'Allemagne sous le rapport douanier, 
n'est pas sans analogie avec quelques anciens cantons suisses. 
Par suite du démantèlement de sa célèbre forteresse, il forme 
comme un terrain vague, déclaré neutre, entre l'empire 
allemand et la France. L'exploitation des chemins de fer 
luxembourgeois par le gouvernement allemand, en vertu de 
la convention du 11 juin 1872, est encore venue ajouter à la 
bizarrerie de la situation. 

Presque toutes les questions territoriales discutées à la 
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Conférence de Londres se rattachaient au système défensif 

de l'Allemagne contre la France; ce système a aujourd'hui 

changé de face. Luxembourg, Maestricht, les forteresses de 

la Barrière^ les forteresses construites ou reconstruites en 

partie avec la rançon française de 1815, ont disparu; le 

diplomate qui étudie ces négociations doit, par un effort 

d'esprit, se rendre compte de l'objet souvent secret qu'on 

avait en vue. 

On trouve dans la collection des traités de M. de Garcia, 

VII, 89-154, toutes les pièces concernant l'incident de 1867. 

(4« édition^ mars 4876.) 
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TRAITÉS DE LONDRES DES 9 & 1 I AOUT 1870 
RÉGUNT EN FAIT U NEUTRALITÉ DE LA BELGIQUE 

Traité de r Angleterre avec la Prosse i. 

Art. 1. His Hajesty the King of Prussia having declared that, 
notwithstanding the hostilities in which the North German Confédé- 
ration is engaged with France, it is His fixed détermination to 
respect the neutrality of Belgium, so long as the same shall be 
respecled by France. Her Majesty the Queen of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland on Her part déclares that, if during the 
said hostilities the armies of France should violate that neutrality» 
She will be prepared to co-operate with His Prussian Hajesty for the 
defence of the same in such manner as may be mutually agreed 
upon, employing for that purpose her naval and military forces to 
insure its observance, and to maintain, in conjunction with His 
Prussian Hajesty, then and thereafter, the independence and neutra- 
lity of Belgium. 

It is clearly understood that Her Hajesty the Queen of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland dues not engage Herself by 
this Treaty to take part in any of the gênerai opérations of the war 
now carried on between the North German Confédération and 
France, beyond the limits of Belgium, as defined in the Treaty 
Between Belgium and the Netherlands of April 19, 1839. 

^ Plénipotentiaires : Xngleierrey lord Granville; Confédération du Nord» 
comte de Bemstorff. 
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Art. 2. His Hajesty the King of Prussia agrées on His part, in the 
event provided for in the foregoing Article, to co-operale wilh Her 
Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland, employing His naval and military forces for the purposo 
aforesaid; and, the case arising, to concert with Her Majesty the 
measures/which shall be taken, separately or in common, to secure 
the neutrality and independence of Belgium. 

Art. 3. This Treaty shall be binding on the High Contracting 
Parties during the coniinuance of the présent war between the North 
German Confédération and France, and for twelve months afther the 
ratification of any Treaty of Peace concluded between those Parties; 
and on the expiration of that time the independence and neutrality 
of Belgium will, so far as the High Contracting Parties are respec- 
tively concerned, continue to rest as heretofore on the I>< Article of 
the Quintuple Treaty of the 19 of April, 1839. 

Art. 4. The présent Treaty shall be ratified, and the ratifications 
shall be exchanged at London as soon as possible. 

In witness whereof the respective Plenipolenliaries hâve signed 
the same, and hâve affixed thereto the seal of their arms: 

Done at London, the ninth day of August, in the year of our Lord 
one thousand eight hundred and seventy. 



■•<>r©>0^ 



Traité de l'Angleterre aveo la France i. 

Art. 1*'. S. M. l'empereur des Français ayant déclaré que, 
nonobstant les hostilités dans lesquelles la France est engagée avec 
la Confédération de l'Allemagne du Nord, sa ferme détermination 
est de respecter la neutralité de la Belgique aussi longtemps que 
celle-ci sera respectée par la Confédération de l'Allemagne du 
Nord. S. M. la reine des royaumes-unis de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande déclare, de son côté, que si, pendant lesdites hostilités, les 
armées de la Confédération de l'Allemagne du Nord venaient à 
violer ladite neutralité, elle sera disposée à coopérer avec Sa Majesté 

1 Plénipotentiaires : Angleterre, lord Granville; France, marquis de 
LavaleUe. 



242 DOCUMENTS POLITIQUES 

impériale pour la défense de cette dernière, en telle manière qu'il 
serait convenu, employant dans ce but ses forces navales et mili- 
taires, afin d*en assurer le respect et de maintenir, conjointement 
avec Sa Majesté impériale, alors et après, l'indépendance et la neu- 
tralité de la Belgique. 

Il esl clairement entendu que S. M. la reine des royaumes-unis 
ne s'engage pas, par ce traité, à prendre part dans aucune des opéra- 
tions générales de la guerre que se font actuellement la France et 
la Confédération de l'Allemagne du Nord, en dehors des limites de 
la Belgique telles qu'elles sont fixées par le traité entre la Belgique 
et les Pays-Bas du 19 avril 1839. 

Art. S. S. H. l'empereur des Français consent de son côté, pour 
le cas prévu dans l'article précédent, à coopérer avec S. M. la reine 
des royaumes-unis, employant ses forces militaires et navales dans 
le but indiqué ci-dessus, et, l'éventualité venant à surgir, à s'entendre 
avec Sa Majesté sur les mesures qui seront prises, séparément ou 
en commun^ pour garantir la neutralité et l'indépendance de la 
Belgique. 

Art. 3. Ce traité liera les hautes parties contractantes pendant 
la durée de la présente guerre entre la France et la Confédération 
de l'Allemagne du Nord, et pour douze mois après la ratification de 
tout traité de paix conclu entre ces parties; et, à l'expiration de ce 
terme, l'indépendance et la neutralité de la Belgique 'pour autant 
qu'elles concernent respectivement les hautes parties contractantes, 
continueront d'être fondées comme auparavant, sur l'article l** du 
quintuple traité du 19 avril 1839. 

Art. 4. Le présent traité sera ratifié, etc. 

Fait à Londres, le onze août, l'an de grâce mil huit cent 
soixante-dix. 



Ces traités ont été notifiés par l'Angleterre à la Belgique, qui en 
a témoigné sa satisfaction. 

Le ministre des affaires étrangères, baron d'Anethan, les a com- 
muniqués à la Chambre des représentants le 16 août 1870. Hs 
doivent trouver place dans toute collection concernant la Belgique. 
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» 

ÉCLAIRCISSEMENTS SUR L'ORIGINE DES TRAITÉS DES 9 & 11 AOUT 1870, 
RELATIFS A LA DÉFENSE ÉVENTUELLE DE LA NEUTRALITÉ BELGE 
PENDANT U GUERRE FRANCO-ALLEMANDE. 

L'article 7 du traité général du 19 avril 1839 se borne à 
déclarer que la Belgique formera un État indépendant et per- 
pétuelUment neutre; l'article !•' du traité spécial de la môme 
date place cette neutralité soris la garantie des grandes puis- 
sances. 

La neutralité est donc proclamée en principe, mais il n'est 
dit nulle part quelles en sont les conséquences > quels sont 
les devoirs des garants, quels sont les droits de la Belgique à 
leur égard. 

La guerre étant devenue inévitable entre la France et la 
Prusse, le duc de Gramont déclara par écrit, le 16 juillet 
1870, que « le gouvernement de l'empereur des Français 
était résolu à respecter la neutralité du territoire belge sous 
la condition qu'elle serait respectée par la Prusse et ses 
alliés. > 

Le 22 juillet, le comte de Bismarck déclara également 
c que la Confédération du Nord et ses alliés respecteraient 
la neutralité de la Belgique, bien entendu tant qu'elle serait 
respectée par Vautre belligérant. » 

n y avait donc une réserve dans Tune et l'autre décla- 
ration. 

Dans sa correspondance, le baron Nothomb en fit la 
remarque et se demanda ce qui adviendrait en cas de viola- 
tion du territoire belge par l'un des belligérants. La réserve 
devait-elle être entendue en ce sens que la neutralité serait 
non avenue pour l'autre qui pourrait transporter la guerre en 
Belgique, ou bien celui-ci aurait-il seulement le droit comme 
garant d'entrer en Belgique pour chasser l'envahisseur avec 
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robligation de se retirer à son tour si ce dernier se retirait 
ou était chassé? Selon le baron Nothomb, l'invasion ne 
faisait pas cesser la neutralité et l'autre belligérant n aurait 
le droit d'entrer en Belgique que pour la rétablir en chassant 
l'envahisseur. 

Le roi Léopold II écrivit dans ce sens à la reine d'Angle- 
terre, à M. Gladstone, alors premier ministre, et à lord Gran- 
ville, ministre des affaires étrangères; il émit l'avis que, dans 
ce cas, l'Angleterre devait se joindre à l'autre belligérant 
pour contribuer à expulser l'envahisseur ; il ajoutait que cette 
coopération éventuelle pouvait, dès à présent, faire l'objet 
d'un traité. Cette manière de voir fut adoptée par Sa Majesté 
britannique et par son gouvernement. 

Le Parlement devait être prorogé le 10 août; le message 
royal de prorogation s'exprima en ces termes : « J'ai proposé 
« aux deux parties belligérantes des traités identiques dans 
« la forme, ayant pour but de donner une plus grande 
« sécurité à la Belgique contrôles hasards d'une guerre sur 
« ses frontières. Ce traité a été signé par le comte de 
« Bemstorff, pour la Confédération de l'Allemagne du 
« Nord, et l'ambassadeur de France a fait savoir qu'il est 
« autorisé à signer dès que ses pleins pouvoirs seront 
« arrivés. » 

Telle est l'origine des deux traités identiques du 9 et du 
11 août; ils confirment et organisent pour un cas donné le 
principe énoncé d'une manière générale dans les traités 
de 1839. (Voyez la notice biographique du baron Nothomb ^ 
par Théod. Juste, p. 126.) 

Le comte de Bemstorff, qui avait reçu du comte de Bis- 
marck l'autorisation d'accepter tout ce qui lui serait proposé 
par l'Angleterre dans l'intérêt de la neutralité belge, avait 
pris les devants et signé le premier, le 9 ; le marquis de 
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Lavalette, qui aurait voulu que raction de l'intervenant ne 
fût pas aussi limitée, se vit obligé de signer dans les mêmes 
termes, le 11. La divulgation du pacte proposé en août 1867 
par le comte Benedetti au comte de Bismarck et décliné par 
celui-ci avait produit une telle impression, que toute hési- 
tation aurait rendu la France suspecte. 

Dans son Histoire diplomatiquey d'ailleurs si remarquable, 
de la guerre franco-allemande ^ M. Albert Sorel conteste la 
nécessité des traités du 9 et du 1 1 août, qu'il incline même 
à considérer comme une faute (I, 224). C'était, selon l'émi- 
nent publiciste, dont l'ouvrage a obtenu un si grand crédit 
même en Allemagne, frapper les anciens traités d'une 
caducité anticipée, traités suffisants s'ils étaient couiudérés 
comme encore en vigueur. 

Certes, les anciens traités étaient restés en vigueur et ils le 
sont encore, mais est-ce à dire qu'ils ne puissent être incom- 
plets, insuffisants? Le 10 août, à la Chambre des lords, dans 
la discussion qui précéda la prorogation du Parlement, lord 
Granville, et le même jour, à la Chambre des communes, 
M. Gladstone, ont parfaitement démontré que l'acte nouveau 
ne faisait que confirmer les anciens traités ; que loin d'être 
superflu, il en réglait l'application. 

Sans doute, en l'absence de l'acte nouveau, la Belgique, 
le cas échéant, aurait pu invoquer, aurait invoqué, contre 
l'envahisseur, l'intervention des garants, y compris l'autre 
belligérant, appel qui aurait donné lieu à des délais, peut 
être à des discussions. L'intervention assurée par le nouvel 
acte est devenue une garantie réelle à l'abri de toute contro- 
verse, de tout retard. Nous ne voulons pas mettre en doute 
la bonne foi de l'empereur Napoléon III même dans l'heure 
suprême de Sedan, mais ne peut-on pas supposer que, s'étant 
personnellement interdit de chercher une issue dans la viola- 
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tien du territoire belge, il se sentit engagé davantage? En 
présence du principe abstrait en quelque sorte de la neutra- 
lité, il eût été peut-être moins scrupuleux. 

Sans craindre une revanche prochaine, il est difficile 
cependant de croire à la paix perpétuelle; le renouvellement 
des traités du 9 et du 11 août est une question qui pourra se 
présenter un jour; nous le souhaitons aussi éloigné que 
possible. Â défaut de renouvellement, la neutralité belge 
n'en subsisterait pas moins, avec tous les engagements qui 
en résultent implicitement pour les puissances garantes en 
cas de violation . 

Nous renvoyons pour plus de détails à l'opuscule de 
Théod. Juste : Napoléon III et la Belgique, le traité secret. 
1870. 

(4e éàitUniy mars 4876.) 
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En 1843, M. de Loménie a accordé une place dans sa Galerie des con- 
temporains ILLUSTRES à M. Nothomb, alors ministre de Tintérieur et chef 
d*un cabinet unioniste ; il Ta jugé comme homme d*État et comme homme 
de lettres. Cette étude, qui fait partie d*un volumineux recueil, est souvent 
citée ; plusieurs de nos souscripteurs nous ont engagé k la reproduire, sauf 
à retrancher ce qui peut paraître superflu ou suranné. Dans ce remarquable 
travail, un littérateur parisien ne rend pas seulement justice à un écrivain 
belge, mais il accepte notre indépendance en raillant ceux de ses compa- 
triotes qui n*y croient pas. A ce titre seul, cette notice mériterait déjà d*ôtrc 
conservée. Personne en France n'a parlé en ces termes de la Belgique sortie 
de la révolution de 1830. M. de Loménie se plaisait aussi à faire la remarque 
qu'il n'existait aucune analogie entre la France et la Belgique en ce qui 
concerne la lutte des partis ; cette dissemblance a cessé d'exister : la France, 
surtout depuis 1871, a, comme la Belgique, un parti catholique politique. 

Nous renvoyons le lecteur, qui voudra juger de l'accueil fait à V Essai, 
lors de son apparition, à la biographie de M. Nothomb par M. Théodore 
Juste; il trouvera, p. 45, une analyse des lettres adressées à cette occasion 
à l'auteur par un grand nombre de personnages. L'ouvrage a été traduit en 
allemand par le professeur Michaelis; en italien par M. Tirelli. Une traduc- 
tion anglaise, préparée par Grattan, aux frais du roi Léopold I«', est restée 
inédite, M. Van de Weyer ayant pensé que ses brochures mentionnées par 
M. Nothomb, t. 1, p. 46, et traduites en anglais avaient suffisamment fait 
connaître la question belge en Angleterre. L'appréciation la plus complète 
de V Essai est celle de M. de Loménie. 



Le peuple belge a atteint son état normal ; Il n'a plus rien 
à demander aux théories politiques. Constituer la Belgique 
pour l'Europe, telle a été pendant longtemps la mission de nos 
hommes d'État; constituer un gouvernement pour la Belgique 
même, telle est aujourd'hui leur tftche, tAche plus modeste et 
non moins dii&cile, tAche qui a peu de retentissement au dehors 
et ne crée que des réputations en quelque sorte domestiques. 
Nous avons fait de l'histoire pendant trois ans ; c'est de l'admi- 
nistration que nous faisons aujourd'hui. 

NoTHOMB. — Bsfoi historiqtie et politique sur la 
révolution belge, p. 430, 3* éd. ; t. II, p. 117, 4« éd. 



L état politique et social de la Belgique étant étudié 
et connu en France à peu près autant que l'état poli- 
tique et social du Kamtschatka, je ne crois pas man- 
quer de respect à la majorité de mes lecteurs en com- 
mençant par les prévenir que ce M. Nothomb dont il 
s'agit ici est un ministre belge dont le talent éminent 
d'homme d'État, d'orateur et de publiciste a contribué 
pour sa part à donner à l'Europe le spectacle singulier 
et inouï d'une révolution produisant non seulement 
une Constitution, non seulement une dynastie nou- 
velle, mais encore un peuple nouveau; le tout sans 
guerre civile et sans guerre étrangère. 

La création à nos frontières d'une nationalité belge, 
cette création deux fois tentée et deux fois avortée 
depuis trois siècles, est un événement assez important 
en lui-même, et par les conséquences qu'il peut avoir 

T. II. 47 
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dans lavenir, pour que la France s en occupe et se 
tienne au courant de la situation intérieure du nou- 
veau royaume. D où vient donc que de tous les pays 
constitutionnels de TEurope, le plus rapproché de nous, 
je dirais presque, sous certains rapports, le plus inté- 
ressant pour nous, est justement celui que politique- 
ment nous connaissons le moins? D'où vient, par 
exemple, que, dans un salon de Paris, sur vingt per- 
sonnes capables de disserter passablement sur la situa- 
tion des partis en Angleterre ou en Espagne, vous n'en 
trouverez pas deux qui aient une idée même vague 
des hommes et des choses, de l'état des opinions et 
des partis en Belgique? 

Cette ignorance, partagée et entretenue par la presse 
française, et qui paraît d'abord inexplicable, a pour- 
tant une cause fort simple. La France ne s'occupe pas 
de la Belgique comme nation, peirce qu'elle n'y croit 
pas. C'est un parti pris chez nous de considérer la 
nationalité belge comme une chimère, un avorton, un 
enfant mort-né, issu des faiblesses de la diplomatie de 
Juillet, des embarras de la diplomatie européenne, et 
qui disparaîtra à la première secousse ' . « La Belgique, 
dit-on, mais c'est tout simplement une petite contre- 
façon française; les Belges, ce sont des Français qui 
nous ont été arrachés en 1814, que nous n'avons pas 
osé recevoir en 1830, et qui nous reviendront à la pre- 
mière occasion. » 

Nous oublions qu'en 1830, si la Belgique demandait 
un prince français, c'était justement pour éviter l'in- 

1 L'auteur ferait aujourd'hui la remarque que cette nationalité a résisté 
à la secousse de i 848 et à celle de i 870. {Noie de VédiUur,) 
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corporation àla France, incorporation antipathique à la 
grande meisse de la nation ; que c'est à lunanimité que 
les cent quatre-vingt-dix-sept voix du Congrès procla^ 
mèrent Imdépendance du peuple belge : nous oublions 
qu avant d'avoir été francisés par la Convention, les 
Belges avaient été Autrichiens et n'avaient pas voulu 
rester Autrichiens; qu'avant d'avoir été Autrichiens, 
ils avaient été Espagnols et n'avaient pas voulu rester 
Espagnols; qu'en 1814 ils se. sont réjouis de n'être plus 
Français; que, devenus Hollandais, ils n'ont pas voulu 
rester Hollandais; [qu'enfin, depuis la dissolution du 
duché de Bourgogne, ces trois ou quatre millions de 
Flamands et de Wallons ont survécu à toutes les con- 
quêtes et passé avec leur spécialité de physionomie et 
de caractère à travers toutes les combinaisons de la 
politique européenne. 

Nous tenons peu compte de ces antécédents histo- 
riques, notre siège est faitj et Thypothèse de non-via- 
bilité une fois admise comme certitude, le nouvel État 
ne nous apparaît plus que sous la forme d'une agré- 
gation confuse, au sein de laquelle se combattent 
différentes influences étrangères. Ainsi, le premier 
venu vous apprendra qu'il y a en Belgique un parti 
anglais, un parti français, un parti hollÉmdais; les 
plus sagaces ajoutent à la liste un parti allemand ; mais 
il va sans dire que le parti français est le plus fort. 
Cette division a priori n'a qu'un défaut : c'est qu'elle 
n'a rien de commun avec le vrai; c'est qu'il n'y a en 
Belgique ni parti français, ni parti anglais, ni parti 
allemand; le parti orangiste, le seul qui ait dû, 
pendant quelques années, une existence sérieuse à 
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des intérêts industriels froissés par la dissolution du 
royaume des Pays-Bas, est aujourd'hui annulé; l'union 
commerciale avec la France, ou tout au moins un 
abaissement de tarifs, suflSrait pour le faire disparaître 
tout à fait. En somme, sur la question de nationalité, 
il n'y a qu'un parti en Belgique ; et ce parti, c est le 
parti belge. On n'a pas d'idée de l'ardeur ombrageuse 
avec laquelle ce peuple, né d'hier, prend son existence 
au sérieux. « Vos doctrines nous conduiront à l'anean- 
tissement du nom belge j » voilà le grand épouvantail 
que les journaux des diverses opinions se jettent sans 
cesse à la tête les uns aux autres... 

La Belgique actuelle est donc avant tout et par- 
dessus tout belge; c'est là un fait qu'il est non seule- 
ment absurde, mais nuisible de dissimulera 



1 Nous avons des journaux qui ne cessent de nous répéter depuis dix 
ans que la Belgique va se lever comme un seul homme pour réclamer la 
réunion à la France. Ces gasconnades maladroites, que le bon public prend 
au sérieux, ont fini par donner à la presse belge presque tout eiltière une 
physionomie généralement anti française. — Dans les premiers temps, la 
Belgique, redoutant avec raison le mauvais vouloir des autres gouverne- 
ments européens, plaçait avec empressement son indépendance sous notre 
égide. — Quand elle a été rassurée d'un côté, elle s'est effarouchée de 
l'autre, et le peuple belge, dans plusieurs circonstances, s'est montré 
hostile jusqu'à la plus honteuse ingratitude. Ainsi, Te sobriquet injurieux 
de Fransquillon, qu'il donnait d'abord à tous les aventuriers forcés d'émi- 
grer chez lui pour cause d 'improbité, il en est venu à l'appliquer non 
seulement à d'honorables officiers français qui lui avaient rendu les plus 
grands services, en se dévouant de la manière la plus désintéressée à 
l'organisation de son armée, mais encore à tous les indigènes suspects de 
sympathies un peu vives pour la politique ou les mœurs françaises. Sans 
doute, il y a entre la Belgique et nous trop d'intérêts, trop de liens com- 
muns pour que de tels sentiments puissent prendre racine dans les masses. 
Toujours est-il que, nos journaux aidant, les hommes d'Ëtat les plus 
distingués, les pubiicistcs les plus graves de ce pays, loin de combattre 
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Je ne prétends pas discuter ici géographiquement et 
politiquement Tavenir de ce royaume de quatre mil- 
lions d'âmes S dans l'éventualité d'im conflit eiu'opéen; 
quel que soit cet avenir, la mission de la France n'est 
pas, je crois, d'étouffer les peuples qui voudraient 
absolument vivre de leur vie propre, mais bien plutôt 
de dégager, de susciter les diverses nationalités étouf- 
fées ou opprimées par d'autres, et de s'en former 
comme un faisceau de sympathies, d'intérêts, de 
forces, qui l'aidera à accomplir noblement et sûrement 
sa destinée. Si donc l'alliance intime avec la Belgique 
est possible, je ne vois pas pourquoi elle ne nous dis- 
penserait pas de la réunion ; et dans tous les cas, il me 
semble que la France a tout intérêt à étudier, à con- 
naître un peu mieux des idées, des mœurs, des habi- 
tudes politiques différentes des siennes, et avec les- 
quelles, quoi qu'il arrive, il lui faudra nécessairement 
transiger. 

Pour comprendre l'état des opinions et des partis en 
Belgique, il faut se séparer jusqu'à un certain point 
de nos idées actuelles et se reporter à ce qu'on appe- 
lait chez nous, sous la Bestauration, la lutte du 
parti-prêtre et du parti libéral. Il y a en Belgique une 
sorte de parti-prêtre, mais il diffère essentiellement de 
l'ancien parti français de ce nom, en ce qu'il a sur h 
l'immense avantage d'être national, populaire, et sui 
plusieurs points liber eJ. La Belgique est im des pays 
de l'Europe où l'esprit religieux s'est le moins affaibli ; 

les préjugés populaires, les fomenteraient volontiers ; ils ne nous aiment 
pas, parce qu'ils nous craignent. {Note de M. de Loménie.) 

^ 6,336,634, au 34 décembre 4874. (Note de rédUeur.) 
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il est des provinces entières, spécialement les deux 
Flandres, où la foi est aussi vive qu'au xii® siècle et 
où le clergé exerce une influence prépondérante sur 
tous les actes de la vie civile et politique. L'avant-dér- 
nière insurrection des provinces belges contre les 
réformes philosophiques de Joseph II fut essentielle- 
ment religieuse. 

Cependant, si catholique que soit la nation belge, 
elle a été trop mêlée au mouvement du monde depuis 
cinquante ans pour que les idées élaborées par le 
xvni® siècle et écloses en 1789 n'aient pas pénétré chez 
elle, en commençant par les classes éclairées des 
grandes villes. Sa longue réunion à la France, depuis 
1796 jusqu'en 1814, favorisa ce développement, et 
déjà sous Guillaïune de Nassau commençait l'antago- 
nisme entre les principes politico-religieux du catholi- 
cisme appliqué au gouvernement, et les idées pure- 
ment politiques de la philosophie moderne. 

Ainsi, parmi les Belges soumis à la domination hol- 
lîmdaise, les uns (les catholiques) repoussaient la Con- 
stitution du nouveau royaume des Pays-Bas à cause de 
son origine protestante et comme consacrant en prin- 
cipe la liberté des cultes et de la presse, liberté en 
vertu de laquelle le pouvoir commettait ou permettcdt 
des actes antipathiques aux sentiments religieux de la 
grande majorité du peuple belge; tandis que les libé- 
raux, au contraire, ne demandaient que la stricte exé- 
cution de la loi fondamentale et accusaient Guillaume 
de la violer ou de la fausser, pour établir la supré- 
matie civile, politique et commerciale de deux millions 
de Hollandais sur quatre millions de Belges. Ainsi, 
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catholiques et libéraux combattaient pour le même but 
avec des arguments opposés et faisaient feu les uns 
sur les autres, quand, reconnaissant qulls étaient tous 
opprimés pîœ un maître commun, odieux aux uns 
comme anticatholique, aux autres comme antilibéral, 
ils résolurent d'ajourner leiu^s dissentiments mutuels 
et formèrent, en 1828, cette célèbre association connue 
sous le nom d'Union des Catholiques et des Libéraux^ 
qui prépara le renversement de la domination hollan- 
daise; renversement dont la révolution de Juillet n a 
pas été la cause, ainsi qu'on le croit généralement en 
France, mais seulement l'occasion, le signal. 

La victoire une fois remportée, quand vint le 
moment de constituer le nouvel État, le clergé et les 
catholiques changèrent habilement de système. Après 
avoir, avant Vunion^ combattu au nom du principe 
catholique de l'autorité, tous les principes de liberté 
dont un gouvernement étranger et protestant se ser- 
vait contre eux, ils comprirent que, puisqu'ils avaient 
la majorité, le meilleiu' moyen d'assurer leiir influence 
sur un gouvernement indigène était de pouvoir s'ap- 
puyer, au besoin, contre lui, sur le principe absolu de 
liberté. Aussi la Constitution actuelle du royaume 
belge,... est-elle sans contredit la plus libre de 
toutes les Constitutions actuellement connues en 
Europe. Séparation absolue de l'État et de l'Église, 
établis en face l'un de l'autre sur un pied d'indépen- 
dance complète, bien que l'Église soit salariée par 
rÉtat; liberté des cultes, liberté de l'enseignement, 
liberté de la presse ; privilèges importants sur le pou- 
voir exécutif, réservés au pouvoir législatif représenté 
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par deux Chambres également électives, et dont l'une 
se compose de représentants salariés et élus sans 
aucune condition d'éligibilité; enfin, restrictions nom- 
breuses apportées à l'exercice du pouvoir exécutif, par 
les droits concédés aux conseils provinciaux et com- 
munaux : tels sont, en abrégé, les principes que con- 
sacre la Constitution belge, où le pouvoir héréditaire 
et central est borné de tous côtés, dans son action 
politique et administrative, par des pouvoirs électi£s 
et locaux... 

Dans les premières années qui ont suivi la révolution 
de septembre, tant qu'il s'est sjgi pour la Belgique 
d'être ou de n'être pas, la question extérieure a absorbé 
toutes les autres, et il n'y a plus eu, à proprement 
parler, ni catholiques, ni libéraux; cette division a fait 
place à celle des belliqueux et des pacifiques, des 
hommes qui voulaient résister à la diplomatie euro- 
péenne et des hommes qui voulaient transiger avec 
elle. Les deux partis se recrutaient également parmi 
les catholiques et parmi les libéraux, et la majorité 
modérée qui s'est prononcée pour la solution pacifique 
était composée des hommes modérés des deux opi- 
nions. Mais quand la question extérieure a été défini- 
tivement résolue, la vieille lutte qui précéda VUnion 
catholico-libérale n'a pas tardé à se reproduire sur 
divers points d'organisation intérieure... 

Cette organisation, depuis longtemps résolue pour 
nous dans un sens opposé, est aujourd'hui la question 
capitale en Belgique, le point central autour duquel 
les partis se classent et se combattent. Si vous cher- 
chez dans ce pays, comme en France, la lutte entre la 
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monarchie constitutionnelle et la république, vous ne 
l'y trouverez pas; si vous y cherchez, comme en 
Angleterre, la lutte entre deux aristocraties, vous ne 
Ty trouverez pas davantage- L'aristocratie n'existe pas 
en Belgique à l'état de puissance organisée ; il y a des 
nobles disséminés dans les deux camps ; cependant ils 
sont plus nombreux dans le parti catholique. Ce parti 
a une forte majorité dans le Sénat; mais le Sénat est 
un corps électif dont peut faire partie tout citoyen 
belge ayant quarante ans d'âge et payant 2,000 florins 
de contributions, patente comprise. 

Cependant on comprend parfaitement que cette 
division des partis en catholiques et libéraux^ qui se 
manifeste sur tous les points d'organisation intérieure, 
touchant de près ou de loin, directement ou indirec- 
tement à la question religieuse ; division qui se repro- 
duit non seulement dans les discussions relatives à 
l'instruction publique, aux attributions des conseils 
communaux et provinciaux, à la législation électorale, 
dont le parti libéral, vainqueur dans les villes et 
vaincu par les campagnes, demande la réformation 
complète ou partielle, tandis que le parti catholique 
est unanime pour défendre cette base fondamentale 
de sa puissfiuice; on comprend, dis-je, que cette clas- 
sification politico-religieuse particulière à la Belgique \ 

* La lutte avec le pouvoir civil a depuis franchi les frontières de la 
Belgique et a pris un caractère universel à la suite du concile du Vatican et 
de la dépossession du pape comme souverain temporel, de rétablissement 
de Tunité de Tltalie, érigée en sixième grande puissance européenne, de la 
transformation de laPrussp, devenue une véritable grande puissance et 
engagée dans un conflit avec TÉglise romaine, — lutte qui, dans ces pro- 
portions nouvelles, a réagi sur la France et la Belgique. La question reli- 
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et applicable à un grand nombre de cas, ne saurait 
s appliquer à tous sans inexactitude. Ainsi, sans parler 
de la question extérieure, il est d autres questions inté- 
rieures de nature exclusivement politique ou maté- 
rielle, où les Chambres belges offrent cette division 
banale qtii se reproduit, dans tous les pays constitu- 
tionnels, entre les opinions modérées et les opinions 
extrêmes. 

Envisagée sous ce rapport, la grande majorité par- 
lementaire, qui a subsisté dix ans en Belgique sans 
altération essentielle, représente, comme chez nous, 
une sorte de parti juste-milieu monarchique et modéré, 
ami de Tordre, du repos extérieur et intérieur, et 
défendant lun et lautre contre les têtes exaltées ou 
systématiques des deux partis. Cette majorité mixte, 
composée de catholiques et de libéraux modérés, a 
vécu longtemps passablement unie : à l'aide d'un sys- 
tème de concessions mutuelles ou d'ajournement sur 
les questions politico-religieuses, elle formait des 
ministères mixtes comme elle, qui se modifiaient plus 
ou moins dans un sens ou dans l'autre, suivant les cir- 
constances, mais où la couleur catholique dominait le 
plus. Cependant la fraction libérale de cette majorité, 
jusque-là inférieure en nombre à la fraction catho- 
lique, s'augmentait à chaque élection. A la fin du long 
ministère de M. de Theux, en 1840, il y avait à peu 
près équilibre entre les deux opinions, et elles deve- 
naient par conséquent de plus en plus difficiles à con- 
cilier. La partie fibérale commençait à se montrer 

gieusc, rattachée à celle de renseignement, est devenue Taffaire du monde 
entier. {Note de Védxteur,) 
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rétive et défiante sur les questions politico-religieuses, 
quand fut formé le ministère Lebeau-Rogier, presque 
tout entier dans le sens libéral modéré ; il obtint, pen- 
dant quelque temps, une majorité très minime dans la 
Chambre des représentants; mais le Sénat, où domi- 
nait la nuance catholique , lui ayant formellement 
refusé son adhésion, il demanda au Roi la dissolution 
des deux Chambres, ou au moins celle du Sénat; 
n'ayant pu lobtenir, il se retira. 

C'est au milieu d une crise violente, produite par 
ce coup de boutoir inattendu du Sénat, au moment où 
la question politico-religieuse, redevenue la question 
capitale, enflammait tous les esprits, qu'un ancien ami 
politique des ministres renvoyés, un des hommes 
d'État et des orateurs les plus brillants de la majorité 
modérée, est venu, enavril 1841, tenter l'œuvre difficile 
de reformer cette majorité prête à se dissoudre, et de 
la ramener sur le terrain de Yuniorij en substituant, 
suivant son expression, les questions d'affaires aux 
questions de partis. 

Ceci m'amène enfin, après un préambule peut-ôtre 
un peu long, mais qui m'a paru nécessité par la nature 
du sujet, à esquisser rapidement la vie de M. Nothomb, 
actuellement ministre de l'intérieur... 

Jean-Baptiste Nothomb est né, le 3 juillet 1805, 
dans un village du grand-duché de Luxembourg, à 
Messancy . Ce village, qui fait partie du district d'Arlon, 
est compris dans la portion du Luxembourg laissée à 
la Belgique par le traité du 14 novembre 1831 . Ses 
études, commencées à l'athénée de Luxembourg, se 
terminèrent de la manière la plus brillante à luniver- 
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site de Liège, où il fut reçu docteur en droit, en 1826. 
La thèse latine du docteur de vingt et un ans, consa- 
crée à l'histoire du droit emphytéotique chez les 
Romains, fut tellement remarquée, qu'un savant pro- 
fesseur de l'université de Tùbingen, M. Zimmern, la 
jugea digne d'un compte rendu spécial, inséré dans un 
recueil célèbre, en Allemagne, sous le titre de Kri" 
tische Zeitschrift fur Rechtwissenschaft (Revue critiqtie 
de la science du Droit). 

Établi d'abord comme avocat à Luxembourg, 
M. Nothomb se sentit bientôt appelé à jouer un rôle 
dans la grande bataille que la presse belge livrait au 
gouvernement hollandais. On a souvent parlé de l'im- 
possibilité radicale de cet accouplement de deux popu- 
lations hétérogènes, décoré par le Congrès de Vienne 
du titre de royaume-uni des Pays-Bas; mais nul écri- 
vain ne Fa aussi énergiquement caractérisée que 
M. Nothomb. 

« La nature, dit-il, nous étonne parfois en créant des êtres 
doubles, vivant de la même vie dans des corps différents ; Part et la 
politique ne sont pas encore parvenus à contrefaire ces prodiges. 
Voyez les deux peuples belge et hollandais, adossés l'un à l'autre, 
l'un regardant le midi, l'autre le nord. Chacun a sa civilisation, sa 
langue, sa religion, ses habitudes, en un mot, une existence propre. 
L'un adopte la législation française, l'autre la rejette ; l'un réclame 
le jury, l'autre le repousse; l'un veut des mesures prohibitives en 
faveur de son industrie et de son agriculture, l'autre demande la 
liberté pour son commerce ; l'un impose les matières que l'autre 
affranchit. Leur attitude n'est jamais la même : lorsque l'un se 
tient debout, soyez sûr que l'autre s'incline. » 

{Essai, p. 27, 3e édit. ; 1. 1, p. 31, 4fi édit.) 

Or, la Belgique ayant été donnée à la HoUaude à 
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titi'e d'Mcroissement de territoire^ quatre millions de 
Belges devaient s mcliner perpétuellement devant deux 
millions de Hollandais. Il y avait là une révolution à 
letat de germe; ce n était plus qu'une question de 
temps. Le terme approchait quand le jeune avocat 
luxembourgeois arriva à Bruxelles, en 1828, pour 
consacrer sa plume à la défense de la cause belge... 

La France fit sa révolution en trois joints ; la Bel- 
gique fut plus lente à faire la sienne. La première 
insurrection éclata, on le sait, dans la soirée du 
25 août, après une représentation de la Muette de Por- 
ticij un mois s'écoula ensuite en pourparlers, en négo- 
ciations entre Bruxelles et La Haye. Le prince Fré- 
déric, second fils de Guillaume, voulut trancher la 
question, et marcha siu* la ville rebelle. Trois jours de 
bataille sanglante dans les rues de Bruxelles assurèrent 
le triomphe de la nation belge et, le 27 septembre, la 
révolution était consommée de fedt. 

M. Nothomb, qui se trouvait eJors en vacances dans 
sa province natale, partit à la nouvelle du combat, 
arriva à Bruxelles le 28 et fut aussitôt nommé par le 
gouvernement provisoire membre du comité de con- 
stitution, qui le choisit pour secrétaire. Après avoir 
rédigé, conjointement avec M. De vaux, le projet destiné 
à être soumis au Congrès national, il participa égale- 
ment à la rédaction des arrêtés électoraux pour la con- 
vocation de ce même Congrès, et parvint à faire 
abaisser Tâge d'éligibilité à vingt-cinq ans; ce qui lui 
ouvrit la carrière législative. 

Élu membre du Congrès par trois districts de la pro- 
vince de Luxembourg, il fit, le 10 novembre, son 
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entrée dans la vie politique; et dès les premiers jours, 
cet homme d*État presque imberbe, le plus jeune 
des membres de l'assemblée, étonna les têtes grises 
par la sagacité de son esprit, la fermeté de sa parole, 
et la précoce maturité de sa raison. 

La situation était d'un gravité formidable; il s'agis- 
sait pour la Belgique de savoir si cette troisième ten- 
tative d'indépendance aboutirait enfin ou avorterait 
comme les deux autres. Quatre millions d'hommes 
venaient de déchirer la carte tracée à Vienne par cinq 
grande^^ puissances, et leur situation géographique, 
leiu' faiblesse numérique les rendaient comptables de 
leurs déterminations, non seulement à eux-mêmes, 
mais à l'Europe qui attendait, ou plutôt qui n'attendait 
pas ; car, dès le 7 novembre, avant môme l'ouverture 
du Congrès, la Conférence de Londres, assemblée sur 
l'invitation du roi Guillaume, avait envoyé à Bruxelles 
deux commissaires, MM. Cartwright et Bresson, pour 
s'interposer entre la Belgique et la Hollande, pour pro- 
poser une suspension d'armes, en assignant aux deux 
peuples, comme ligne de l'armistice, les limites que 
chacun d'eux avait avant la réunion, et en attribuant 
à elle-même le droit de faciliter la soltUion des ques- 
tions politiques. Cette proposition de la Conférence, 
accueillie à la fois par le roi Guillaume et par le gou- 
vernement provisoire de la Belgique, fut le premier 
anneau de cette chaîne de quatre-vingts protocoles qui 
devait, suivant l'expression de M. Nothomb, s'étendre 
autour de la révolution belge et l'envelopper. 

En effet, le second protocole, arguant de l'accepta- 
tion du premier, déclara que cette acceptation consti- 
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tuait lin engagement envers les cinq puissances ; et, de 
ce jour, la médiation prit le caractère d un arbitrage. 

Cependant, si l'Europe peseiit sur la Belgique, la 
Belgique, à son tour, pesait sur l'Europe. La révolution 
de Juillet venÊiit d'ébranler le monde; la paix ne tenait 
plus qu'à un fil, ce fil était dans les mains d'un petit 
peuple de quatre millions d'âmes; il pouvait le rompre 
d'un coup de tête et amener une conflagration géné- 
rale qui eût peut-être bouleversé le vieux système 
européen. 

Cette perspective avait singulièrement exalté l'ima- 
gination d'une certaine partie des membres du Congrès 
belge. Quelques uns, tels que MM. Gendebien et Seron, 
convaincus que la guerre était inévitable et que l'in- 
dépendance belge était impossible, voulaient qu'on 
décrétât de prime-abord la réunion à la France. Ceux- 
là du moins étaient logiques ; mais leur opinion était 
repoussée par les autres partisans du système belli- 
queux. 

Ceux-ci proposaient de repousser l'intervention de 
la Conférence, de poursuivre à mort le duel avec la 
Hollande, et puis enfin de constituer la république 
belge, à la face et au milieu de l'Europe monarchique ; 
c'est à dire, qu'en cherchant l'indépendance, ils pro- 
voquaient la réunion à la France, le partage ou la 
restauration des Nassau. 

L'esprit judicieux et net de M. Nothomb comprit à 
merveille tout ce qu'il y avait d'insensé et de chimé- 
rique dans dé telles prétentions. Il comprit que la Bel- 
gique ne pouvait exister à la fois malgré la France et 
malgré l'Europe; que si son existence était possible, 
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grâce à la position critique où se trouvaient la France 
et l'Europe, il fallait au plus vite profiter de cette 
situation accidentelle pour transiger avec tout le 
monde; que cette transaction n'était possible qu'aux 
conditions suivemtes : interdiction de toute hostilité 
propre à troubler la paix générale ; maintien du but 
des traités de 1815, c'est à dire du principe de l'indé- 
pendance belge ; renonciation à toute conquête sur la 
Hollande; enfin, adoption du système monarchique 
constitutionnel. 

Cet ordre d'idées, en dehors duquel il n'y avait que 
la guerre, dont le premier résultat eût été nécessaire- 
ment l'anéantissement de la nationalité belge, trouva 
d'habiles et éloquents champions dans MM. Nothomb, 
Devaux, Lebeau, Rogier, Van de Weyer et quelques 
autres jeunes hommes, tous sortis de la presse libérale, 
presque inconnus la veille et appelés bientôt, par leur 
talent, à la direction des aff€dres; leur système, soutenu 
avec autant d'énergie que de persévérance, prévalut 
dans le sein du Congrès, malgré les clameiu^s d'une 
minorité niunériquement faible, mais fougueuse et 
redoutable par l'appui qu'elle trouvait dans la fermen- 
tation intérieure du pays. 

Nous sommes, je crois, en France, trop dédaigneux 
pour les hbmmes d'État belges. Si restreint que fût le 
théâtre de leur action, leur situation n'en était pas 
moins fort difiîcile et fort compliquée : il ne s'agissait 
pas seulement pour eux de changer ime dynastie et de 
reformer une constitution ; il leur fallait créer à la fois 
une dynastie, une constitution^ un peuple, faire 
accepter à l'Europe cette triple création, et accomplir 
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tout cela sous le coup d une agression permanente de 
la part du plus tenace des rois, soutenu d'abord non 
seulement par la Russie, TAutriche et la Prusse, mais 
encore par TAngleterre, qui lutta jusqu'au dernier 
moment pour le maintien d'un Nassau sur le trône 
belge. Restait l'appui de la France : elle le donna. Que 
son désintéressement fût sincère ou non, son appui 
fut réel et efficace. La Belgique a quelquefois oublié 
depuis, que si elle existe, c'est d'abord et avant tout à 
la France qu'elle le doit. 

Cependant cet appui avait aussi son danger : ou la 
France entrerait franchement dans un système de 
patronage exclusif, et alors, au cas de guerre, c'était 
la réunion, au cas de paix, un acheminement à la 
réunion; ou la France refuserait, à tort ou à raison, de 
se séparer de la Conférence, et dans ce cas, son patro- 
nage, utile conmie préservation, devenait insuffisant 
pour fonder quelque chose de définitif et de durable. 

Je voudrais pouvoir suivre pas à pas la diplomatie belge 
au milieu de toutes ces difficultés ; mais il me faudrait 
un volume, et d'ailleurs ce travail n'est plus à faire : il 
a déjà été fait d'une manière supérieure par M. Nothomb 
lui-même. L'Essai historique et politique sur la révolu-- 
tton belge j publié en 1833, et qui eut, dans une seule 
année, trois éditions, est un des ouvrages les plus 
remarquables de notre époque. Le débat si compliqué 
entre la Conférence de Londres, la Belgique et la Hol- 
lande, y est exposé sous toutes ses faces et suivi dans 
tous ses incidents, depuis le premier protocole, du 
4 novembre 1830, jusqu'au siège de la citadelle d'An- 
vers, en exécution du traité des vingt-quatre articles 
T. n. 48 
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(décembre 1832). La troisième édition contient mi 
appendice où Thistorique des négociations est continué 
jusqu'à la convention du 21 mai 1833, qui fonda,. au 
profit de la Belgique, un statu quo de cinq ans. Il faut 
espérer que, dans une nouvelle édition, l'auteur suivra 
la question jusqu'à sa solution définitive, c'est à dire 
jusqu'au traité du 19 avril 1839. Cette production si 
distinguée d'un homme d'État de vingt-sept ans ne se 
recommande pas seulement par la science des faits, la 
perspicacité des vues et la logique des déductions; c'est 
encore une œuvre de style à la hauteur de ce que nous 
possédons de mieux en ce genre. Les détails de diplo- 
matie les plus arides prennent, sous la plume de 
M. Nothomb, une physionomie attrayante et vive; le 
récit des négociations et des faits y est habilement mêlé 
déconsidérations générales pleines d'élévation, de pages 
éloquentes et chaleureuses sur le passé, le présent et 
l'avenir de la Belgique. L'intention de l'auteur est de 
prouver que la révolution belge, légitime dans son but, 
logique dans tous ses développements et glorieuse dans 
son dénouement, n'est pas un accident fortuit, produit 
par des circonstances particulières, mais bien plutôt le 
résultat historique et nécessaire d'un besoin de natio- 
nalité qui remonte à quatre siècles. On a accusé à ce 
sujet M. Nothomb, non sans quelque raison peut-être, 
de forcer un peu les faits à la manière des fatalistes, 
soit en présentant les diverses péripéties de la révolu- 
tion actuelle conmie une suite de nécessités invincible- 
ment enchaînées les unes aux autres, soit en cherchant 
dans le passé des analogies douteuses et incomplètes 
entre les trois révolutions belges de 1565, de 1788 et 
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de 1830. On pourrait aussi désirer qu'en traitant de la 
question extérieure, à la vérité la plus importante, 
M. Nothomb eût glissé moins rapidement sur les ques- 
tions d'organisation intérieure. Quoi qu'il en soit, ce bel 
ouvrage restera, car il brille à un haut degré par le 
double mérite du fond et de la forme, qui est admira- 
blement française. Ce dernier mérite est d'aiitant plus 
remarquable qu'il est peu commun chez les écrivains 
belges ; c'est tout au plus si, dans le livre de M. Nothomb, 
on pourrait noter, par-ci, par-là, deux ou trois mots qui 
sentent le terroir, comme prétendument^, par exemple, 
adverbe national dont les orateurs et les écrivains 
belges font une grande consommation, et qui n'est que 
prétendument français. A part ces quelques signes 
imperceptibles d'étrangeté, le style de ce livre est d'une 
lucidité, d'une élégance, d'une noblesse qui place l'au- 
teur au niveau de nos premiers publicistes. M. Nothomb 
croit fermement, non seulement au droit, mais à 
l'avenir de la nationcdité belge ; il ne nous appcirtient ni 
de discuter, ni de blâmer cette foi patriotique, car elle 
lui a inspiré les plus belles pages de son œuvre. 

Je renverrai donc le lecteur à ce livre pour les 
détails, en m'eflforçant de résumer succinctement la part 
prise par M. Nothomb à la constitution intérieure de 
son pays et aux transactions diplomatiques en vertu 
desquelles la nation belge est entrée dans le droit public 
européen. 

Dès le 16 novembre 1830, le jeune membre du Con- 
grès propose à l'assemblée d'adopter le plan suivant : 

1 On a déjà fait la remarque que le mot se trouve dans le grand diction- 
naire de Littré. ( Voyez 1. 1, p. 39, de VEssai,) {Note de l'éditein*.) 
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1 ^ proclamation de Tindépendance du pays ; 2*^ déchéance 
du roi Guillaume ; 2*^ adoption d'une forme de gouver- 
nement; 4** examen de la proposition d'exclusion de la 
maison d'Orange-Nassau. C'est, en eflTet, le plan qui fut 
suivi. Sur la question de la forme de gouvernement, 
M. Nothomb soutient • avec éloquence la monarchie 
représentative, comme associant les idées de stabilité à 
celles de mouvement. Le 23 novembre, il vote pour 
Fexclusion de la maison d'Orange de tout pouvoir en 
Belgique; le 17 décembre, il défend l'institution de 
deux chambres électives et également dissolubles; le 
22 décembre, sur la question, capitale en Belgique, des 
rapports du pouvoir civil et du pouvoir religieux, 
M. Nothomb, bien qu'appartencmt à la nuance libércde 
de Vuniofij s'empresse de donner toute satisfaction au 
parti catholique, en soutenant le principe de la sépa- 
ration absolue de la société civile et de la société reli- 
gieuse, duquel principe il fait découler la liberté de 
conscience, celle de l'enseignement, celle de la prédi- 
cation, l'abolition du placet^ des bulles papales, des 
investitures royales, des concordats; enfin, l'indépen- 
dance complète des deux pouvoirs, sans qu'aucun des 
deux puisse avoir de prise sur l'autre. Ce principe est 
très beau en théorie; mais, quoi qu'en dise M. Nothomb, 
les deux pouvoirs ont trop de contact pour que l'appli- 
cation n'en soit pas fort difficile : le résultat Ta bien 
prouvé. Nous avons montré plus haut la polémique des 
partis établie aujourd'hui sur les conséquences de ce 
principe : les libéraux accusant les catholiques d'abuser 
de leur position pour établir la suprématie religieuse; 
les catholiques accusant les libéraux de tendre à la 
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suprématie civile; et M. Nothomb, actuellement chef 
d'un ministère soutenu par le parti catholique, est traité 
de renégat par ses anciens amis les libéraux, bien qu'il 
s'efforce avec beaucoup de peine de persister dans le 
principe adopté par tout le monde il y a douze ans. 

Le 26 décembre, M. Nothomb reparut à la tribune 
pour exposer et défendre le principe de la liberté de la 
presse. 

Le 31 janvier 1831, quand il fallut opter entre deux 
candidatures royales qu'on savait d'avance impossibles, 
M. Nothomb, comprenant très bien que la politique 
française était encore dans ce moment la meilleure 
ancre de salut, s'attacha à démontrer que l'élection ne 
devait pas être faite dans un sens antifrançais, et, se 
séparant sur ce point de plusieurs de ses amis, il vota 
pour le duc de Nemours contre le duc de Leuchten- 
berg; le succès du premier candidat, obtenu, on le sait, 
à la majorité d'une voix, eut au moins ce résultat d'as- 
surer à la Belgique la sympathie du gouvernement 
fr€incais. 

Cependant, la situation s'empirait de plus en plus ; 
la nation ne trouvait pas de roi possible, et le provi- 
soire la tuait en rendant de jour en jour plus critiques 
ses relations avec la Conférence de Londres, relations 
dont je vais parler tout à l'heure Le gouvernement 
provisoire, qui avait jusqu'ici exercé le pouvoir exé- 
cutif, fut dissous le 23 février, et remplacé par une 
régence confiée au vieux baron Surlet de Chokier. 
M. Nothomb entra dans le premier ministère du régent, 
en qualité de secrétaire général au département des 
affaires étrangères, sous M. Van de Weyer. Ce minis- 
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tère ne dura qu'un mois, et M. Van de Weyer fut rem- 
placé par M. Lebeau, appelé à former un nouveau 
cabinet, conjointement avec son ami, M. Devaux, 
nommé ministre d'État sans portefeuille. On décida 
que M. Nothomb, nécessaire aux affaires étrangères, 
conserverait son poste sous M. Lebeau ;^ et ces deux 
hommes, aujourd'hui ennemis jusqu'à l'aigreur, alors 
amis, égaux de talent, dirigèrent la diplomatie belge 
pendant cette période critique qui se termina enfin par 
l'élection du roi Léopold et la première transaction avec 
la Conférence, connue sous le nom de traité des dix- 
huit articles... 

Je vais dire en peu de mots où en était la question 
diplomatique à cette époque. 

Par son troisième protocole du 20 décembre 1830, la 
Conférence de Londres avait, malgré les protestations 
du roi Guillaume, reconnu en principe l'indépendance 
de la Belgique. Le principe posé, il s'agissait de stipuler 
les conditions de séparation des deux États. Il y avait 
là deux questions : 1^ la question des limites territo- 
riales ; ^ la question du peirtage de la dette commune 
aux deux peuples. Sur ces deux questions, les parties 
contendantes avaient des prétentions très difficiles à 
concilier. 

Ainsi, la Hollande demandait la division du territoire 
sur les bases de possession de 1790, et celle de ladette sur 
le pied de 1 830. La Belgique, au contraire, voul€dt parta- 
ger la dette sur le pied de 1790, et le territoire en partant 
de 1830. La Hollande disait : « Je veux avoir toutes 
mes anciennes frontières de 1790, mais je ne veux pas 
prendre la charge de toute mon ancienne dette. » La 
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Belgique répondait :. « Je veux m'approprier une partie 
de Fancien territoire hollandais, mais je ne veux sup- 
porter aucun des anciens engagements de la Hol- 
lande. » 

La Conférence commença par trancher le différend 
au détrimerit de la Belgique et à l'avantage de la Hol- 
lande. Non contente de refuser à la Belgique la rive 
gauche de l'Escaut, qu elle réclamait, à la vérité, sans 
motif plausible en droit, plus la partie du Limboui^ 
hollandaise en 1790, et pour laquelle la Belgique invo- 
quait la volonté des habitants et leur coopération à la 
révolution, elle lui refusa encore le Luxembourg, que 
la Belgique disait être belge et vouloir rester belge ; 
tandis que la Hollande et la Conférence prétendaient 
que si, en 1790, le Luxembourg avait fait partie de la 
Belgique, il formait, depuis le traité de 1815, un 
domaine séparé, possédé par les princes de la maison 
de Nassau à un titre différent des autres provinces 
belges et, comme tel, faisant partie de la Confédération 
germanique. 

Quant au partage de la dette ^ la Conférence se 
montra plus injuste encore : elle prétendit chaîner 
a pri(yri la Belgique des 16/31 de l'intérêt de la dette 
générale, sans égard à la partie de cette dette contractée 
avant l'union des deux pays. Or, avant l'union, la dette 
hollandaise et la dette belge étaient dans la proportion 
de 43 à 2. Un tel arrangement était si favorable à la 
Hollande, que le roi Guillaume, oubliant sa protestation 

^ Les arrangements financiers des bases de séparation n'étaient que 
proposés, à la différence des arrangements territoriaux, qui étaient imposés. 
{Essai, t. I, p. 129.) {Note de VédiUur.) 



272 M, NOTHOMB 

antérieure, s empressa d'adhérer aux bases de sépara- 
tion ainsi posées. La Belgique, au contraire, réclama 
vigoureusement sur lune et sur Fautre question; et 
bien que, dans un protocole postérieur, la Conférence 
déclarât les arrangements irrévocables j le Congrès belge 
décida qu'il serait fait une protestation contre ces proto- 
coles; elle fut rédigée et soutenue par M. Nothomb, en 
qualité de rapporteur de la commission. 

Les choses en étaient là quand MM. Lebeau et 
Devaux arrivèrent à la direction du pouvoir. La Bel- 
gique avait contre elle les cinq cours et la Hollande, 
alors unies, et son seul appui était dans la crise révolu- 
tionnaire de l'Europe, crise qui êdlïdt s'affaiblissant de 
jour en joiu' et ne pouvait tarder de la laisser, dans un 
isolement anarchique, expesée à la triple chance d une * 
soumission absolue aux décisions de la Conférence, 
d'un partage ou d'un retour à la Hollande. Les deux 
hommes d'État belges comprirent à mçrv^eille que le 
seul moyen de sortir de cette situation était de résoudre 
au plus vite la question dynastique et de trouver sur 
cette question une solution qui, en satisfaisant la Confé- 
rence, l'amenât à faire à une monarchie avouée par 
elle des concessions qu'elle refusait à un gouvernement 
provisoire. La conséquence de cette pensée fut l'élection 
du prince Léopold de Saxe-Cobourg, vivement soutenue 
par M. Nothomb, comme le préliminaire indispensable 
à l'ouverture de toute nouvelle négociation avec la Con- 
férence. Cette élection eut lieu le 4 juin 1831, à la 
majorité de 152 voix sur 43, à la condition expresse 
« que le nouveau roi accepterait la Constitution et 
jurerait de maintenir l'indépendance et Vintégrité du 
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territoire; » ce qui laissait intacte la question diploma- 
tique. Le soir même, MM. Nothomb et Devaux parti- 
rent pour Londres en qualité de conmiissaires, et, forts 
de l'élection du prince Léopold, ils surent, par une 
argumentation très habile, due particulièrement à 
M. Nothomb, et que Ton peut voir exposée dans son 
livre, arracher à la Conférence la révocation de ce 
qu'elle avait déclaré irrévocable. 

Sur la question de territoire, il fut obtenu : 1^ que, 
l'affaire luxembourgeoise étant déclarée distincte de 
l'affaire belge-hollandaise, la solutioq de cette première 
question devait être ajournée jusqu'après l'avènement 
du roi des Belges, avec faculté pour ce dernier d'obtenir 
du roi de Hollande la possession entière du Luxem- 
bourg moyennant des compensations; 2^ que, quant au 
Limbourg, la Belgique pourrait le conserver entier par 
l'échange, rendu facultatif, d'enclaves comprises dans 
le territoire hollandais, mais qui n'appartenaient pas à 
la Hollande en 1790. Enfin, sur la question pécuniaire, 
les commissaires belges parvinrent à faire substituer, à 
la combinaison peu équitable de la confusion et du 
partage proportionnel de la dette, celle du partage 
d'après l'origine des diverses parties de cette dette; 
c'est à dire, que chacun des deux États dut reprendre 
sa dette ancienne et partager seulement par moitié 
égale la portion de cette dette contractée pendant 
l'union. 

Telles furent les bases du nouvel acte diplomatique 
connu sous le nom de traité des dix-huit articles^ et 
destiné par la Conférence à former les préliminaires 
d'un traité de paix définitif entre les deux parties. 
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« 

vait l'espoir de le garder tout entier; la troisième 
lui enleva toute la partie allemande de cette pro- 
vince, en ne lui laissant que la partie wallonne. Quant 
à la partie du Limbourg que les dix -huit articles lui 
ledssaient la faculté de conserver moyennant l'échange 
des enclaves, la Belgique dut y renoncer; le traité 
des vingt-quatre articles lui enleva la rive droite 
de la Meuse, à titre de compensation pour la partie du 
Luxenabourg qu'il lui laissait. Enfin, sur la question de 
la dette, le traité du 15 novembre en fixait le chiffre en 
partant du principe posé dans les dix-huit eœtîcles, 
mais il y ajoutait, à la charge de la Belgique, une 
indemnité de 600,000 florins de rente en faveur de la 
Hollande ^ Cependant ïe Congrès s'était dissous aussitôt 
après rinauguration du Roi. Des élections générales 
eurent lieu pour la formation des deux Chambres; 
M. Nothomb fut nommé membre de la Chambre des 
représentants par le district d'Arlon, et bientôt s'ouvrit 
l'importante discussion sur la question de savoir si la 
Belgique devait ou plutôt pouvait repousser le traité 
définitif qu'on lui imposait. M. Nôthomb, qui était 
revenu de Londres avec la conviction que la Belgique 
était menacée d'un partage en cas de résistance, et qui 
était parvenu à faire détacher Arlon de la partie alle- 
mande déjà désignée pour rester au roi de Hollande, 
déclara que comme Luxembourgeois il ne pouvait 
accepter un acte qui démembrait sa province natale, 

i II eût été plus exact de dire que le traité du 15 novembre avait fixé la 
quote-part de' la Belgique à 8,400,000 florins de rente annuelle en y com- 
prenant 600,000 florins pour les avantages de navigation et de commerce. 
(Essai, t. I, p. 257.) (Note de Véditeur.) 
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mais que comme Belge il ne pouvait rejeter un acte qui 
constituait la Belgique; que, dans cette position, il 
croyait devoir s'abstenir de voter; mais il entra dans 
des considérations générales très étendues, à l'effet de 
prouver que l'indépendance belge n'était possible que 
par la voie diplomatique. Ce discours remarquable fit 
une grande sensation et ne contribua pas peu à l'adop- 
tion du traité. 

Voulant de plus^ atténuer de tout son pouvoir le mal 
que ce traité devait produire, il présenta une proposi- 
tion tendant à assurer aux populations limbourgeoises 
et luxembourgeoises destinées à être abandonnées les 
moyens de s'établir en Belgique. 

Cependant Guillaume n'était pas encore content des 
vingt-quatre articles; sa victoire de Louvain ne lui 
semblait pas assez bien payée. Arguant sans cesse des 
premières bases de séparation, il n'en voulait point 
démordre, refusait de ratifier le traité et persistait à 
occuper une portion du territoire assigné à la Belgique. 
Je n'entrerai pas ici dans le détail des faits qui obli- 
gèrent la France et l'Angleterre à adopter des mesures 
coercitives contre le plus entêté des Nassau passas, pré- 
sents et futurs, et à le faire déguerpir par la force de la 
citadelle d'Anvers; mesures dont le résultat fut une 
convention provisoire, en vertu de laquelle Guillaume, 
espérant toujours, et sans renoncer à ses prétentions, 
consentit à un statu quo qui laissa pendant cinq ans la 
Belgique en possession entière des territoires démem- 
brés, jusqu'au moment où, cédant enfin aux plaintes 
que les charges toujours croissantes des impôts et l'in- 
certitude de l'avenir suscitaient parmi ses sujets, Topi- 
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niâtre monarque se décida enfin à donner son adhésion 
au traité du 15 novembre. 

a 

Pendant ces cinq ans, la question diplomatique se 
trouvant ainsi ajournée par le fait de Guillaume, 
M. Nothomb ajouta, comme administrateur, des titres 
nouveaux à ceux qu'il avait déjà conquis comme diplo- 
mate et homme d'État, en même temps que dans toutes 
les questions de principes il se montredt un des orateurs 
les plus brillants du parti libéral modéré, en même 
temps qu'il défendait M. Lebeau contre les attaques de 
l'opposition avec une éloquence proportionnée à la 
vivacité de l'attaque; chargé pendant trois ans et demi 
du portefeuille des travaux publics, il déployait dans 
cette partie de l'administration un rare talent d'exécu- 
tion et une activité prodigieuse. 

Quand on pense au vaste et diagnifîque réseau de 
chemins de fer, qui en si peu de temps a couvert ce 
petit royaume de Belgique, aux routes, aux canaux, 
aux dessèchements des polders, aux tunnels, aux aque- 
ducs, aux ponts, enfin à toute la niasse de travaux 
d'utilité publique de toute espèce que ce peuple nou- 
veau-né est parvenu à exécuter si rapidement avec un 
si mince budget, on est forcé d'avouer ique sur ce point- 
là du moins la Belgique nous éclipse, et que nos grands 
hommes d'État ne feraient peut-être pas mal d'aller 
prendre quelques leçons d'économie politique auprès 
de ces petits ministres qui, avec très peu d'argent, trou- 
vent le moyen d'accomplir de très grandes chos^* 
M. Nothomb peut être considéré comme un des repré- 
sentants les plus éminents dé ce beau côté du gouverne- 
ment belge ; j'ai là sous la main des volumes dé rapports 
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présentés par lui aux Chambres relativement à des 
entreprises d'utilité publique : c'est d'une clarté, d'une 
netteté, d'une précision à faire plaisir, et quand gn 
compare cela à d'autres discours prononcés par le 
même homme sur les plus vastes questions politiques, 
discours où se retrouvent ces mêmes qualités rehaussées 
d'un caractère très remarquable d'élégance dans la 
forme et d'élévation dans l'idée, il est impossible de se 
refuser à reconnaître à M. Nothomb un talent de pre- 
mier ordre. 

La brusque adhésion du roi Guillaume au traité des 
vingt-quatre articles, adhésion notifiée à la Conférence 
le 14 mars 1838, vint mettre à une rude épreuve 
l'énei^e et le talent de M. Nothomb. Sept années de 
possession provisoire avaient h€d)itué la Belgique à 
l'idée qu'elle garderait le Luxembourg et le Limbourg ; 
on ne pensait déjà plus à ce fatal traité ; on avait la con- 
viction- que le statu quo ne serait qu'un acheminement 
à une transaction pécuniaire, en vertu de laquelle on 
éviterait le démembrement odieux de deux provinces 
belges, lorsque éclata, comme un coup de foudre, la 
nouvelle que Guillaume réclamait l'exécution d'un 
traité par lui repoussé durant sept ans. Cette nouvelle 
produisit une irritation universelle, et l'opinion pu- 
blique se prononça avec ime ardeur extrême contre 
l'exécution du traité. On en vint à se persuader que la 
résistance passive du roi Guillaume était un motif suf- 
fisant pour autoriser la Conférence et la Belgique à 
renier leurs signatures respectives et à revenir sur le 
traité tout entier. Suffisait-il à Guillaume de dire : « J'ac- 
cepte, » après avoir, par son refus d'accepter, forcé 
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pendant si longtemps la Belgique à maintenir sur pied 
une armée hors de toute proportion avec ses ressources 
financières, et la Belgique n'avait-elle pas des répéti- 
tions à exercer* de ce chef? De plus, une étude appro- 
fondie de la dette hollando-belge avait fait découvrir 
des erreurs graves commises au préjudice de la Bel- 
gique dans les calculs de la Conférence, Ce fait n en- 
trdnait-il pas la nécessité d une révision? Telles furent 
les deux questions soulevées et agitées avec ardeur par 
toute la presse belge. 

La position du ministère, dont faisait partie M. No- 
thomb, devint très difficile ; il était lui-même divisé sur 
la question. Les uns partageaient toutes les espérances 
de l'opinion; ils pensaient qu'en prenant l'attitude de 
la résistance, la Belgique obtiendrait une révision comr 
plète du traité; les autres, et c'était la majorité du 
cabinet, ne conservaient aucun espoir sur la question 
territoriale ; mais, comme ils espéraient obtenir de la 
Conférence une solution plus favorable sur la question 
de la dette, ils n'osaient ni provoquer une dislocation 
ministérielle qui eût compromis le sort des négocia- 
tions, ni déclarer ouvertement que la question territo- 
riale leur paraissait perdue ; car c'eût été se priver du 
secours de l'opinion, utile auxiliaire pour obtenir de 
meilleures conditions, au moins quant à la dette ^ 

Dans cette situation, le ministère prit le parti de se 
maintenir, de lëiisser d'abord le mouvement de l'opi- 
nion suivre son cours, les conseils provinciaux et com- 
munaux, le public, la presse et les Chambres se pro- 

^ La quote-part de la dette fut, en effet, réduite à cinq millions de florins, 
avec remise des arrérages. (NoU de VédUeur,) 
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noncer avec unanimité contre tout démembrement du 
Luxembourg et du Limbourg; et tandis qu'il sollicitait 
de toutes ses forces auprès de la Conférence, réunie de 
nouveau à Londres, et qu'il ne parvenait qu'avec la 
plus grande peine à faire prendre en considération la 
demande relative à la révision de la dette, il plaçait 
dans le discours de la couronne, prononcé à l'ouv»- 
tare de la session de 1839, ces fameux mots de perse-- 
vérance et courage qui lui ont été tant reprochés depuis 
par l'opposition. 

Cependant la Conférence poursuivait de son cAté ses 
opérations ; heureuse de trouver enfin l'occasion de se 
débarrasser, une fois pour toutes, de cette éternelle 
question belge, qui depuis huit ans tenait en suspens 
la paix du monde, elle repoussait nettement et obsti- 
nément toute prétention des négociateurs belges à une 
révision sur la question de territoire, et leur faisait 
valoir comme une très grande faveur la réduction de 
la dette. Ouvertement re poussée dfins ses prétentions, 
non seulement par l'Autriche, la Russie et la Prusse, 
mais encore par les cabinets de France et d'Angleterre, 
la Belgique espérait beaucoup de l'opinion dans ces 
deux pays; mëds, à Londres comme à Paris, la lutte 
politique intérieure absorbait tous les esprits, et dans 
les deux tribunes il fut à peine prononcé quelques 
paroles de sympathie qui restèrent sans écho. Alors 
seulement la portion modérée des Chambres et de la 
nation commença à s'habituer à l'idée qu'il faudrait se 
résigner à l'exécution du traité; les deux membres du 
cabinet belge qui s'étaient prononcés pour la résis- 
tance se retirèrent et, le moment étant jugé trop cri- 

T II. i9 
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tique pour songer à la recomposition d'un cabinet, les 
trois ministres restants se partagèrent provisoirement 
les attributions de leurs deux collègues. 

Cependant, quand le moment solennel de la discus- 
sion arriva, quand le traité, modifié par la Conférence 
et notifié par elle au gouvernement belge, dut être 
soumis à l'acceptation des Chambres, l'opposition était 
encore formidable. Le cri de trahison retentissait non 
seulement dans la rue et dans la presse, mais encore en 
pleine tribune, et c'est au milieu de toutes ces fureurs 
déchaînées que les trois hommes formant le ministère, 
et appartenant tous trois, soit p6ir leur mandat, soit par 
leur naissance, aux deux provinces démembrées, 
durent soutenir la nécessité de subir les décisions de 
la Conférence. Les trois discours prononcés durant cette 
longue et orageuse discussion par M. Nothomb, prin- 
cipal organe du ministère, le placent au rang des bons 
orateurs de notre temps ; ce sont de vrais modèles de 
dialectique et d'éloquence parlementaire. Reprenant 
un à un tous les arguments des adversaires du traité, 
dont il déplore plus que personne la nécessité, il les 
résume de force en un seul, la guerre, et même la 
guerre immédiate. 

tt La guerre immédiate 1 s'écrie Torateur. Je suis embarrassé de 
définir ce système, bien que ce soit, hors le parti de la paix, le seul 
logique. La guerre! et contre qui? la guerre! et avec quelles 
chances de succès? La guerre! et par quels moyens? Vous avez 
contre vous la Hollande, contre vous la Confédération germanique, 
contre vous les cinq grandes puissances. A qui de préférence décla- 
rerez-vous la guerre? Vous vous jetterez dans le Brabant septen- 
trional ; vainqueurs, il vous restera encore à vaincre la Confédéra- 
tion germanique et à faire reconnaître le résultat de votre victoire 
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parles cinq puissances. Vous vous jetterez dans les provinces rhé- 
nanes; vainqueurs, il vous restera encore à vaincre la Hollande et 
à faire reconnaître les résultats de votre victoire par les cinq 
grandes puissances. Entreprendre une guerre agressive, de quelque 
côté que ce soit, c'est vous précipiter dans les aventures et vous 
mettre au ban de TEurope. Pour tenter de ces choses comme 
assemblée nationale, il faut s'appeler la Convention; pour faire de ces 
choses comme prince, il faut s'appeler Napoléon ; et quand on ne 
réussit pas, on s'appelle dans l'histoire le Congrès belge de 1789. » 



Tout le reste de ce discours est de même ton, de 
même forme, et la péroraison est plus belle encore... 

La grande question diplomatique se trouvant enfin 
résolue par l'adoption définitive du traité, M. Nothomb 
reprit avec plus d'activité que jamais sa tâche de 
ministre des travaux publics. Le cabinet de Theux, 
dont il faisêdt partie, ayant été, comme je Fai dit en 
commençant, renversé au mois d'avril 1840, sur une 
question incidente, M, Nothomb fut nommé envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la 
Confédération germanique* Le cabinet Lebeau fut dis- 
sous à son tour, et M. Nothomb forma, le 13 avril 1841, 
le ministère qui porte son nom. 

J*ai déjà parlé de sa position vis à vis de ses anciens 
amis politiques, MM. Devaux, Lebeau, Rogier, aujour- 
d'hui chefs de l'opposition, et qui l'accusent d'avoir 
changé de drapeau, tandis qu'il prétend, au contraire, 
que ce sont eux qui ont abandonné l'ancien drapeau 
catholico-libéral pour adopter un libéralisme exclusif. 
Le fait est que M. Nothomb a toutes les peines du monde 
à se maintenir sur le terrain pacifique de Yunion^ 
dont les deux partis semblent aujourd'hui de plus en 
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plus disposés à s éloigner'; les libéraux le renient 
parce que les catholiques le soutiennent, et les catho- 

1 Cette défiance mutuelle des deux partis s'est manifestée surtout dans 
la longue discussion de Timportante loi sur l'instruction primaire, discus- 
sion à laquelle M. Nothomb, en sa qualité de ministre, a pris une part 
très active, en continuant son rôle de conciliateur. Au fond, la loi est évi- 
demment une conception catholique; le parti libéral est parvenu k y intro- 
duH*e quelques modifications, mais en général il a été vaincu dans la lutte. 
Ce qui ne Ta pas empêché d'accepter le triomphe de ses adversaires avec 
une bonne grâce qui fait honneur à sa modération ; car la loi si vivement 
discutée à la Chambre des représentants a été votée par elle à l'unanimité, 
moins trois voix. Au Sénat, le vote a été unanime. 

(Note de M, de Loménie.) 

La loi du 33 septembre 1842 n'est qu'une conception constitutionnelle 
nécessaire en présence de la liberté de l'enseignement, des droits de la 
famille, de l'indépendance de la commune et de celle du clergé ; elle a 
survécu depuis 33 ans à tous les changements ministériels. Elle est si peu 
une conception de l'épiscopat belge, qu'il a fallu une injonction du pape 
Grégoire XVI pour lui assurer le concours ecclésiastique qu'elle implique. 
{Voyez Th. Joste, Biographie du baron Nothomb. 4874, p. 402.) 

On reproche k M. Nothomb d'avoir livré aux évoques l'instruction pri- 
maire ; le fait est qu'il Ta empêchée de passer constitutionneilement sous 
leur influence exclusive. Se prévalant de leur indépendance et de la liberté 
d'enseignement, ils étaient en train de fonder partout des écoles assurées 
de la confiance des populations surtout dans les campagnes et les petites 
villes; c'est ce qui les a fhit hésiter, à la suite du vote; il n'a rien moins 
fallu que l'intervention énergique du nonce Fomari ; par leur acquiesce- 
ment, ils ont suspendu Texercice de leur droit en se contentant du concours 
religieux à prêter à certaines conditions conciliables avec la dignité du 
pouvoir civil. Ils étaient convaincus qu'ils faisaient un grand sacrifice. Si 
l'arrangement intervenu en 4842 est résilié, à moins qu'on ne modifie à 
leur détriment ou qu'on ne violente plusieurs dispositions constitution- 
nelles, ils reprendront leur droit; ils se retrouveront dans la position où 
ils étaient avant 4842; Tautorité civile réduite à elle-même aura à soutenir 
une concurrence impossible partout où les populations seront restées 
croyantes. Le législateur qui révoquera cette loi n'aura rien fait s'il ne rend 
obligatoire la fréquentation de l'école purement civile, en portant atteinte 
à la dépendance du clergé et à celle de la commune, ainsi qu'aux droits 
des familles. On peut déplorer cette double indépendance, mais elle forme 
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lîques le soutiennent parce que les libéraux le renient. 
Qu£int à lui, il répète sans cesse qu'il n'est ni catholique 



avec la liberté d^enseignement et le droit d'association une des bases du 
droit public interne belge. Ce n'est pas M. Nothomb qu'il faut accuser, c'est 
à la Constitution de 1834 qu'on doit s'attaquer si l'on ne veut donner le 
spectacle coûteux d'écoles civiles désertes; les populations attachées à 
leurs croyances subviendront forcément aux frais de l'école civile répudiée 
par elles et librement à ceux de l'école offrant des garanties religieuses. Le 
rationalisme qui entreprendra d'altérer la loi de 4842, tout en respectant 
la Constitution, s'engagera dans une lutte qui ne peut avoir d'autre issue 
qu'une transaction; or, cette transaction existe, c'est cette loi. Aucune 
transaction cependant ne consene son caractère qu'au prix d'une modéra- 
tion réciproque. Nous n'admettons pas l'hypothèse d'une révision de la 
Constitution entreprise contre le clergé, la famille, la liberté d'enseigne- 
ment et le droit d'association; ce serait la destruction de la Belgique 
même. L'art de gouverner consiste non à médire de la Constitution, mais 
à savoir vivre avec elle. La loi de 4 842 n'est pas l'œuvre d'un clérical, 
mais celle d'un homme politique qui cherche à reconquérir pour l'autorité 
civile une position qui n'est pas restée entière devant la Constitution. Sans 
cette loi, l'cpiscopat se serait rendu, sans partage, maître de l'enseigne- 
ment primaire. Elle sera surtout bien comprise après qu'on aura commis 
la faute de l'abroger. 

Les adversaires de la loi sont parvenus à la décrier surtout à l'étranger, 
en affirmant que l'inspection tout entière est attribuée au clergé, tandis 
qu'en e£fet elle se réduit pour lui à l'enseignement religieux ; c'est le moins 
qu'on pût lui accorder en sollicitant son concours que la Constitution ne 
permettait pas d'exiger; l'inspection en général, l'inspection scientifique 
spécialement et l'administration sont du ressort civil, ainsi que le droit de 
nomination. C'est ce que reconnaîtront tous ceux qui se donneront la peine 
de lire le texte de la loi. Le délégué de l'évêque n'est môme admis à 
exercer l'inspection religieuse qu'après avoir obtenu du ministre de l'inté- 
rieur ce que M. Nothomb a appelé un exequatur. 

Enfin, il en est qui se résignent à réclamer le concours du clergé, mais 
non à titre (Vautorilé, formule inventée pour exciter les susceptibilités des 
partisans du pouvoir civil ; c'est à dire que la place du clergé dans l'école 
ne sera plus marquée de droit. 11 sera appelé, toléré si sa présence est utile. 
11 est douteux que cette position puisse convenir à un clergé déclaré indé- 
pendant par la Constitution et qui a la ressource de fonder lui-môme des 
écoles en dehors de toute action civile. Avant et môme après le vote de la 
loi, les évoques ont dit au gouvernement : « Nous pouvons fonder des écoles 
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fli libéral, et ne veut d'autre appui que celui des 
hommes modérés des deux nuances... 

ce sans vous et qui seront fréquentées ; vous ne pouvez en fonder sans nous 
(c qui ne soient désertées. » La situation est-elle changée ? 

La loi de 1842 n'a pas été imposée à H. Nothomb, comme paraît le 
croire M. de Loménie ; après s'être mis d'accord avec la section centrale, il 
a défendu le projet de haute main, écartant, à droite comme à gauche, les 
propositions qui auraient dénaturé sa pensée. 

{Note de la 4« édition. 
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D'Aerschot, comte Anatole. Bruxelles. 

Damsbau, Auguste, conducteur de travaux 
publics. Bruxelles. 

Damsbaux, N. j., bourgmestre. La Reld. 

Danly, Louis, banquier. Tamines. 

Dansaert, Égide, propriétaire. Bruxelles. 

Dardbnnb, £. J.. professeur. Andenne. 

Dautrebandb, h., industriel. Huy. 

De Baisibux, Ch., négociant. Schaerbeek. 

Db Baunder db Mblsbrobck. Bruxelles. 

Db Bavay, conseiller. Bruxelles. 

De Bbaucourt, Auguste. Ypres. 

Dbbepvb, négociant. Aix-la-Chapelle. 

Db Bbhault du Carhois, propriétaire. 
Mallnes. 

De Bobck, g., fabricant. Saint- Amand. 

Db Boeck, a., colonel retraité. SchaerbedL. 

De Bonhomb db Frandeux, bar* L., pro- 
priétaire. Frandeux (Namur). 

De Bonnb, avocat. Bruxelles. 

Db Brabant, G., commissionnaire expédi- 
teur. Ledeberg (Gand). 

Db Buck, huissier. Anvers. 

De Calotbin, major au régiment des cara- 
biniers. Bruxelles. 

Dbcampb, F. F., d' en médecine. Verviers. 

Db Caraman Chimay, prince, gouverneur 
du Hainaut. Mons. 

Dbchamps, j., receveur de l'enregist. Liège. 

Dbchbsnb, percept. des postes. S*-Hubert. 

Db Clbrcq, Henri, propriétaire. Fumes. 

Db Cock, L. A., bourgmestre. Molenbeek* 
Saint-Jean. 
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Db Cobn-Chaltizi, horloger. Ixelles. 

Da CouRTBBOuiuti. marquis. Anseghem. 

Dbcq, £in., libraire. Li^e. 

Dbcq et DuHBNT, libraires. Bnuelles. 

Db Cbbm, recevear particulier. Castre. 

Db Failly, baron. Bruielles. 

DbFavbrbau db Jbnbrbt, baron. Jenof^. 

Db FiBRULMT, J., proc. du Roi. Tumbout. 

Db Fibblamt, capltiUne. Bruxelles. 

Dbfoor, A.t président du tribunal de 
l** Instance. Bruges. 

Db Obrlachb, P., commissaire d'arrondis- 
sement. Nivelles. 

Dbghilaor, a., propriétaire. Aulnols. 

Da Qbavb db Moldbr, bourgmestre. Stuy- 
vekenskerke. 

Db Groo, industriel. Ramelot. 

Db Groop. p. J., bourgmestre. Wilryck. 

Db Haemb, £., capitaine. Bruiellee. 

Dbhabs, L., commis de banque. Bruxelles. 

Db Harvbn, a., courtier. Anvers. 

Db Harvbm, E. Hoboken les-Anvers. 

Db Hbusch, baron Georges Londyk. 

Db Jabr, E., attaché au ministère des tra- 
vaux publics. Ixelles. 

Db Kbrckhovb, E., représentant. Mallnes. 

Db La Barre D'ERQUBLUfrcBS, c****. Ixelles. 

Dblacollbttb, L., Instituteur. Camléres. 

Dblabt, j., encaisseur. Anvers. 

Db la Montaqnb, directeur gérant du 
Précurseur. Anvers. 

DBLATfRB, G., Ingénieur. Liège. 

Dblbbcqub db Pratbrb, B., négociant. 
Helchln. 

Dbloourt, Ingénieur. Anvers. 

Dblbknbr, E., secret, communal. Enghlen. 

Db Lb Hotb, E., conseiller. Bruxelles. 

Dblpibb, Edouard, propriétaire^ Mlelen. 

Dblbssbmkb, j., march' tallieur. Bruxelles. 

Dblhbid. Ed., fabricant orfèvre. Bruxelles. 

Db Libdekerkb Bbauport, c**. Bruxelles. 

Dbl Marmol, baron Jules, avocat. Liège. 

Dblobb, André, pharmacien. Tournai. 

Db Looz Corswarbm. c** U. Bols d'Angre. 

Dblsaux. direct, de l'oiBce Judlc. Blnche. 

Db Lubhbmans, gouT. de la prov. de Liège. 

Dblval, a., entrepreneur. Trazegnies. 

Dblvaux, F., avocat. Anvers. 

Dblvionb, abbé, curé de N.-D. du Sablon. 
Bruxelles, 

Db Macar, Ch., colonel. Liège. 

Db Madrid, C, conseiller prov. Beemem. 

Db Manbt. R. g. Bruxelles. 

Dbmarbaix, j., médecin. Soignles. 

Dbmarbt, j. B. c. brasseur. MorlanweU. 

Dbmartbau, ancien notaire. Gembloux. 

Dbmartbau, L., libraire. Liège. 



SIM. 

Db Maurissbms. Pellenberg. 

Dbmbtb, b., négociant. Bruxelles. 

Db Mol, B., brasseur. Bruxelles. 

Dbmomcbau, Jules. Liège. 

Db Mont, Y. F., bibliothécaire. Nlnove. 

Db Moor, général. Bruxelles. 

Db Moor, Henri. Liège. 

Db Mobbau, cbevaUer. Andox. 

Dbmorumé, g., cultivateur. Suarlée. 

Db Nibulant, a., vlsomte. Anvers. 

Dbnis, L., Juge. Marche. 

Dbnts, L., direct, du Progrés de Cftarleroi, 

Db Pouillb, j. c, juge d'instruct. Mallnes. 

Db Prbt, Arnold. Anvers. 

Db Prbt, échevln. Fumes. 

Db Ram, conseiller. Bruxelles. 

Dbrbaix, cultivât, et bourgmestre. Havay. 

Db Ribaucourt, C. c**, sénateur. Bruxelles. 

Db Riddbr, Fr. Kiel (Anvers). 

Db Robaulx db Soumoy, auditeur général. 
Bruxelles. 

Db Rodbs, marquis, sénateur. Bruxelles. 

Db Rodbs, marquis. Bruxelles. 

Db RoNoft, M"*. Bruxelles. 

Db Roo, Juge honoraire. Bruges. 

Db Roos, B., courtier de navires. Anvers. 

Db Sahuoubt, B.. employé. Bruxelles. 

Db Saint-Cbarlbs, chevalier, colonel d'ar- 
tillerie en retraite. Louvaln. 

Dbscamps, j., représentant. Bruxelles. 

Dbscabcps, F., sous- chef de bureau au mi- 
nistère des finances. Bruxelles. 

Dbschamps, a., brasseur. Erquennes. 

DBSCHAUifBS,P.F., com. la place de Namur. 

Db Schodt, direct, au mlnlst. des finances. 
Ixelles. 

Db Schrtvbr, Ch., doct. en méd. Louvaln. 

Db Sbltb Lomocbamps, E., bar*, sénateur. 
Liège. 

Dbbbnkans, g., directeur gérant. Ransart. 

Dbsmbdt, b., négociant. Bruxelles. 

Db SMBiyr-VAif Volxbm, J., nèg. Bruxelles. 

Db Smidt van Mobr, fabricant. Courtral. 

Db Snibk, j, F., recev. de Tenreg. Nieuport. 

Dbsobr, j., libraire. Liège. 

D'EspiBNNBB, comte, propriétaire. Scy. 

Dbsprbt, direct, des verreries namurolses. 

DB88A1N, H., éditeur. Mallnes. 

Db Stubrb, F., chevalier, 1* secrétaire de 
légation. Bruxelles. 

Dbsutbr, lieutenant de gendarmerie. Gand. 

Dbthioux, Ponce, gendarme. "Wavre. 

Dm Thonar, comte, diplomate. Bruxelles. 

Db Tibnnb, Eug., hôtelier. Bruxelles. 

Db Troostbmbbro fils, rentier. Louvaln. 

Db TSbrclabs, comte, gouverneur de 1^ 
Flandre orientale. Gand, 
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Db Vabrr, a., employé. Oand. 

Dr ViLLBNVAaNB, baron. Rochefort. 

Dbvillbz, J., employé. Lodelinsart. 

Db Vos, Ch., mécanicien. Bruxelles. 

Db Vos, L., receveur communal. S*-6enol8. 

Dbyossb-Blaisb, industriel. Dlson. 

Db Vrièrb, baron. Lophem. 

Db Wabl, J. p., brasseur. Termonde. 

Db Wantb, caplt. adj.-major au 13* de ligne. 
Mons. 

Db Wittb, a., propriétaire. Bruxelles. 

Db Wolp, p. J., Anvers. 

Db Wyxbrslooth, E., baron, capitaine 
commandant au S* guides. Bruxelles. 

D'Halluin Dkmoor, a., bandaglste. Gand. 

D'Hanb Stbbnhcysb, Charles. Ostende. 

DiDOABRT, p., employé. Schaerbeek. 

DiBRCK, Auguste. Turnhout. 

DiBRCK, A., Juge de paix. Westerloo. 
. DiBRCKX, P., notaire. Turnhout. 

DrrTB, E., Ingénieur. Ostende. 

DoLBZ, Hubert, sénateur. Bruxelles. 

DoLBZ, H., ministre de Belgique à Berne. 

D'Qlislagbr, docteur. Oostcamp. 

DoMis db Sbmkrpont. Bruxelles. 

DooRBMAN, Ch., distillateur. Burst. 

DopcHiB, A., fondeur. Grammont. 

Dor, N. j., directeur d'usiner. Ampsin. 

Dor, N. j., direc. de charbonnag**. Jemeppe. 

D'Osuna, duchesse. Beauraing. 

Dox, D., bourgmestre. Meerhout. 

Drèzb, n., fabricant. Dlson. 

Driskbr, a., industriel. Hersogenrath. 

Dubay-Gro8.;ban, p., industriel. S'-Martln 
Balfttre, 

DcBLic, D., entrepreneur. Bruxelles. 

Dubois, ingénieur de l'État. Bruxelles. 

Du Bois, L., ingénieur civil. Bruxelles. 

Du Bois, J., fils. Bruxelles. 

DucoFFRB, L., régent à l'école moyenne. 
oudeng-Aimeries. 

DUBMMLBR, P., libraire. Berlin. 

DuFLos, capitaine au 1*' régiment de chas- 
seurs & pied Mariembourg. 

DUFOUR, A., chef supérieur des malles- 
postes. Ostende. 

DuFouR, R., employé. Bruxelles. 

Du Graty, b**, conseiller honor. Bruxelles. 

DuMONT, J., pharmacien. Quaregnon. 

DUMONT, E. (de Namur). Louvain. 

DuMONT, L., Chassart. 

DUNiN-BoRKOwsKi, c*«. Osiok (Autriche). 

Duposo*, E., directeur du musée royal 
d'histoire naturelle. Boltsfort, 

Du Pont, E., procureur du h>l. Mons. 

DupoNT-Dupozn', P., rentier. Seneffe. 

D*Ur8BL, duc. Bruxelles. 



MM. 
D*Ub8ki«, LudoTic, comte. BroxeUes. 
DuTiLL<BUL, colonel com. la place d'Anvi 
DuTORDoiR, J., rec. de Tening. HérentIuUB. 
DuvAL, G., recev. des «ootribat. Damma. 
DuviviBz, capitaine au 7* de ligne. Anvan. 
École d'équltatton. Ypres. 
École spéciale des sous-offlclers. HasaelC. 
Ebnbns, lieutenant-général. Schaerbeek. 
Elkan, Edouard. Bruxelles. 
Enouebbrt, O., fabricant. Liège. 
En OLBBBRT, W., directeur de cbarbonnages. 

La Louvière. 
Enschbdé et flls, éditeurs. Haarlem. 
Fabri, Victor. Liège. 

Pabrt, a., membre de la dép. perm. Dison* 
Pabsy et Prick, libraires. Vienne. 
Palt, j., ingénieur des mines. Mons. 
Pauconnibr, V., employé. BruxeUes. 
Pauvillb, C. L, professeur. Namur. 
Férir, J. J., médecin vétérinaire. Tintlgny . 
Fbrmont, candidat notaire. Saint-GUlet. 
FioiLLB-Voos, négociant. Anvers. 
FizBNNB, A., député provincial. Louvain. 
Flémal, V., architecte. Anvers. 
FiBVBT, E.. notaire. Nivelles. 
FLAscoBN, Emile, avoué. Bruxelles. 
FoNTAiNB, colonel au 4* de ligne. Ostaode. 
FoNTBYN, E., libraire. Louvain. 
FoRTAMPS, sénateur. Bruxelles. 
Francis, John, avocat anglais. Louvain. 
Frank, A., libraire. Paris. 
Prancq, A., conduc. de travaux. S*-6ill6s. 
Pratbrs, commissaire d'arrond. Termonde. 
Frison, lieutenant-général. Bruxelles. 
Frommann, Ed., libraire. Jena. 
Promont, docteur. Bruxelles. 
Prou, T., directeur de la halle. Verviers. 
FuNCK, sous-lieut. à l'École d'appl. Ixellas. 
Gadbynb, Alphonse. Liège. 
Gaillurd, D.,employè. S'-Josse-ten-Noode. 
Gassxlibr, L. Trivières. 
Gbndbbibn, V., avocat. BruxeUes. 
Gbnbt, W., négociant. Liège. 
Gbnicot, R. j., dispacheur. Anvers. 
Gbnicot, j., négociant en métaux. Verviers. 
Gbnoncbaux, vérificateur de Tenreg. Hoy. 
Gbopproy, E., Juge de paix. NeufchAteaa. 
Gbradin, L., géomètre. Jodoigne. 
Gbvbrs, m**. Anvers. 
Ghbudb, B., étudiant en droit. BruxeUes. 
Gheyssbnb, X., ancien notaire. Anvers. 
Gilbbrt, t., étudiant en médecine. Ixelles. 
GiLLBT, G., condttct. des p^* et sh. Chimay. 
GiLUBAUX, François. BruxeUes. 
GiLLiBAUX, C. V., industriel. GUly. 
Girard, capitaine du génie. BruxeUes. 
GiRAUo, M** veuve, rentière. Broxelles. 
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Qlabsbnbr, colonel au 7* de ligne. Anvers. 

OmTSÉ, Ch., libraire. Liège. 

OoDPRoiD, H. Jeramapes. 

QoBafABRB, libraire. Bruxelles. 

OoBTHALS, receveur. Hasselt. 

GOKFB, C, agent comptable. GiUy. 

GoppiNBT, baron, général. Bruxelles. 

GoLDSCHiiiDT, industriel. Schaerbeek. 

GoNDAT, C. A., employé. Houdeng-Almerles. 

GoossB, A., commis des postas. Eghesée. 

Grandpilb, agent comptable. Frameries. 

Gravbl, h. flls, fabricant. Anvers. 

Gréooirb. E., clerc de notaire. Wellin. 

Grëooire, F., agent de change. Anvers. 

Grisar, Auguste. Anvers. 

Grosjban, a., négoc. en vins. Temploux. 

Gruslin, p. J., maréchal des logis de gen- 
darmerie. Diest 

GnikNAiR, D., ancien notaire. Amay. 

Guillaumb, capitaine. Louvain. 

GuiLLAUMB, H. J., docteur. Vlelsalm. 

Habnbn, libraire. Bruxelles. 

Haorb, F. G., avocat. Anvers. 

Hamal, avocat. Liège. 

Hamal, J., ingénieur. Hohenrhein (Rhin). 

Hans, m., capitaine en retraite. Namur. 

HA2CS8BK8. E..lieut. adj. d'ét.-maj. Louvain. 

Hanssbns, g., secrétaire com. Quaregnon. 

HANBSBira, L., avocat. Liège. 

Hanub, h., receveur des contrib. Houthem 

Hart, A., Bruxelles. 

Hartoo, E., négociant. Bruxelles. 

H4S8BLMAif8, Marie, artiste. Bruxelles. 

HAVB2nTH, A., banquier. Anvers. 

Hatemal, h., banquier. Spa. 

Hbcq, Ch., rentier. Ixelles. 

Hbnrion. J., industriel. Vervlers. 

Hbnrot, F., Jardinier. Cureghem. 

Hbnrotin, recev. de l'enreg. PbilippeviUe. 

Hbpp, lieutenant-colonel, attaché militaire 
à la légation de France. Braxelles. 

Hbrbbcq, J., bourgmestre. Saint-Gérard. 

Hbbmann, a., négociant. Anvers. 

Hbrmans, a. J. E., notaire. Santhoven. 

Hbuglb, E., représent, de commerce. Liège. 

Hbylbn, Victor. Gheel. 

Hbtvakrt, procureur du Roi. Bruxelles. 

HicouBT, Jules. Liège. 

HiPPERT, subst. du proc. du roi. Bruxelles. 

HoEPNAOBLB, Bvocat et bourgm. Tumbout. 

H0LLB5PBLTZ, E., négociant. Arlon. 

HouTART, F., avocat. Jumet. 

HouTART, J., proprièt. Monceau s/Sambre. 

HuART, L., avocat. Mons. 

Hubert, G., brasseur. FlorenviUe. 

HcBiN-KcBORN, Alph., libraire. Seralng. 

Hubt-Matthys, fabricant. Bruxelles. 



MM. 

HuRiAU, E., ingénieur. Virton. 
HuRTMANs, J. F., officier d'administ. Ypres. 
HuYBRBCHT, A., négociant. Anvers. 
Hdysxaks, s*-intendant militaire. Bruges. 
Ibslein, a., consul. Bruxelles. 
lovA, J. F., industriel. Liège. 
Jacqcbmin, h., banquier. Marche. 
Jacqubmin, a., comptable. Poix. 
Jacqubmin,C., mécanicien. Esch s/1'Alsette. 
Jacqubminot, conserv. des hypoth. Namur. 
Jacqubs, Fr., étudiant. Vlelsalm. 
Janssbns, L., courtier. Anvers. 
Janssbns, t., représentant. Saint-Nicolas. 
Janssbxs db Burgbs. Bruxelles. 
Jaspar, p., entrepreneur. Bruxelles. 
Jaubbrt, e., directeur des contribut. Mons. 
Jbnnart, L., rentier. Ghlin. 
JoLiBT, D., architecte. Liège. 
JoLLY, baron, colonel commandant l'École 

de guerre. Bruxelles. 
JoLLY, 0., baron, colonel d*ét.-ma)- Anvers. 
JoNCXHBRRB, E., arpoutour. Bruges. 
Joniaux-SacrA, libraire. Bruxelles. 
JoTTRAND, A., ingénieur des mines. Namur. 
JoDDBRAU et G", libraires. Gand. 
JoDNiAux, E., ingénieur. Roux. 
JouRBT, A., docteur en méd^dne. Flobecq. 
JuRiON. Luxembourg. 
Kbmpenebrs, a. Montenaken. 
Kbustbrb, L., agent de change. Anvers. 
KiNART, L., agent de change. Quaregnon. 
Klein, H., négociant. Anvers. 
KORNICKBR, M., libraire. Anvers. 
KRABfBRS et flls, libraires. Rotterdam. 
KuBORN, N., libraire. Serabig. 
Lacomblé, e., chef de division au ministère 

des travaux publics. Bruxelles. 
Lacourt, a., brigad. de gendarm. Stekene. 
LainA, e., avocat. Phliippevilie. 
Lamarchb, j.. Industriel. Liège. 
Lambert-Evrard, A., négociant. Bruxelles. 
Lamboray, placeur de sujets. Saint-GiUes. 
Lambrbchts, commiss. d'arrondis. Anvers. 
Laktrnbr, p. g.» recev. des contributions. 

Gouy les-Pléton. 
Laportb, h., ingénieur. Flénn. 
Laportb, Florent. Boulay. 
Larcibr, F., libraire. Bruxelles. 
Laroyb, j. j., négociant en métaux. Anvers. 
Larsimont, a., bourgmestre. Trazegnies. 
Laurent, G., aîné, fabric. de tabac. Mettet. 
Laureyr, J. B., chef de bureau. Schaerbeek. 
Lebeau, d., ingénieur. Coolscamp. 
Lbbèoub, V., maître bottier. Bruges. 
LsBâGiTB et C", libraires. Bruxelles. 
Lbblan, Inspecteur provincial. Hasselt. 
Lbblicq, g., menuisier. Ixelles. 
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LECHAT, lieut.- colon*' en retraite. BmzeUeSi 
Lbchien, a., rec. des contrib. Orandreng. 
Lbclerc, 6., ingénieur. Arlon. 
Lbclercq de Dorlodot. Vieusart. 
Le Cocq, a.. Juge de paix. Malines. 
Lbcontb, L., docteur. Ham-sur-Heure. 
Le Docte, E., industriel. NU-S'-Vincent. 
Lbemans, s'-intend. mlllt. de 1** ci. Anvers. 
Lbkebvre, Henri Bruxelles. 
Lbpebvrb, p., avocat. Louvain. 
Legros, L., libraire Anvers. 
Le Hardt de Bbaulieu, A., représentant. 

Bruxelles. 
Leirbnb-Eliabrt, sénateur. Alost. 
Lemaire, A., étudiant en droit. Bruxelles. 
Lbpourcq, J. J. Coromeuse lez-Liége. 
Leroy, Ch., général-major retraité. IxeUes. 
Leroy père, géomètre. Jamoigne. 
LbsappreBéharellb, a., courtier. Ypres. 
Le Tbllier. A., Ingénieur. Saint-GLUes. 
Le VIS, I., négociant. Louvain. 
Lboest, p., industriel. Liège. 
LiBERT, O., étudiant en droit. LongueviUe. 
Libbrt, V., major en retraite. Schaerbeek. 
LiEDTS, C, ministre d'État. Bruxelles. 
Linon, V., banquier. Verviers. 
Loin-Macquet, J., fabricant. Wiers. 
LoiSEAU, O., ingénieur. Ougrée. 
LoNHiENNE, a., négociant. Verviers. 
LopPENS, P. Nieuport. 
LucQ, N. Hérenthals. 
LuowiG, H., armateur. Anvers. 
Maglinse, lleut. au 1" chass. & pied. Mons. 
Mahaux, N., chef de bureau. Chàtelet. 
Mailliet, p., lieutenant-colonel pensionné. 

Saint-Josse-ten-Noode. 
Malissart, A., commis. Anvers. 
Maltby, t. j., vice-consul d'Angleterre. 

Bruxelles. 
Manceaux, h., libraire. Bruxelles. 
Maris-Nys, j., négociant. Tirlemont. 
Markelbach, t. F., conseil, com. Anvers. 
Martin, officier d'administration. Tournai. 
Martin, A., pharmacien. Frameries. 
Masoin-Lavaux, C. Virton. 
Massard, g., libraire. Liège. 
Massart, a., colonel. Malines. 
Mabsart, L., négociant. Bruxelles. 
Massaut, secret, communal. Chfttelineau. 
Maby, Emile. Mons. 
Matagnb. j. B., rentier. Schaerbeek. 
Mathot, h., bourgmes"*. S'-Denis-Bovesse. 
Matthys, maître tailleur au 1** chasseurs à 

cheval. Gand. 
Matthysben, J., secret, comm. Hérenthals. 
Maubeuge, capit. d'artillerie. Braaschaet. 
Mayole2, éditeur. Bruxelles. 



MM. 

MEnoERTZHAGEN. J., négociant. Anvers. 

Mélon, X., percept des postes. Terva^ne. 

M6MART, c, directeur de verrerie. Manage. 

BfERGBELYNCK, Manrlco. Ypres. 

Mbrghblsnck, F., avocat. Tpres. 

Mersman, j., avocat. Bruxelles. 

Mertbns, j., médecin. Anvers. 

Mbrtenb, g., fabricant. Over-Boulaera. 

Mertian, Ch , hôtelier. Ostende. 

Metdepenninobn, g., directeur de llnatitat 
supérieur de commerce. Anvers. 

Meynne-Ddtry, L., brasseur. Gand. 

Mbyvis, E. a., juge de paix. Lokeren. 

MiCHiELS, J.-B., propriétaire. IxeOes. 

Micbibi.8, j., secret, de commu'**.TirIemont. 

MicHOTTE, L., échevin Orp-le-Grand. 

Mjgbvant, architecte. Bruxelles. 

MiLLARD, F., agen' decharbonnag*. Bruges. 

Minette, Ed., rentier. Petit-Bois (Hoy). 

MoDAVE, L., inspect. & la Banque nationale. 

MoNFORT, J., juge de paix. Dour. 

MoNFORT, P., rentier. Mons. 

MoNNOYER, L., industriel. Bruxelles. 

MoNNOYER, N., fabricant. Anderlecht. 

MoNNOYER, A., fabricant. Schaerbeek. 

MoNOYER, L., pâtissier. Ixèlles. 

MoREAD, vérificateur de l'enreg. Louvain. 

MoRBiRA, M. A., consul général du Brésil. 
Bruxelles. 

MoRELLE, H., ingénieur. Mons. 
MoRis, F., rentier. Anvers. 
MoRiBSENB, G., artiste peintre. Malines. 
MosTiNCK, propriétaire. Ixelles. 
MoTTAR, E., juge de paix. Jehay-Bodegnée. 
MoTTB, conseiller. Bruxelles. 
Moulin, H., intendant Péruwélx. 
MouREAC, F., employé. Bruxelles. 
MouREAU, G. F., employé. Bruxelles. 
MouziN, C, graveur. Keramis-La Louvièa«. 
MULLENDORFF, V., négociant. Salnt-GiUes. 
Namur, j., avocat. Liège. 
Navet, professeur. Huy. 
Navbz, L., propriétaire. Bruxelles. 
Neven, j. E., géomètre. Herck-la-ViUe. 
Neyt, j., capitaine d'artillerie. Bruxelles. 
NiCAiSB, entrepreneur. Obourg. 
Nibter, g., capitaine en retraite. Chlmay. 
NiHON, G., comptable. Pont-de-Loup. 
NiHOUL, H., médecin. Diest. 
NiHouL, A., fabricant. Bruxelles. 
NijHOFF, M., libraire. La Haye. 
NoBELS-DucHATEAu, J., négociant. Malines. 
NoBELS-LoiR, capit. en retraite. S*>Nicolas. 
NoitL, C. A. Eghezée. 
NoPBNBR, P., receveur des contributions. 

Ghaumont-Gistoux . 
Norbert, J. J., capitaine pensionné. MoU. 
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MM. 
IfOTTEBOHM, A., rentier. Anvers. 
NUTBNS, rentier. Maltnes. 
Ntpbls, g., professeu' à l'Université. Liège. 
Oboussibr, a. F., agent de change. Anvers. 
Office de publicité. Bruxelles. 
Olin, F., Industriel. Virginal-Samme. 
Orban, Léon. Bruxelles. 
Orban Nicolay. Stavelot. 
OsTERRiBTH, Alfred. Anvers. 
OirwBRT, Arnold. Velm. 
Paschal, major au 9* de ligne. S*-Bemard. 
PAUurr, G., brasseur. Mons. 
Pavoux, E., ingénieur. Molenbeek-S*-Jean. 
Pavoux. Molenbeek-S'-Jean. 
Pécbe-Laurbnt, brasseur. Frasnes. 
Pbchbr, V., négociant. Anvers. 
Pebl, a., docteur en médecine. Gourtral. 
Pebmanb, g., fabricant. Bruxelles. 
'Pébrbns, s., receveur communal. Tamise. 
Pbbters, g., bourgmestre. Reckhelm. 
Pbbtbrs, p. F., doct. en médecine. Evergen. 
Pebtbrs, Ch., libraire. Louvam 
Pbbtbrs-Ruelbns, libraire. Louvaln. 
Pbl2, D., employé. Bruxelles. 
Pbltzbr, a. Bruxelles. 
PBPPE, A., directeur des mines. Cagliari. 
Pbters, E. Liège. 
Picard, A., avocat. Bruxelles. 
PiERRBT, T., commissionnaire. Bruxelles. 
PiNSARD, H. J., Ingénieur. Liège. 
Pirbt-Faucbbt, e., tanneur. Namur. 
Pirbt-Goblbt, avocat. Chfttelet. 

PiRSON, A., vice- gouverneur de la Banque 
nationale. Bruxelles. 

Plancq, t., candidat notaire. Houdeng- 
Almerles. 

Plbusbr, J.. droguiste. Bruxelles. 

Pleybrs, J. m., comptable. Chameux. 

PoLiART, A., médecin. Gembloux. 

Popp, J.. recev. des contrlbut. Ghistelles. 

POPPE, H., libraire. Hasselt. 

PouRBAix, A., professeur. Namur. 

Preud'homme, j., industriel. Huy. 

Pribbls.F. J., méd. vétérinal'*. Lledekerke. 

Prisse, baron. Salnt*Nicolas. 

Procureur général près la cour d'appel. 

Progneaux, a., agent d'affaires. Luttre. 

PuSQUB, A., conducteur des ponts et chaus- 
sées. Aywaille. 

PussBMiBR, Th., candid. notaire. Assenede. 

PCTSAGB, A., brasseur. Houdeng-Almeries. 

PuTSAGB, M. F., pharmacien. Mons. 

Quarrë-De Bruyn, malteur et brasseur. 
Louvain. 

QuiNAUx. caplt. quartler-mattre au S* régi- 
ment des guides. Ypres. 

Rabckblboom, F., propriétaire. Bruges. 



MM. 

Randaxbe-Ballt, commissionnaire expé- 
diteur. Anvers. 
Rautbnbtraucb, j., vice-consul de l'empire 

d'Allemagne. Anvers. 
Raymond, libraire. Vlrton. 
Rbding, capitaine au 7* de ligne. Berchem. 
7* régiment de ligne (bibliothèque). Anvers, 
d* régiment de ligne (bibliothèque). Anvers. 
10* régiment de ligne (bibliothèque des sous- 

offlclers). Namur. 
10* régiment de ligne (bibliothèque). Namur. 
12* régiment de ligne (bibliothèque). Liège. 
18* régiment de ligne (bibliothèque). Mons. 
&■ réglm. d'artillerie (bibliothèque). Anvers. 

MM. 
RbonaRT, F., professeur. Beaumont. 
Remont, D-, Juge de paix honoraire. Esneux. 
Renard, G , négociant. Anvers. 
Renard, L. J , secret, communal. Blicquy. 
Renodbyn, s., garde prlnc. du génie. Dlest. 
Reyntiens, N., sénateur. Bruxelles. 
RiBAUCOURT, J.-B., banquier. Leuze. 
Ricard, P., Juge de paix. Chàtelet. 
RicBODX, A., commissaire voyer. Leuze. 
RiOAUX, fabricant de meubles. Liège. 
RiMBOUT, V., savonnier. Bruxelles. 
RrviER, A., profes. k l'université. Bruxelles. 
Robert, E., ingénieur. Wèplon. 
Robert, V., avocat. Liège. 
Robinet, Z., fllateur. Hastlère-Lavaux. 
RoBYNS, A. Molenbeek-Saint-Jean. 
RoBSEMS, L., boulanger. Saint-Gilles. 
Roger, F., cond' des ponts et chaus. Diest. 
RoGiER, C, ministre d'État. Bruxelles. 
RoLiN, A., agronome. Mlnderhout. 

RoMBAUT, A., notaire. Schoorlsse. 
RoosEN, J., agent de la Banque nat. Boom. 

RoRCouRT, Auguste. Ixelles. 

Rose, Intend* mlllt. retraité. Phlllppevllle. 

RosoLANi, officier sup. retraité. Eykevllet. 

Rosseel-Dbluottb, march' de bols. Gand. 

RossET, Eugène. Arlon. 

Rott-Masquilier. Tournai. 

RoussELLE, c, avocat. Mons. 

Roussier, e., employé. Gosselies. 

RozEZ, J., libraire. Bruxelles. 

RuFFiN, J.-B., Instituteur comm. Taviets. 

Rtckaert. A., secrétaire comm. Clercken. 

Rycx, rentier. Schaerbeek. 

Sadoine, directeur. Seralng. 

Sainctelette, Maurice. Mons. 

Samson, a., rentier. Tournai. 

Sandron, F., employé. S"-Marle-d'Oignles. 

Sano, p. F., propriétaire. Borgerhout. 

Sarton, A., receveur des contrib. Héchln. 

Sauvage, A., industriel. Francomont. 

Sauvagb, c, chef comptable. Sclessin. 



328 



LISTE DES SOUSCRIPTEURS 



MM. 

SAUVioifiER. Anvers. 

ScHAAR. E., directeur de TanenaL Malines. 

ScHRNÉDBR, L., Uuinear. Neofchfttean. 

ScHBT, O. F. Bruxelles. 

ScBMiTZ, A., rentier. Liège. 

ScHMm, H., ing* honor. des mines, Anvers. 

ScHNDDBR et C**, libraires. Berlin. 

ScHOBTAERT, L., propriétaire. Izélles. 

ScHooLMBBSTBRS, M., banquier. Maeseyck. 

ScHOL'TBif, M"*. Bruxelles. 

SÉAUT-FoKTAniE, négociant. Bruxelles. 

Segers, Ç., négociant. Anvers. 

Seghayb, p. Verviers. 

Serigibrs, É., négociant. Anvers. 

Servais, E., géométre-expert. Ixélles. 

Servais, Y., lient, au 3* chas, à pied. Dînant. 

Servais, J., étudiant. Schaerbeek. 

Servbrams, t. p., propriétai**. Hennnyères. 

Sbutdi, docteur en médecine. Bruxelles. 

SiBiLLB, L., avocat. Bruxelles. 

Sioart, F., avocat. Bruxelles. 

SiMONis, J. H., industriel. Verviers. 

SmoNis, Alfred, représentant. Verviers. 

Sdirbl, E., Journaliste. Bruxelles. 

Siraut, a., propriétaire. Ghlin. 

Siraut, E., propriétaire. Mons. 

SMrrs, colonel. Anvers. 

SoMMARiPA (M** veuve), néjtociante. Ath. 

SoifDAO, instituteur. Saint-Mard. 

SoRZANO, F., avocat. Bruxelles. 

Soup ART, F., recteur de l'université. Gand. 

Spamogbb, Léon. Anvers. 

Spéb-Zélis, libraire. liiége. 

Splimgard, p., avocat. Bruxelles. 

Sprinoubl, h., entrepreneur. Liège. 

Stas, g. j. h., conseiller honoraire. Beek. 

Stbin, M"' P. Anvers. 

Stévart, a., ingénieur. Liège. 

Stinolbamber, e., banquier. Bruxelles. 

Stinolbamber, Juge. Bruxelles. 

Stocq, J.-B., négociant. Anvers. 

Straoier, C, douanier. Westende. 

Strebelle, e., rec. de Tenregist. Beaumont. 

Strebl, g. h. j., notaire. Beauvechain. 

Stroobant de Ruescas, lieutenant-colonel 
en retraite. Ypres. 

Stmon, a., ingénieur. Ostende. 

Terssen, général. Brasschaet. 

Thévenard, .4., rec' de l'enr. Rousbrugge. 

Thibaut, C, substitut du procureur du roi. 
NeufchAteau. 

Thil-Lorrain, directeur au collège com- 
munal. Verviers. 

Thomas, receveur des accises. Liège. 

Thonard, a., capitaine du génie. Beverloo. 

Tibaut - Vansantbn, j. B., plombier -zin- 
gueur. Molenbeek-Saint-Jean. 



HM. 

Tibbrobibn, g., propriétaire. Saint-Denis. 

TrrBCA, G., brasseur. Langemarck (Ypres). 

Tordoir, e., grefller. Namur. 

Trésoribr, artiste culinaire. BruxeUes. 

Trigallbz, h. Leval-Trahegnies. 

Trokay, notaire. Liège. 

Trowbr, M-". Bruxelles. 

Trubnbr et C'*, libraires. Londres. 

Tscbaggeny, Auguste. Bruxelles. 

Tubbax, L., négociant. Tumhout. 

URBA2f , M., ingénieur civil. Bruxelles. 

Van Ablbrobck, A., ingénieur. Mons. 

Van Ablbrobck-Sitbl. bourgm. Sottegem. 

Vam Bakkb2«bs, L., libraire. Amsterdam. 

Van Bastblabr, L., pharmacien. Gilly. 

Van Bbckhovbn. proprlètai**. Rupelmonde. 

Van Bbsibn STRACK(M"'veuve], brasseuse. 
Thielt. 

Van Caloen, O., baron. Bruges. 

Van Camfbnhout, J., négociant. Bruxelles. 

Van Campbnbout (M"«), rentière. Bruxelles. 

Van Cauter, T., propriétaire. Bruxelles. 

Van Cutsbm, L., juge de paix. Eeckeren. 

Van Dablb, E., chef de station. Deerlyk. 

Van Dammb, Y., géomètre. Bruxelles. 

Vandamme, j., consul de Belgique. Luxem- 
bourg. 

Van Dammb, E., notaire. Nederbrakel. 

Van Dammb, Ch., gouverneur du Luxem- 
bourg. Arlon. 

Van de loo, E., inspecteur pensionné. Peer. 

Vandbn Abbblb, docteur. Bruges. 

Vandbn Abbelb, caplt. retraité. Bruxelles. 

Van den Abbblb, G., négociant. Anvers. 

Vandbn Branderb, propriétaire. SvJosse- 
ten-Noode. 

Vandbnbroeck, j. g., vérificateur des 
douanes. Letouquet. 

Van den Heuvbi., E.,pharmac'*". BruxeUes. 

Vandbnpebrbboom, avocat. Courtrai. 

Vande Poelb, candidat notaire. S'-Josse* 
ten-Noode. 

Vander Does deWillbbois, S. E., ministre 
des affaires étrangères. La Haye. 

Vander Dussbn de Kestergat, H., avocat. 
Molenbeek-Saint-Jean. 

Vander Hopstadt, Auguste. Eecloo. 

Vandbrkblen, j., ag* de change. Bruxelles. 

Vander Mberbn, A., lient, au 0* de ligne. 
Malines. 

Vandbr Mebren, t., lient, au 9* de ligne. 
Malines. 

Vanoernoot, baron. Molenbeek-S'-Jean. 

Vander Schueren, J., cand. not. Bruxelles. 

Vandbrschrick, a., négociant. Bruxelles. 

Vander Strabten-Lbvibux, J.-B,., proprièt. 
Bruxelles. 
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Vandkvin, M"* veuv" Ch., rentière. Anvers. 
Van Dyck, J., industriel. Bruxelles. 
Van Dyck, J.-B., négociant. Anvers. 
Van Goidtsnovbn, directeur de la banque 

de Courtrai. 
Van Hal, F., négociant. Anvers. 
Van Ualteren, notaire. Bruxelles. 
VanHbbr, L., conserv. des hypoth. Hasselt. 
Van HoornssEN, H., brasseur. Eykervliet. 
Van Imschoot, E., nAgociant. Gand. 
Van Innis, E., Juge de paix. Waerbeek. 
Van Ishovbn, libraire. Anvers. 
Van Labthbu, F., courtier. La Haye. 
Van Loo, A., S. E., envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi 

des Belges. Rome. 
Van Mkrstrabten, J. J., médecin. S'-Gllles 

(Waes). 
Van Mbrstrabtbn, J., pharmacien. Boom. 
Van Mobrb, L., propriétaire. Bruges. 
Van Mobrkbrkb, A. Gand. 
Van Ovbrloop. I., sénateur. Bruxelles. 
Van Pottblsbbrghe de la Potterib, E. 

Exaerde. 
Van Ravbstyn, J., propriétaire. Schelle. 
Van Steenkiste, J. Breedene lez-Ostende. 
Vanzingbl, e., rentier. Bruxelles. 
Van Zutlbn, baron. Bruxelles. 
Varlet, L. j., ancien notaire. Soumagne. 
VASSEUR-DBLMâE, libraire. Tournai. 
Vauthier, a., avocat. Bruxelles. 
Vauthibr, e., ingénieur. Val-S'-Lambert 
Vbrbdcst-Gebrts, propriétaire. S*-Nicolas. 
Verdickt, J. H., ancien secrétaire. S'-Gllles. 
Verdussbn, e., avocat général. Bruxelles. 
Veroadwbn, L. C, conducteur des ponts et 

chaussées. Gand. 
Verootb, A., directeur général au ministère 

de l'intérieur. Schaerbeek. 
Vbrhebckb, Victor. Watervliet les-Gand. 
Vbrbobvbn, C, instituteur com. Anvers. 



MM. 

Vermandel, L., avocat. Gand. 

Vermeulbn, recev. de Tenreg. Vllvorde. 

Verryken.L. N., entrepreneur. Anvers. 

Verschuerbn, L., ag* de change. Bruxelles. 

Veydt, L. Bruxelles. 

Vilain XIIII. c". ministre d'État. Bruxelles. 

Vincent, hôtelier. NeufchAteau. 

ViNCEBNT, inspecteur général. Bruxelles. 

Visart, a., représentant. Bruges. 

Vlbminks. g., marchand de tabacs. Ixelles. 

Voss, L., libraire. Leipzig. 

VRrrHOFF, direct, des contributions. Bruges. 

Walqraffe, Max, employé. Bruxelles. 

Warnant, j., avocat. Liège. 

Wautelbt, t. Anvers. 

"Wauters, a., archiviste. Bruxelles. 

Wadters, major d'artillerie. Anvers. 

Wauters-Brabckmann, A., bourgmestre. 
Tamise. 

"Wauwbrmans, colonel du génie. Anvers. 

Werixhar, j. L. Liège. 

"Wôry, V., présid. du trib. de l" inst. Mons. 

"Wbustenraad, h., receveur de l'enregistre- 
ment. Audenarde. 

Wbylbr, c.,. Instituteur en chef. Anvers. 

Wilbrant, j., négociant. Namur. 

WiLLiÈMB, docteur. Mons. 

Wilverth, capitaine au S» de ligne. Lierre. 

"WiNGENDER, F., négociant, Chokier. 

WiTTAMBR, e., garde génénU des forêts. 
Groenendael. 

WrrTAMBR, avocat. Charlerol. 

WiTTBMANS, E., commerçant. Anvers. 

WoLFF, H., avocat. Dieklrch. 

"WouTERS, percepteur des postes. Gheel. 

WocTBRS.V., substitut du procureur du roi. 
Anvers. 

WoxEN, Karl, docteur en droit. Bruxelles. 

"WuLLEPUT, G., employé. Bouvignes. 

Zahan, propriétaire. Bruxelles. 
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Pour paraître prochainement chez les mêmes Éditeurs 
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LÉOPOLD P & LÉOPOLD II 

ROIS DES BELGES 
LEUR VIE'A LEUR RÈGNE 



PAR 



THÉODORE JUSTE 

Membre de rAcadômie royale de Belgique 



Deux forts volumes in-8o, avec portraits 



LE 



BARON NOTHOMB 



MINISTRE D'ÉTAT 



PAR THEODORE JUSTE 



-•*- 



NOTICE BIOGRAPHIQUE ET DISCOURS DIPLOMATIQUES 



Deux volumes in-8*. — Prix t 10 flr. 



! 



